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Amendement de MM. Billat, Malieret-Joinville, Villon. — MM. Bil- 
lat, le secrétaire d'Etat à la guerre, Jean-Paul Palewski, rappor- 
teur spécial. — Rejet, 

Amendement de MM. Guyot, Billat, Malleret-Joinville: MM. Billat, 
le secrétaire d'Etat à la guerre. — Adoption. 

Amendement de MM. Florand, Montalat: MM, Florand, le secré- 


taire d'Etat à la guerre, — Retrait, 
Adoption du chapitre modifié, 
Chap. 91-13, 91-144 et 21-15, — Adoption, 


Chap. 31-16. 

MM, Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial; le secrélaire d'Etat 
à la guerre. 

Adoption du chapitre. 

Chap N3 | 21. 

MM. Genton, le secrétaire d'Elal à la guerre. 

Adoplion du chapitre, 

Chap. 31-22, 31-31 et 91-22, 

MM. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial; Lejeune, rapporteur 
pour avis; Eugène Montel, Le Coutaller, Mailhe, le président de la 
commission de la défense nationale, Abelin, Bartolini, Lejeune, 
rapporteur pour avis; le secrétaire d'Etat à la guerre, Claudius- 
Petit, Malleret-Joinville, le ministre de la défense nationale, 

MM, Pineau, rapporteur; le président, 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 


#2. — Ordre du jour (p. 1950). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


US 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
geudi 18 mars a é'é affiché el distribué. 


L n'y à pas d'obse rvalion 288 


Le procès verbal est ad ipté. 


 Ÿ 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Henri Dorey, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernermerm à donner, d’usgence, aux services 
des contributions directes toutes instructions, utiles afin que la 
revision des forfaits servant de base au calcul de Fimpôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux ne donne pas lieu à 
une augmentation généralisée des chiffres fixés pour 1953. 

La proposition sera imprimée saus le n° 8091, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


mp 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, D'UN MEMBRE 
DE LA COMMSSION DE L'AGRICULTURE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
euite de vacance, d’un membre de la commission de l’agricul- 
ture. 


Cette candidature a été, conformément à l’article 16 du règle- 
ment, insérée à la suite du compte rendu èn extensao de la 
deuxième séance du 16 mars 1954. 


La présidence n'a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare cette candidature validée. 


Je proclame done M. Deliaune membre de la commission de 
l'agriculture. 





NU Te 


CREATION D'UN CONSEIL DE COOPERATION DOUANIERE 
AU SEIN DE L'UNION FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'une proposition de résotution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de MM. Jean-Paul Palewski et Malbrant, tendant 
à invite le Gouvernement à créer un conseil de coopération 
douanière au sein de l'Union française (n° 5997, 6710, 791), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée 
de résolution.) 


, décide de passer à la proposition 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, par la créa. 
tion d'un conseil de coopération douanière au sein de l'Union 
francaise : 

« 1° À réaliser, en ce qui concerne la République francaise 
et à l’occasion de la refonte de la loi du 13 avril 1928. Ja 
coordination des régimes douaniers des territoires d'outre-mer 
en respectant les prérogatives territoriales ; 

« 2° À prendre les mesures susceptibles d'étendre cette coopé- 
ralion douanière aux Etats associés ou protégés. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin# 


Nombre des votants............. ose . 604 
Majorité absolue .......... saisons ver 0 
Pour l'adoption .......e.e 509 
RE ui sets nés des ‘ 99 


L'Assembiée nationale à ad )pté. 


ER 
FABRICATION DES PATES ALIMENTAIRES 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 38 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi relatif à la fabrication des pâtes alimentaires 
(nes 7265, 7749, 8020). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Aux termes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, en les acceptant ou en les rejetant, en tout ou en par- 
tie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se prononcer sur les con- 
clusions de la commission portant sur les articles amendés par 
le Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en premitre 
lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — L'article {« de la loi du 3 juillet 1934, tendant 
à réglementer la fabrication des pâtes alimentaires, est com- 
plété comme suit: 

« Toutefois, dans le cas d'insuffisance des disponibilités en 
blé dur, un arrêté du ministre de l'agriculture, rendu après 
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consultation du conseil central de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, pourra autoriser de mu pour la fabri- 
cation desdites pâtes, de produits semouliers ne provenant 
pas du blé dur et fixer les conditions et la durée de cet emploi. » 


Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2 bis.] 
M. le président. La commission propose de rejeter l'article 


2 bis introduit par le Consei] de la République et ainsi conçu : 


« Art. 2 bis. — Dans les six mois = suivront la promulga- 
tion de la présente loi, un décret déterminera les mentions 
destinées à faire connaître obligatoirement la composition des 
pâtes mises en vente. 

« Les infractions aux dispositions du présent article seront 
punies dans les conditions prévues à l'article 2 de la loi du 
3 juillet 1934. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
tée.) 
M. le président. En conséquence, l'article 2 bis est rejeté. 


Avant de mettre aux voix l’ensemb'e du projet de loi, j’in- 
dique à l’Assemblée que le Conseil de la y — a émis 
son avis à la majorité absolue des membres le composant, 


Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Cons- 
titution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que lors- 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu 
au scrutin public, à la majorité absolue des membres compo- 
sant l’Assemblée nationale. 


Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du eécru- 


tin: 
Nombre des votants..................... . 601 
Majorité requise.......... DÉPIT Eu + 314 
Pour l’adoption........... 601 
Contre ........ cs... 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


NT 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L’œndre du jour appellerait le vote sans débat 
ues propositions de loi: 1° de M. Cadi Abd-el-Kader et plusieurs 
de ses coliègues tendant à établir la parité au sein des conseils 
généraux des départements algériens entre la représentation du 
premier collège et celle du deuxième collège; 2° de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues tendant à établir la parité de 
représentation entre les collèges au sein des conseils généraux 
des trois départements algériens. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances de ce jour, 


En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
le l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission conformément à l'article 37 in fine du règle- 
ment, 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif à l'interdiction de séjour. 


Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
le l'ordre du jour. 


En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
le l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement, 











L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
tion de loi de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inclure dans le tableau 18 des maladies profession- 
nelles la maladie du charbon dans les industries du textiie. 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rappor! supplémentaire sera prè- 
senté par la commission, conformément à l'article 37 in jine 
du règlement. 


— Ÿ 


COMPETENCE, EN CAS DE PLURALITE DE POURSUITES, 
EN MATIERE CRIMINELLE ., 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du peer appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
contre les malfaiteurs d'habitude (dispositions concernant la 
pluralité de poursuites) (n° 331). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le livre I, titre V, du 
code d'instruction criminelle est complété par un article 552 bis 
ällniSsl CONÇU: - 


« Art. 552 bis. — Lorsqu'un condamné à une peine privative 
de liberté sera détenu au siège de la juridiction qui a prononcé 
cette condamnation, définitive ou non, le procureur de la 
République, le juge d'instruction, les tribunaux et les cours 
du lieu auront compétence pour connaitre de toutes les infrac- 


tions qui lui sont imputées. 
* 


« En pareil cas, il pourra être procédé comme au cas de 
suspicion légitime, mais à la demande du ministère publie 
seulement, en vue du renvoi de la procédure de Ja juridictioe 
saisie à celle du lieu de détention. » 


Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant 4 introduire, dans le code d'instruce- 
tion criminelle, un article 552 bis relatif à la compétence en 
‘as de pluralité de poursuites. » 


e 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’articie unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


= 
CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi portant modification de l'article 105 L du code 
des pensions civiles et militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre annexé au décret n° 51-469 du 24 avril 1951 (n° 7104, 
7801). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. Aux termes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, en les acceptant ou en les rejetant, en tout ou en 
partie, 

Je vais donc appeler l'Assemblée À se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur l'article unique 
amendé par le Conseil de la République. 


La commission propose, pour cet article, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République et ainsi conçu: 


« Article unique. — Le premier alinéa de l'article L 105 dun 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, annexé au décret n° 51-469 du 24 avril 1951, est modi- 
üié ainsi qu'il suit: 

« Les majorations de pensions définitives on temporaires 
accordées aux enfants jusqu'à l’âge de dix-huit ans et l'in- 
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demnité de soins alloute aux pensionnés à 100 p. 100 pour 


tuberculose sont incessibles et insaisissables, ainsi que l'allo- 
cation n° 5 bis, allouée aux bénéficiaires de l'article L 18 du 
présent code, » 

Avant de mettre aux voix l’artice uniqne, je dois faire 
connaitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant modification de l’article L 105 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerié annexé au décret n° 51-469 du 24 avril 1951. » 

I n'y a pas d'opposition 2. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


MAJORATION DE CERTAINES RENTES 
CONSTITUEES PAR LES SOCIETES MUTUALISTES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi relatif à la majoration des rentes eonstituées 

ar les socittés mulualistes au profit des combattants des 
héâtres d'opérations extérieurs et leurs ayants cause (n°* 7102, 
7893). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée. décide de passer aux articles.) 


M. le président, Aux termes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, en les acceptant ou en les rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les con- 
clusions de la commission portant sur l'article amendé par e 
Conseil de Ja République. 

[Article 2.1 

M. le wrcsident. La commiss'on propose, pour l’article 3, d’ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République et 
allisi CONÇU: 

« Art, 3. — La durée des versements exigés pour l’ouverture 
du droit à la majoration de l'Etat, ainsi que le taux de cette 
majoration, sont déterminés compte tenu de l’âge du mutua- 
liste lors de son adhésion à une société mutualiste, Toutefois, 
si cette adhésion a eu lieu antérieurement à la date de pro- 
mulgation de la présente loi, l'âge à prendre en considération 
est celui atteint par le mutualiste à cette date. 

« Les versements effectués à une société mutualiste anté- 
rieurement à la promulgation de la présente loi, en vue de 
la constitution d'une rente par une caisse autonome mutualiste, 
entrent en compte pour l'appréciation de la durée des verse- 
ments. 

« Les majorations attribuées en vertu de la présente loi ne 
portent que sur les rentes ou fractions de rentes constituées 
par les versements postérieurs à sa promlugation. » 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


EN 7 


RETRAIT DEFINITIF DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses collè- 
rues tendant à assurer, les jours de fète légale, le repos et 
e payement des travailleurs. 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour et ne pourra plus y être inscrit. 





er 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1954 (n° 7352, 7989, 8023, 8073, 8089). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des territoires d’outre-mer, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 32 minutes; 

Groupe communiste, 87 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 81 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d’action sociale, 105 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 104 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 31 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 30 minu- 
tes, 

Groupe indépendant paysan, 38 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 36 minutes; 

Groupe paysan, 17 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 6 minutes; 

Isolés, 9 minutes. 


Le Gouvernement, les commissions de la défense nationale 
et des finances, le groupe du centre démocratique et social et 
le groupe des indépendants d'outre-mer ont épuisé leur temps 
de paro:e 

SECTION AIR (suite). 
Article 17, — ETAT A (suite). 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
3° partie. — Fabrications. 

M. le président. Ilier soir, l’Assemblée a commencé l’eximen 
du chapitre 53-72 de l’état A de la section air, ainsi libellé et 
doté : 

« Chap. 53-72. — Matériel de série de l’armée de l'air, 61.090 
millions de francs. » À 

Personne ne demande plus la parole sur ce chapitre ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de 61.09 millions de francs. 

(Le chapitre 53-72, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 53-73. — Matériel de série de l’aéronautique navale. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 53-74, — Matériel de série pour les transports aériens 
de l'Etat et les sports-aériens. » — (Mémoire.)} 

« Chap. 53-75. — Matériel de transport civil. » = (Mémoire.) 

« Chap. 53-76. — Matériel de série destiné à Ja vente. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 53-77. — Fabrications de série pour divers minis- 
tères. » — (Mémoire.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 54-61: 


4° partie — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


« Chap. 54-61. — Bases. — Travaux et installations, 20.470 mil- 
lions de francs. » 


La paroie est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, j'ai demandé la 
arole sur ce chapitre concernant les bases afin de pouvoir 
interroger M. le secrétaire d'Etat à l’air sur l'indemnisation des 
(ue onde d'immeubles situés dans la zone d’emprise de 
‘aéroport de Saint-Jacques-de-la-Lande et qui, depuis près de 
treize ans, sont privés de leurs biens sans avoir pu encore 
être indemnisés. 


d 
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Je voulais exposer à l'Assemblée la gravité de ce problème, 
mais M. le secrétaire d'Etat a bien voulu me dire tout à l'heure, 
au cours d'une conversation privée, qu'il se proposait de recher- 
cher une solution et de me donner prochainement des apaise- 


ments. 

Dans ces conditions et pour faire gagner du temps à l’Assem- 
blée, je vous demande simplemeut, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de me confirmer vos intentions sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à l'air. 


M. Louis Christiaens, secrétaire d'Etat à l'air. Je tiens tout 
d'abord à rappeler à M. Coudray qu'il est indispensable de 
réduire le nombre des bases, ainsi que M. Bouret l’a demandé 
au cours de la précédente séance, Il a été indiqué que ce 
nombre devait être ramené à trois. 


H n’est donc pas question de rétablir la base dont M. Coudray 
vient de parler Néanmoins, comme il y a des intérêts privés 
à respecter, je tiens, répondant à la sollicitation de notre col- 
lègue, à confirmer ce que je lui ai dit hors de cette enceinte. 

Nous essaierons de rechercher la solution la plus désirable 
pour les intéressés. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 54-61, au chiffre de 20.470 mil- 
lions de francs. 

(Le chagätre 54-61, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 54-71. — Constructions aéronautiques. — Travaux ct 
installations, 2.480 millions de francs. » — (Adopté.) 


«a Chap. 54-81. — Services. — Travaux et installations, 
2.387.318.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 54-82. — Bases. — Acquisitions immobilières. 521 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


6° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
« Chap. 56-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 


« Chap. 56-92. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (liquidation du budget annexe des construc- 
tions aéronautiques). » — (Mémoire.) 


Article 2. — ETAT B (suie) 


M. le président. Nous abordons maintenant les chapitres de 
l'état B concernant la section air: 


TITRE V. — EQUIPEMENT. 
1e partie. — Etudes. — Recherches et prototyges. 
« Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques. — Etudes et 
prototypes. 
« Autorisation de programme, 36 milliards de francs. » 
Personne ne demande la parole ?… 


Je mets aux voix le chapitre 51-71, au chiffre de 36 milliards 
de francs. 


(Le chapitre 51-71, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 52-72: 


2 partie. — Investissements techniques et industriels. 
« Chap. 52-72. — Participation de l'Etat à des dépenses 
diverses des sociétés de l'industrie aéronautique : 
« Autorisation de programme, 149.583.000 francs. » 


_M. André-François Monteil a déposé, au nom de la commis- 
Sion de la défense nationale saisie pour avis, un amendement 
tendant à rétablir le chiffre des autorisations de programme 
broposé par le Gouvernement, soit 249.583.000 francs. 


La parole est à M. Monteil, rapporteur pour avis. 


M. André-François Monteil, rapporteur pour avis. Hier l'As- 
Semblée m'a suivi et a rétabli le crédit de payement de cent 
nu de francs destiné à l'aide pour l'expansion aéronau- 

que, 








Par conséquent, je suppose que l'adoption de nouvel 
amendement, analogue à celui qui à élé adoplé her, est 
acquise, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je remercie M. Monteil de son 
vention. Je m'associe à sa demande de rétab'issement au 
itre 52-72 de l'autorisation de programme dont il s'agit. 


intors 
REA! 


ch 1} 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Monteil. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus sa parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 52-72 au nouveau chiffre de 

249.583.000 francs. 


(Le chapitre 52-72, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-41. — Habillement, — Campement, — Effets spé- 
ciaux. Couchage. — Ameublement. Matériels divers (pro- 
gramme) : 

« Autorisation de programme, 8.146.718.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 53-51. — Armement de l’armée de l'air: 

« Autorisation de programme, 2.085.607.000 francs. » 
(Adoplé.) 

« Chap. 53-52. — Munitions de l’armée : 

« Autorisation de programme, 4.259.176.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 53-53. — Matériel roulant de l’armée de l'air: 

« Autorisation de programme, 170 millions de francs. » — 
(Adop :.) 

«a Chap. 53-54. — Matériel d'équipement des bases : 

« Autorisation de programme, 4.577.560.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 53-71. — Télécommunications. — Fabrications : 


« Autorisation de programme, 12.800 millions de francs. 5 — 
(Adopté.) 
« Chap. 53-72. — Matériel de série de l’armée de l'air: 
« Autorisation de programme, 90.760 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
& partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-61. — Bases. — Travaux et installations: 


« Autorisation de programme, 24.572 millions de francs. » — 


(Adopté.) 


« Chap. 34-71, — Constructions aéronautiques. — Travaux et 
installations : 


« Autorisation de programme, 3.070 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 54-81. — Services. — Travaux et installations : 


« Autorisation de programme, 4.675.800.0N francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 54-82, — Bases. — Acquisitions immobilières : 
« Autorisation de programme, 50 millions de francs. » — 
(Adonpté.) 
Article 7. — ETAT F. 


M. le président. Nous arrivons au chapitre de l’état F concer- 
nant la section air: 


Trrre IE. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


« Chap. 34-51. — Entretien et réparations du matériel aérien 
assuré par le service du matériel de l’armée de l'air 

« Autorisation d'engagement de dépense 
francs. » 


s, 600 millions de 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 34-51 au chiffre de 600 millions 


de francs. 


(Le chapitre 34-51, mis aux voir, est adovté.) 
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SECTION GUERRE 


M. le président. Nous abordons les crédits de la section 
guerre. 


Je donne lecture des chapitres de l'état A: 


Article 17, — ETAT A {suile). 


Tire II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re parlie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-01, — Traitements et indemnités du secrétaire 


d'Etat, des membres de son cabinet et du personnel civil de 
d'administration centrale, 774.101.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


‘ Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 774.101.000 
races. ; 


(Le chapitre 1-01, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-02, — Soldes et indemnités du personnel militaire 
en service à l'administration centrale, 792.645.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-11, — Soldes et indemnités des 
officiers des armes et services, 20.872.400.000 francs. » 


La parole est à M. Magendie. 


M. Edmond Magendie, Monsieur le ministre, je me suis fait 
scrire sur ce chapitre atin d'attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur les inconvéniemts qui résultent de certaines disposi- 
tions réglementaires prises au sujet de l'avancement. 


Les rapporteurs des commissions spécialisées ont signalé la 
menace qui pèse, à tevme, sur les cadres de l’armée par suite 
de la désaffection de la jeunesse pour la carrière des armes. 


Il y a aussi parmi les cadres en service, pour les mêmes rai- 
sons évidemment: nomadisme, difficultés de vie, une cer- 
taine désaffection à l'égard d'une carr.ère qu'en d’autres temps 
is ont embrassée avec enthousiasme. 


Aussi cherchent-ils souvem, par démission, congé ou par 
foule autre modalité, à s'évader de l’armée soit vers le secteur 
privé, soit — moins souvent — vers la fonction publique civile, 
quelquefois mème vers la politique. (Sourires.) 


Les rapporteurs ont eu raison de souligner les conditions 
faites par la loi à ja fonction militaire. L'armée risque dans 
quinze où vingt ans de n'avoir à sa tête que des ofliciers supé- 
rieurs et géncraux de valeur jintellectuelle à tout le moins 
médiocre. 

Je dois à mon tour signaler qu’en raison de certains erre- 
ments d'ordre réglementaire, ces futurs cadres intellectuelle- 
ment diminués ainsi qu'il a été dit risquent de se trouver 
encore physiquement amoindris ou vieillis. 

En effet, il résulte des instructions ministérielles pour l’avan- 
cement en 1934, que le ministre n’envisage pas d'inscrire au 
tableau d'avancement pour le grade supérieur les lieutenants 
nés en 1927 ou postérieurement, les capitaines nés en 1920 ou 
postér.eurement, les commandants nés en 1914 ou postérieure- 
mem, les lieutenants-colonels nés en 1911 ou postérieurement. 


Ainsi, en sus des conditions légales d'ancienneté dans Je 
grade et de temps de commandement, qui, avec les mérites et 
ütres personnels, devraient départager les candidats, des limites 
plafonls d'âge sont imposées comme handicap aux jeunes ofli- 
ciers dont la valeur certaine est attestée, d’une part, par leur 
aomination antérieure au grade qu'ils détiennent et, d'autre 

art par une ancienneté et une expérience dans ce grade égales 
H celle d2 leurs pairs plus âgés. 

Dès son arrivée en Extrème-Orient, en 1950, le général Car- 

entier, après la douloureuse affaire. de Caobang, avait cons- 

té la médiocrité de certains cadres supérieurs pour une guerre 

ussi ardue que celle d'Indochine, Après lui, le maréchal de 
Lattre de Tassigny, dont on sait la sévère exigence et la fer- 
meté de décision, en était arrivé à confie le commandement 
des unités d'intervention à de jeunes officiers d'un grade infé- 
rieur à celui de l'emploi qu'il leur confiait, mais dont l’état 

hysique leur permettait le plein exercice du commandement 
LL les conditions très pénibles de la guerre d'Indochine, tandis 
qu'en revanche certains officiers de grade et d'âge orthodoxes 
se voyaient réserver les services et les commandements séden- 
aires, quand ils n'étaient pas rapatriés sur la métropole pour 
incapacité. 





Pourtant, lors de l'établissement du tableau d'avancement et 
conformément aux instructions ministérielles, les services de 
chancellerie, les directions d'armes ou les cabinets ministériels 
arguent à l'encontre de ces candidats de valeur de leur âge 
inférieur aux limites imposées. Or, ces candidats ont pendant 
un an ou deux exercé brillamment des commandements du 
rade supérieur et ils réunissent, par ailleurs, les conditions 
égales de proposition, 

Monsieur le ministre, je ne dis pas « place aux jeunes et 
rien qu'aux jeunes »; je ne veux pas non plus plagier Cor- 
neille sur la valeur et le nombre des années, mais je tiens à 
déclarer que ces dispositions troublent les jeunes officiers et 
portent atteinte à la confiance qu'iis peuvent avoir dans leurs 
chefs. 

La confiance dans les chefs est une des composantes des 
forces raorales sans lesquelles il n'est pas d’armée. Cette 
référence aux enseignements de nos règlements militaires 
m'amène à évoquer un malaise qui tend à gagner les cadres. 
Je veux parler du favoritisme politique. 

Il n’est plus guère d'officiers qui croient que, sans appuis 
politiques, ils parviendront par leurs seuls mérites à pousser 
une carrière jusqu’à sa fin légitime. Mieux que moi vous 
savez le nombre impressionnant d'interventions qui déferlent 
à votre cabinet, Pour une mutation, pour une affectation, pour 
une décoration, pour l'avancement, on se fait maintenant 
recommander par le député de son département ou le parle- 
mentaire ami de la famille, ou par l’ancien camarade de 
promotion ou de captivité qui milite dans un parti. Au demeu- 
rant, il y à tant de recommandations et d'interventions qu'elles 
finissent par se neutraliser les unes les autres, à l'exception, 
bien sûr, de celles dont le poids, le point $  —"3 et le 
choix du moment opportun sont garants de l'efficacité et du 
succés. 


Ainsi des candidats éliminés à certains échelons par leurs . 


chefs et pairs se trouvent repéchés aux échelons supérieurs. 
Pour avoir voulu faire un favorisé, on crée dix révoltés. On 
sape ainsi la confiance. Et quand, dans la nation comme dans 
l'armée, il n’y a plus de confiance, l’armée comme la nation 
sont gravement atteintes, 


Pour me résumer, monsieur le ministre, il me faut dire que 
seules, à mon sens, les conditions légales d’ancienneté dans 
le grade et de temps de commandement doivent être, avec 
les mérites appréciés par les chefs organiques, les facteurs 
déterminants de l'avancement @es cadres de Persée. 

Ce sont les seuls éléments d’une émulation saine pour 
l’armée et loyale entre hommes et camarades. Ils doivent être 
les seuls discriminants du libre choix, légitime et justifié, des 
chefs responsables de l’armée et de la défense nationale. 


C'est au prix de l’impartialité et de la justice que se crée 
la confiance aux chefs et aux camarades. C’est au creuset de 
la confiance et à la flamme du patriotisme que se forgent les 
forces morales, sans lesquelles T'rsteet le plus moderne, 
acquis au prix des budgets les plus lourds, serait parfaitement 
iuutile, (Applaudissements à l'extrême droite et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat à Ja 
guerre. 


M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Etat à la querre. Les 
roblèmes d'avancement sont toujours très complexes et par- 
ois même pénibles pour le ministre chargé de les résoudre. 


Pendant les hostilités, le personnel de la guerre avait connu 
un avancement, certes mérité, dans la plupart des cas, mais 
il était parfois peu réglé, vous en conviendrez vous-même, 
monsieur Magendie. 

Il à donc fallu, dans les années qui ont suivi la fin des 
hostilités, pratiquer une politique de personnel afin de résorber 
dans les meilleures conditions les nominations faites pendant 
la guerre et qui, quels que soient les mérites de ceux qui en 
avaient profité, risquaient de geser fort longtemps sur les géné- 
rations suivantes. 


Procédant à cette remise en ordre, il nous à fallu, quoique 
nous le regrettions, comme après toutes les guerres, imposer 
un minimum d'âge pour les propositions d'avancement. 


Vous concevrez très bien comme moi que si, en temps de 
guerre, il ne doit pas y avoir de limites inférieures, ni même, 
quand il le faut, supérieures — ce qui est plus rare — aux 
âges de proposition, en temps de paix nous sommes obligés 
d'en imposer quelques-unes ; sinon, des promotions très jeunes 
empêcheraient pendant des années l’avancement de généra- 
tions d'officiers qui les suivent et qui n'ont. souvent, pas 


| moins de mérite que leurs devancières. 
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C'est pourquoi dans l'armée française d'aujourd'hui, comme, 
gans doute, dans toute armée bien administrée, nous sommes 
obligés de fixer des plafonds et des planchers pratiques pour 
les propositions. Je ne prétends pas que ce soit un système 
parfa tement satisfaisant, C’est néanmoins le seul compatible 
une bonne gestion du personnel, 


Bien entendu, le ministre s’attache à ce que, pour cet avan- 
cement, aucune autre considération que celle des mériles ne 
soit retenue. 


Je crois inutile de vous expliquer longuement comment 
flectue l'avancement, Vous savez que les officiers sont pro- 
s par leurs chefs, que leurs mérites sont ensuite pesés 

ar une commission où sont représentés le directeur de leur 

arme, le directeur du md 3 ofiiciers qui sont supposés 
les connaître et, en général, les connaissent bien, C'est 1e 
miuistre qui ratifie, presque automatiquement, les propositions 
de cette commission d'avancement qui offre aux officiers toutes 
Je: garanties souhaitables. 


a) 


bad vod TP 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur spécial. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Aux divers exem- 
ples cités soit dans la discussion générale soit par M. Magendie, 
pour montrer combien la fonction militajre est actuellement 
divalorisée, je voudrais en ajouter un autre. 


Je profite de l'intervention de M. Magendie pour signaler 
combien il importe que le problème du logement des mili- 
taires soit résolu dans le plus bref délai possible. 


Certes, il est prévu une autorisation de programme de 5 mil- 
liards de francs au chapitre 54-91 et l’on peut estimer que le 
département de la guerre aura à sa disposition environ 3 mil- 
liaxrds de francs. 


Mais cette somme permettra à peine de lancer la construction 
de 1.100 logements en 1954, tandis que les besuins restent con- 
sidérables. 


On se heurte done à une insuffisance incontestable des dota- 
tions budgétaires, mais la nécessité absolue s'impose de réno- 
ver les méthodes suivant lesquelles l'administration militaire, 
ke ne dis pas, construit, mais use de la dotation budgétaire 
qui lui est affectée pour édifier des constructions militaires. 


En effet, le génie n'a pas une vocation particulière à la cons- 
truction de logéments de cadres. Les ofticiers du génie n’ont 
pas une formation qua les prédispose à résoudre le problème 
si délicat que posent dans L* vie la construction, la gérance, 
l'entretien des immeubles. 


Au surplus, il ne s’agit pas seulement de faire des plans ; 
[1 faut aussi accomplir de nombreuses démarches, Un échange 
de notes entre bureaux ne suffit pas. H faut agir directement 
auprès des divers services ministériels intéressés, en par- 
liculier ceux du ministère de la reconstruction et du logement. 


Il conviendrait que des hommes jeunes ayant eux-mêmes 
besoin de logements soient employés dans les services qui ont 
précisément pour objet de doter l'armée de logements de 
cadres. Ce devrait être pour eux une véritable mission, une 
vocation, presque un apostolat. 


Parmi les causes les plus importantes de la désaffection ac- 
luelle dont souffre l'armée il y a incontestablement l’impossi- 
bilité pour le jeune officier de fonder un foyer et d'élever 
ses enfants dans des conditions de sécurité nécessaires, puis- 
qu'il est appelé à se rendre vraisemblablement en Extrème- 
Urient. 

Ce problème est d’une importance capitale. Je voudrais que 
la création de l'office national des logements militaires qui a 
été proposée ait pour conséquence une souplesse suffisante 
dans l'application des règles qui présideront maintenant À l’édi- 
lication des immeubles. 11 faut que l’armée puisse bénéficier 
de toutes les dispositions légales et que le logement des cadres 
soit assuré dans les meilleures conditions. 


Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Ftat, de vouloir 
bien indiquer à l’Assemblée ce que vous comptez faire dans 
te domaine. 


M. le président. La parole est à M. Coudray, 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, je veux faire écho 
aux observations pertinentes de M. le rapporteur spécial pour 
h section guerre. 


Le problème du logement des cadres de l'armée se pose, en 
eflet, avez une grande acuité et je sais comme lui, pour l'avoir 
£onslalé dans un bon nombre de nos villes de Frauce, quelles 








sont les difficultés que rencontre la construction de ces loge- 
ments. 

Les logements construits directement par l'armée ne le 
sont pas toujours avec les mêmes garanties, la même célérité et 
sans doute pas à des prix de revient aussi bas que dans d'au- 
tres secteurs. 


M. Max Lejeune, rapporteur poufhavis. Ce n'est pas exact. 


M. Georges Coudray. Je suggérer: donc une solution que Ja 
commission de la reconstruction, au cours d’une discussion qui 
s’est instituée hier sur le problème des terrains, m'a chargé 
de proposer à l’Assemblée nationale. 


1 


La question du goulot d'étranglement des terçains dans la 
construction de logements est bien connue de nos collègues et 
je n'y insiste pas. Tous savent que dans un grand nombre de 
nos vilies l’armée possède, soit à la périphéne, soit même au 
centre des villes des terrains de grande surface qui ne sont pas 


utilisés par elle d'une ‘manière constante, 


La commission de la reconstruction m'a prié de souligner 
que nous avons trouvé auprès de M. le mimstre de la défense 
nationa:e et des secrétaires d'Elat d'armes beaucoup de com- 
préhension, Nous avons obienu, soit par voie de cession, soit 
par voie d'échange, que soient mis à la disposition des auto- 
rilés s’occupant de la construction, des terrains qui, très sou- 
vent, ont été heureusement utilisés. 


Je demande à M. le ministre de la défense nationale et à ses 
secrélaires d'Etat que celte politique soit largement développée. 
On peut alors procéder par voie d'échange. Sur les terrains 
cédés par l'armée pour la construction d'habitations à lover 
modéré, les organismes d'habitations à lover modéré peuvent 
réserver un certain nombre de logements pour officiers ou sous- 
officiers. Ces logements seront ainsi construils dans les meil- 
leures condilions, 

Grâce à cette méthode également, des terrains qui sont 
déjà aménagés et, par conséquent, d'un e de revient infé- 
ieur à CCUX qu'on est obiigé de choisir dans la pt riphérie et 
d'aménager par la suite, seraient utilisés au mieux. 


Telle est la enggestion que je soumets à l’Assemblle, ainsi 
qu'à M. le ministre de la défense nationale et à MM. les secré- 
taues d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur 
pour avis. 


M. Max Lejeune, mypporteur pour avis. Je m'étonne qu'on en 
vienne à parler du logement et du domaine militaire à propos 
des soldes et indemnités des officiers, En effet, il existe un 
chapitre spécial à propos duquel ces observations devraient 
ètre présentées. 

Mais, puisque la discussion est engagée sur ce sujet, je veux 
signaler que les critiques adressées au génie militaire en 
matière de construction sout un peu imprudentes. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Il y a de brillantes 
exceptions. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. Tous ceux qui ont déj& 
‘tudié ces problèmes savent que la construction effectute 
par le génie à été beaucoup moins onéreuse que €elle qui est 
réalisée sous la direction du ministère de la reconstrucüon et du 
logement, dans de nombreux cas. 


M. Georges Coudray. Citez des chiffres! 


M. Max Lejeune, rappor/erur pour avis. Du point de vne de 
la célérité de la construction, des résultats très satisfaisants 
ont été oblenus. 


£ 


Pour ma part, j'ai été heureux de constater, ces temps der- 
niers, dans des localités que je connais bien, que le génie 
militaire avait rapidement exécuté la tâche qui lui avait été 
conliée, 


Mais puisqu'il est question de logements, de domaine mili- 


faire et d'échange de terrains, je veux faire remarquer que 
l'armée est conduite à abandonner beaucoup de terrains pour 
la construction. Nous nous en réjouissons, puisque, par Île 
— édé de la réservation, on peut espérer que des cadres seront 
ogés. 


Je signale néanmoins que le domaine militaire est dépouillé 
de centaines de logements encore occupés par des civils depuis 
la fin des hostilités. Ces logements ont été construits par l'armée 
avant la guerre de 1939, mais à aucun moment le département 
militaire n'a pu bénéficier des loyers perçus et versés aux 
domaincçs 
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Si l'on veut examiner sérieusement et utilement ce problème, 
il convient de reporter les observations qu'il appelle à la dis- 
cussion du chapitre qui le concerne spécialement. 

Je reviens à l'objet même du chapitre 31-11. 


Je signale à M. le ministre de la défense nationale que, d'après 
ane réponse qui m'a été faite, les effectifs théoriques d’ofticiers 
ne sont pas réa:isés dans les unités, tandis qu'ils le sont com- 
plètement et mème dépa@&s dans les écoles. 

Puisqu'ils ne sont pas dépassés de facon exagérée, je me 
contente de souligner ce fait afin qu'il n’y ait pas une contra- 
diction trop flagrante entre l'encadrement des écoles qui est 
pleinement satisfaisant et l'encadrement des unités, qui, lui, 
esl assez déficient, 


M. le président. La parole est à M. André-François Mercier. 


M. André-François Mercier. Puisque la question du logement 
a été évoquée, je me permettrai de présenter quelques observa- 
tions, 

Je ne suis pas de l'avis de M. Lejeune qui prétend que nous 
ne somines pas au cœur du sujet. 


En effet, du point de vue de la situation matérielle et fami- 
liale, le problème du logement est sans aucua doute un de 
ceux qui préoccupent le plus les militaires et qui leur crée 
le plus de complications d'exietence et de soucis. 

Je représente un département où est située une de nos plus 
grandes écoles militaires, l'école de Saint-Maixent. Je veux 
gignaler les difficultés qu'éprouvent les officiers et sous-offi- 
ciers instructeurs, ainsi que les élèves de cette école pour se 
loger lorsqu'ils sont chargés de famille. Voici des chiffres qui 
sont significatifs par leur simple lecture: 

Sur les cent quinze officiers de Saint-Maixent, soixante-neuf 
sont logés dans la ville même; onze sont logés entre cinq 
et onze kilomètres autour de la ville; trente-cinq, mariés pour 
la plupart, sont séparés de leur famille et occupent des garnis 
qui sont d'un confort extrêmement douteux. 


La situation des sous-officiers est identique. Sur soixante- 
dix-sept sous-officiers mariés, quarante-deux sont logés à Saint- 
Maixent, sept dans la campagne et vingt-huit ne sont pas logés. 

Au total, sur près de trois cents officiers ou sous-officiers, 
une centaine, soit un tiers des effectifs, ne sont pas logés dans 
des conditions décentes. 

Monsieur le ministre, cette situation eet intolérable et a de 
ficheuses répercussions sur la mentalité de votre corps d'’ins- 
tructeurs par ailleurs très brillant et qui accomplit pleinement 
son devoir. 

A force d'attendre, les gens se lassent et ils finissent par 
être inquiets. 

Vos services, monsieur le ministre, doivent s’acharner à 
développer la construction de bâtiments et de locaux d’habi- 
lation à Saint-Maixent, Je sais hélas! que ce cas n'est pas 
kolé, 

Aussi, je vous demande avec insistance, monsieur le ministre, 
de bien vouioir rechercher une solution, en utilisant, par 
exemple, les crédits d'habitations à loyer modéré, comme l’a 
suggéré M. Coudray. 

Mais les complications sont tellement nombreuses, la pape- 
rasserie et la bureaucratie de l'administration sont si grandes en 
cette maticre que l’on ne progresse que lentement. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir 
intervenir auprès de vos services pour que tout soit fait en 
vue d'obtenir un allégement maximum des formalités adminis- 
tratives et de hâter ainsi la solution d'un problème très pénible. 


M. le président. La parole eet à M. le ministre de la défense 
palionale et des forces armées, 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées, Le probleme qu'ont posé les divers orateurs intéresse 
non seulement les forces terrestres, mais les trois armes et les 
crédits consacrés à la construction de logements figurent à la 
section commune du budget qui a été votée hier et qui avait 
d'ailleurs provoqué une intervention sur le mème sujet de 
M, le chanoine kir. 

La politique que nous suivons consiste à construire le plus 
grand tt possible de logements que permettent les dispo- 
hibilités budgétaires et un certain nombre d’autres moyens du 
genre de celui que M. Coudray à évoqué. 

Je veux, tout de suite, faire une mise au point, car une 
erreur à été commise par plusieurs orateurs quant aux moda- 
ltés d'exécution, 








Je rappelle au Parlement qu'il a voté, il y a trois ans, 
une loi en vertu de laquelle il appartenait au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme de se charger de la cons- 
truction de tous les immeubles qui sont bâtis pour le compte 
de l'Etat, 

Nous avons été les premiers à appliquer cette loi et je me 
souviens d'une époque où se manifeslait une certaine inquié- 
tude, même parmi certaines hautes autorités militaires qui se 
demandaient si le fait de renoncer à faire intervenir le génie 
dans la construction des logements n'aurait pas des consé- 
quences dommageables soit du point de vue des délais, soit du 
point de vue des prix. 

Tout en m'associant aux observations de M. Max Lejeune sur 
la parfaite efficacité du génie quand il a eu à construire des 
maison<, je dois dire que deg ge que nous avons faite en 
travaillant en symbiose avec le ministère de la reconstruction 
a donné des résultats excellents qui sont reconnus maintenant 
pleinement par la direction du génie elle-même. 

Grâce à ce travail en association, ces formalités qu'évoquaient 
M. Coudray et M. André-François Mercier ont été réduites au 
minimum et, dès maintenant, on a pu inaugurer d'importantes 
cités militaires qui ont été construites dans de très bonnes 
conditions de prix et de délais. 

Le problème est essentiellement un problème de crédits. 

J'ai déjà dit, d'ailleurs, dans mon exposé général à l’Assém- 
blée, comment nous essayons de le résoudre. 

Je le rappelle: 

Jusqu'à présent, nous n'avons pu construire des logements 
que dans Ja limite des crédits budgétaires et aussi des res- 
sources que nous ont procurées les échanges de terrains. Ces 
je mg nous ont permis d'obtenir l'attribution, par les 
offices d'H. L. M. et les municipalités D mg dar bénéficiaires 
des échanges, d'un certain nombre de logements. 

Nous cherchons, à l'heure actuelle, à mettre au point une 
formule qui nous permettrait de bénéficier des ressources du 
crédit, , 

Je m'explique : 

L'Assemblée a voté des dispositions qui permettent à l'Etat 
d'avancer aux fonctionnaires la somme correspondant à Ja 
partie qui n'est pas fournie par le Crédit foncier pour la 
construction de nouveaux logements. 

Tout de suite, l'Assemblée va se rendre compte des difié- 
rences qui séparent la situalion du militaire de celle du 
fonctionnaire civil. 

Un très grand nombre de nos fonctionnaires civils peuvent 
espérer poursuivre leur carrière dans une ville déterminée. 
Sachant qu'ils peuvent s’y fixer, ils peuvent donc construire. 

Mais l'officier, qui est sujet à des mutations incessantes, 
qui, au moins tous les deux ou trois ans, est obligé de changer 
d'unité, de garnison, ne pu pas bénéficier de l'avance de 
l'Etat pour construire un foyer. 

Je voudrais mettre au point, et nous sommes en discussion, 
à ce sujet, avec la Caisse des dépôts et consignations, une 
formule qui permette de faire bénéficier le corps des officiers, 
pris comme une entité, des facilités de crédits qui sont 
accordées à titre individuel aux fonctionnaires qui désirent 
faire construire un logement. 

J'espère réussir et augmenter ainsi les ressources budgé- 
taires “ont je dispose. 

Je pense que ces explications vous montreront avec quel 
intérêt et quel soin nous suivons le problème du logement 
des ofliciers. 

En ce qui concerne la question particulière posée par 
M. André-François Mercier, je sais personnellement, puisque 
j'ai visité avec M. de Chevigné le logement des officiers ins- 
rueteurs à Saint-Maixent, quelles sont les difficultés de cette 
école. 

Dans le plan dont les crédits permettront la réalisation, des 
logements seront prévus pour Saint-Maixent. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le problème qu'a soulevé 
M. Max Lejeune et qui concerne l'encadrement — réalisé dans 
les écoles et insuffisant dans les corps de troupes — ne in à pas 
échappé. 

Je crois l'avoir signalé moi-même devant la sous-commission, 
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Les postes doivent être pourvus dans les corps de troupes 
comme dans les écoles, mais les diflicuités ont été plus consi- 
dérables pour les premiers que pour les secondes. M, Max 
Lejeune en connait les raisons. 


Je puis assurer que tous les efforts sont et seront faits pour 
remédier à cette situation, 


La question des tableaux d'effectifs officiers avant 6t6 sou- 
levée, elle aussi, je signale à l'Assemblée que, au cours du 
dernier trimestre de 1953, une enquèt: de contrôle a été ordon- 
née portant sur tous les eflectifs de l’armée métropolitaine. 

Le même our, des groupes de contrôle se sont installés dans 
toutes les régions militaires de France et ils ont vérifié la pré- 
sence et l'emploi de tous les cadres de l'armée francaise. 


C'est là un travail extrêmement important qui a demandé 
des mois d'effomts. Nous sommes en train, tous les jours, d'en 
dépouiller les résultats. I n'avait pas été fait, je puis le dire, 
depuis des siècles, Car les dernières revues d'effectifs de ce 
genre ont été effectuées par mes se te de la monar- 
chie (Sourires) qui avaient à combattre une institution que, 
Dieu merçi! nous ne connaissons pas dans l’armée française, 
celle des « passe-volants ». I fallait alors vérifier si les colonels 
avaient bien sous leurs ordres les eflectifs pour lesquels ils 
étaient payes. 


] 


Heureusement, nous ne connaissons pas cela dans notre 
armée, mais il est certain que, dans beaucoup de cas, des ofti- 
ciers destinés à la troupe out été temporairement détournés 
de cet emploi. 

C'est pour éviter de tels abus que le ministère de la guerre 
a ordonné cetle enquête dom il altend d'heureux résultats. 


M. le président, La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur spécial, 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Je remercie M. le 
ministre de la défense nationale d'avoir bien voulu preciser 
la politique qu'il entend poursuivre en matière de logements. 

Certes, j'en suis parfaitement d'accord, il n'appartient pas, 
à l'heure actuelle, au génie, de procéder, en totalité, à la cons- 
truction des logements des cadres. Mais ce problème est, en 
partie, de son ressort. 

Certes, aussi, j'en suis également d'accord, il est indispen- 
sable qu'un organisme permetle d'utiliser toutes les formes 
d'aide actuellement mises à la disposition des civils et, en par- 
ticulier, des fonctionnaires, en faveur des cadres de l’armée. 


J'insiste done très vivement auprès de M. le ministre pour 
que toutes ces modalités soient mises au point dans le plus 
bref délai possible, de manière qu'une véritable politique de 
construction de logements milaires soit fondée sur les dispo- 
silions prévues pour l’ensemble de nos concitoyens, 


Vous avez eu parfaitement raison, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de faire procéder à la revue des effectifs d'officiers, 
mais ce n'est pas suffisant. C'est la répartition des officiers 
entre états-majors, stages et service dans les corps de troupe 
qui importe avaut tout. 

Je l'ai dit dans la discussion générale et je le répète ici, il 
y à beaucoup trop d'officiers dans les états-majors, trop d'ofti- 
ciers occupés à parachever, dans de multiples stages dont le 
nombre est excessif, une instruction théorique, Par contre, il 
manque des officiers pour instruire le contingent et les réserves. 

J'insiste vivement pour que la répartition des officiers soit 
faite après la revue des eflectifs dans les conditions les plus 
favorables pour mettre la nation en état de défense. 


M. Pierre Koëenig, président de la commission de la défense 
nationale, Ce qui est insuffisant, surtout, c'est l'effectif total 
des officiers. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 20.872.400.000 
francs. 

(Le chapitre 31-11; mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-12. — Soldes et indemnités des 
sous-officiers et hommes de troupe de l’armée de terre, 43 mil- 
liards 369.260.000 francs. » 

M. Hénault à présenté deux amendements tendant, chacun, 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-12. 

La parole est à M. Ténault. 


M. Pierre Hénault. J'attire votre attention, monsieur le minis- 
e, Sur Ja nécessité d’assouplir, dans son application, le décret 





du 7 août 1951 permettant des rengagements successifs à des 
sous-officiers marocains. 


Les droits À pension, fixés tout d'abord par le décret du 5 mal 
1941, ont été complétés par les décrets du 7 août 1%: 1, puis du 
20 août 1951 et du 17 mars 1952, ce qui a permis d'améliorer le 
statut des militaires marocains. 


Dans la pratique, les dispositions de ces décrets, cependant, 
ne Jour ht pas ei iCUI faveur. 

C'est ainsi que le décret du 7 août 1951 permet aux sous-offi- 
ciers marocains de contracter des rengagements à parlis du 
oment où ils ont droit à une pension proportionnelle, 


En réaité, ce nest pas exact. 


Chaque année, un certain nombre de ces sous-officiers, désie 
reux de rengager apres des années d'exemplitres <ervices, voient 
leur demande rejetée. Rendus à la vie civile, ils sont le plus 
souvent incapables de se reclasser. Est-il besoin de dire qu'ils 
sont alors l'objet de racolages de la part de nos ennemis ? Ce 
sont des proies faciles qui ne comprennent pas l'abandon dont 
ils se croient victimes et ertains èdent à la tentation | n'est 
certes pas besoin d'épiloguer, Chacun compris l'allusion. 

Une juste compréhension de ces situations parliculieres s'im- 
pose. Les circonstances l'exigent. 

Tel est l'objet de mon premier amendement, 

Je vais me permettre de dével ‘pper mon deuxième amendes 


ment qui a également trait aux Marocains. 


M. le président. Je vous en prie. 


M. Pierre Hénault. Il! concerne l'instruction ministérielle 
n° 49-88S du 17 mars 1952 relative à cerlains rengagts d'un 
caractere un peu special. 

Il s’agit presque, en fait, d'un reclassement. 

A l'heure actuelle le nombre de ces rengagts ne peut pas 
d passer, par corps, 5 p. 100 de l'effectif théorique en Marocains 
du corps. I! faudrait porter ce chiffre À 10 p. 100 et cela ne 
semble pas excessif. Telle est l'impression recueillie au Maroc 
récemment, 


Ces deux mesures seraient particulièrement hien arcueillies 
en Afrique du Nord et dans nos régiments marocains. Sans tra- 
hir la moindre confidence, je crois pouvoir ajouter que l’admi- 
rable corps d'ofliciers qui est le leur approuverait une telle 
disposition. 

Que l’on veuille bien se rendre compte de ce que ces hommes 
représentent pour nous: loyauté et fidélité, courage en toutes 
circonstances. 

La France pent se permettre de garder longtemps sous les 
drapeaux de tels soldats, si telle est leur convenance, 

Quant à moi, qui les connais pour avoir combattu avec eux 
dans le 22% corps colonial en Champagne et à Verdun, je puis 
dire que leur reconnaissance indéfectib'e nous sera acquise Si 
nous savons être parfois scveres, niäis loujours justes el bons 
à leur égard. (Applaudissements.) 

M. le président. La paro'e est à M, 1 cerélaire d'Etat à la 


guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je comprends fort bien 
l'intérét que porte notre colégue, M. Hénault, aux vieux sol- 


dats muirocaine, J'apprécie moi-même leurs mérites et je suis 
heureux de leur rendre hommage pour les sesvices qu'ils ren- 
dent tous les jours dans l’armée francaise et, parlicuw:iérement 
en ce moment- 


sur Je théätre d'opérations d’Indochine, 


Cependant, je ne peux pas 
les mesures qu'il souhaite 


promettre à M. Hénault de prendre 


1 


En effet, le pourcentage des tiraillenurs hore d'âge a 616, dons 


le passé, trop élevé dans les régiments. Un firulleur marocain, 
après quinze ans de service, ne peut plus être appelé à rendre 
des services actifs sur un théâtre d'opérations, 11 ajourdit son 
unité et, vraiment, je crois que je ne rendrais pas set e à 
l’armée d'Afrique en élevant le pourcentage des tirailleurs 
marocains autorisés à servir au delà des limites d'âge actuelles, 


Je précise que l'avantage donts ils jouissent déjà maintenant 
n'est pas accordé aux sous-ofticiers français des armes, 


En second lieu, le pourcentage des sédentaires admis à ser- 
vir, au delà de la limite le quarante-cinq ans, jusqu'à x limite 
d'âge de cinquante .ans, est actuelement de 35 p. A0. 
M. Hénault voudrait le porter à 10 p. 100. 

Très franchement, je n'ai pas l'emploi, dans les régiments, 
de 10 p. 100 de tirailleurs eédentaires âgés de plus de qua- 
ranle-Cinq ans. 
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Certes, ils peuvent être employés comme jardiniers, cuisi- 
niers, Inais vous savez que le nombre de ces emplois est limité 
et que nous ne pouvons pas surcharger notre armée d’Afrique 
à laquelle nous demandons tous les jours un travail épuisant, 
qu'il s'agisse du maintien de l'ordre en Afrique du Nord ou, 
et surtout, de l'instruction des renforts que nous envoyons en 
Indochine, effort dont l'Assemblée nationale comprend l'usure 
qu'il impose. Certains régiments de tirailleurs d'Afrique du 
Nord fosment quelquefois, en effet, en une seule année, trois 
et quatre fois la valeur de leur effectif. 

L'effort requis des cadres nous commande de recourir à des 
éléments jeunes et mes collègues, j'en suis sûr, me pardonne- 
ront de ne pas pouvoir donner satisfaction à l'amendement de 
M. Hénault, amendement dont j'apprécie, certes, l'esprit, mais 


que je ne puis vraiment accepter. 


M. le président. la parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je comprends très bien les soncis de M. le secrétaire d'Etat à 
la guerre, Je crois, en effet, qu'il a raison. 

Mais — et mon observation est hors budget — le problème 
qui se pose est celui du « recasement » de ces très bons 
serviteurs 


Il faut que le Gouvernement et les services publics suivent 
ces hommes lorsqu'ils sont rendus à la vie civilé, surtout en 
Europe, loin de leur pays. On doit tout faire pour éviter qu'ils 
pe tombent corume nous l'avons vu couramment tous dans 
nos départements dans une misère profonde, dans une 


siluation qui est indigne d'hommes qui ont servi sous notre 
drapeau et qui sont, la plupart du temps, couverts de cita- 
tions, de décorations et de blessures. (Applaudissements à 
l'extrême droile, à droile, au centre et à gauche.) 


M. le président. Maintenez-vous vos amendements, monsieur 
Hénault ? 


M. Pierre Hénault. Non, monsieur le président, 


M. le président. Les amendements sont retirés. 

MM. Billat, Malleret-Joinville et Villon ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 F, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-12, 

La parole est d M. Billat. 


M. Pau! Billat. L'objet de cet amendement est d'attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur le taux dérisoire du prêt des jeunes 
soldats servant pendant la durée légale. I est actuellement de 
trente francs par jour. 

M. le ministre nous dira qu'il a été augmenté en 1951, C’est 
vrai. Un effort à été fait, il y a trois ans, pour améliorer le 
taux du prêt qui n'avait pas été modifié depuis plusieurs années 
alors que tout avail augmenté dans des proportions considé- 
rables. 

Mais le problème n'est pas résolu. Depuis 1951, le coût de la 
vie s'est encore élevé. Le conseil supérieur des conventions 
collectives en a donné la preuve en fixant à un nouveau taux 
le minimum vital. 

D'autre part, 900 francs, pour un mois, représentent ce que 
percoit par jour le soldat de l’armée américaine, Les jeunes 
soldats français sont doné des militaires à bon marché pour les 
forces du pacte de l'Atlantique. 


Nous estimons qu'on ne peut refuser de faire un nouvel 
éffort pour améliorer le prêt, Nous proposons qu'il soit porté 
à cinquante francs par jour. 

Certains de nos collègues diront que, 606 francs par mois en 
plus ou en moins n'ont pas une grande signification, Qu'ils se 
détrompent, 

Je connais nombre de jeunes soldats issus de familles pauvres 
des villes ou de modestes agriculteurs aussi pauvres pour qui 
les 600 francs en question permettraient d'assister à quelques 
séances supplémentaires de cinéma, distraction qui meuble, 
pour l'essentiel, leurs sorties en ville et qu'ils ne peuvent 
s'offrir que très rarement. Ou bien encore, 600 francs, c’est 
le moyen pour les jeunes gens souliens de famille — et par 
conséquent incorporés dans une formation proche de leur domi- 
cile — de faire face aux dépenses de chemin de fer ou de car 
lorsqu'ils se rendent chez eux en permission de quarante-huit 
heures, 

Voilà le sens que nous donnons à notre amendement indica- 
tif que nous vous proposons d'adopter. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 





M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je reconnais que le prtt 
des soldats n'est pas élevé, mais je ne crois pas que ce soit 
le moment de l’augmenter et je demande à l’Assemblée de ne 
pas adopter l'amendement de notre collègue communiste. 


M. le président. 


Quel est l'avis de la commission deg 
finances ? - 


M. Jean-?aul Palewski, rapporteur spécial. La commission des 
finances a entendu avec beaucoup d'intérêt l'exposé de 
M. Billat. 

Ellé est tout à fait d'accord pour estimer qu'en effet le soldat 
américain touche un prèt beaucoup plus élevé que le soldat 
français. 


M. Paul Billat. Trente fois! 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. mais elle ne 
connait pas le prèt que perçoit le soldat soviétique et elle 
serait intéréssée d'avoir cette précision. Je crois qu’il est beau- 
coup plus faible que le nôtre. 

Dans ces conditions, étant donné qu'elle n’a pas l'initiative 
des dépenses, la commission est dans l’obligation de déclarer 
que le but auquel tend l'amendement est impossible à 
atteindre, 


M. Jean Bartolini. Nous sommes à Paris, à l'Assemblée natio- 
nale. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Billt, 
Malleret-Joinville et Villon. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Raymond Guyôt, Billat et Joinville ont 
déposé un amendement tendant à réduire de mille francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 31-12. 


La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Nous voulons attirer l'attention de l’Assemblée 
et du Gouvernement sur l'intérêt qu'il y aurait à appliquer 
rapidement le régime nouveau des permssiops, établi par la 
commission de la défense nationale et publié dans le rapport 
de M. Maurellet. 

Ce rapport a été présenté à la suite de la proposition de loi 
de notre collègue et ami M. Raymond Guyot qui comportait les 
mesures suivantes : 

« Fixer à trente jours, dimanches et jours fériés non compris, 
la durée des permissions normales, auxquels s’ajouteraient dix 
jours supplémentaires pour les soldats dont la manière de 
servir donnerait entière satisfaction; 

« Accorder, sur leur demande, aux militaires incorporés dans 
une garnison éloignée de leur résidence et ne pouvant béné- 
ficier de permissions de vingt-quatre heures et de quarante- 
huit heures des permissions de soixante-douze ou de quatre- 
vingt-seize heures ; 

« Assurer aux militaires permissionnaires pendant la durée 
de jeur permission la gratuité du transport sur toutes les voies 
ferrées, maritimes, routières, que ce transport soit eflectué par 
un service national ou privé; 

« Mettre la S. N. C. F. dans l'obligation de.ne pouvoir opposer 
aucune difficulté matérielle au transport des militaires permis- 
sionnaires au moment des fêtes. » 


La majorité de la commission n’a pas cru devoir retenir 
toutes ces propositions et nous le regrettons. Néanmoins, le 
texte adopté apporte certaines améliorations non négligeabies. 

Il accorde aux soldats incorporés dans une garnison éloignée 
de leur résidence et ne pouvant de ce fait bénéficier de per- 
missions de vingt-quatre et de quarante-huit heures, des per- 
missions exceptionnelles de trois jours éumulables avec les 
autres permissions. 


Il modifie les dispositions de l’article 45 de la loi du 31 mars 
1948. Celle-ci accorde aux permissionnaires, une seule fois au 
cours de la durée légale du temps de service militaire, la gra- 
tuité du transport à l'aller et au retour, par voie ferrée et 
maritime, au delà de cent kilomètres. 


Le texte adopté par la commission de la défense nationale 
accorde cette gratuité, sans conditons de parcours, à l’occa- 
sion des permissions normales et des permissions agricoles. De 
plus, les militaires classés « soutien 4 famille » bénéficieront 
de cette gratuité à l'occasion de toutes leurs permissions. 

Enfin, il attribue également aux militaires reconnus « soutien 
de famille », pendant la durée de leur permission — à l'excép- 
tion des permissions agricoles — une indemnité quotidienne 
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égale à la prime d'alimentation, versée directement à la famille, 
La commission de la défense nationale a, en effet, considéré 
que la présence d'un militaire pendant plusieurs jours dans 
une famille nécessiteuse constitue actuellement une lourde 
charge. 

Ces dispositions, pensons-nous, mériteraient d'être appli- 
quées dès celte année. 

Notre amendement a donc pour objet d'inviter l'Assemblée 
à se prononcer de telle facon que le Gouvernement prenne 
toutes mesures pour qu'il en soit ainsi. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Paul Palewski, rapporleur spécial. La commission 
repousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement le 
repousse également. 


Le projet dont vient de parler M. Billat est à l'étude et je 
ne crois pas qu'une décision puisse être prise aujourd'hui. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat 
et ses collègues, repoussé par la commission et le Gouver- 
nement. 


Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, par assis et levé, adopte l'amendement.) 


M. le président. MM. Florand et Montalat ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de mille francs, à tite indicatif, le 
crédit du chapitre 31-12. 


La parole est à M. Florand. 


M. Anselme Florand. Mes chers collègues, mon amendement 
a une certaine analogie avec celui défendu par nos collègues 
communistes ; il a pour objet, d'une part, de porter de quinze 
à vingt-cinq jours la durée des permissions spéciales accordées 
aux Soldats agriculteurs en application de la loi du 22 juil- 
let 1948 qui, dans son article 1%, prévoit ces permissions 
spéciales, et, d'autre part, d'accorder aux permissionnaires la 
gratuité des voyages, aussi bien à l'aller qu'au retour. 

Bien souvent, lorsque le fils part de la ferme pour accomplir 
ses obligations militaires, il en résulle un sérieux handicap 
pour l'exploitation du domaine 1amilial qui est ainsi privé de 
son principal et meilleur élément. 

Le père, dans la plupart des cas, est un ancien combattant 
de la guerre 1939-1945 qui a connu la captivité, où sa santé a 
été ébranlée. Le plus souvent, il est revenu souffrant ou mutilé. 
Diminué physiquement, il ne peut plus se livrer à un travail 
1égulier et normal. 


Dans d’autres cas, hélas ! la maman est veuve, et la situation 
devient plus difficile encore. 


Si l’on veut bien tenir compte que, dans nos campagnes, la 
main-d'œuvre devient de plus en plus rare, on comprend alors 
aisément les ennuis qu'entraine inévitablement le départ de 
la seule force active de la ferme d'où elle sera ésoignée pen- 
dant dix-huit mois. 


Il ne fait aucun doute que la productivité de l'exploitation, 
au moment où l’on demande un effort tout particulier de l’agri- 
culture, diminue dans d'appréciables proportions. 


Il ne faut pas méconnaître non plus les difficultés finan- 
cicres, qui résultent de telles situations. 


Enfin, j'ajouterai qu'il n’est guère possible aux jeunes sol- 
dats d'économiser sur leur modique prêt la somme nécessaire 
aux frais de leur voyage. C’est pourquoi, il serait raisonnable 
d'accorder une indemnité compensatr:ce aux hommes de troupe. 


L'augmentation de crédit proposée à ce chapitre peut nous 
permettre d'accueillir cette suggestion. 


Telles sont les raisons pour lesqueiles je vous demande, mes 
chers collègues, d'approuver ma proposition qui invite M. Île 
ministre de la défense nationale à nous répondre favorablement, 
faute de quoi pous serions dans l'obligation de demander un 
scrutin. 


M. Eugène Montel. Très bien ! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Mon cher collègue, les cré- 
dits correspondant à ces permuissicns spéciales ne sunt pas pré- 
levés sur ce chapitre. 











M. Anselme Florand. J'ai — mon amendement sur ce 
chapitre, ayant constaté qu'il bénéficiait d'une augmentation 
de crédit. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ces crédits doivent être 
mg th sur le chapitre relatif aux transports, Si vous le vou- 
ez bien, je vous répondrai lorsque nous aborderons l'examen 
de ce chapitre, 


M. Anselme Florand. Je prends acte de votre déclaration dont 
je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le président. M. Florand voudra sans doute reporter son 
amendement au chapitre concernant les transports ? 


M. Anselme Florand. Oui, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement est donc provisoirement retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 31-12, au nouveau chiffre de 
43.369.259.000 francs résultant de l'amendement qui vient d'être 
adopté. 

(Le chapitre 31-12, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-13 — Soldes et indemnités du personnel militaire 
des fabrications d'armement, 54.031.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-14. — Soldes des militaires en disponibilité, non- 
activite, réforme et congé, 1.340.631.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-15, — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadres, 1.450 millions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-16. 


réservistes, 908.471.0XX) francs. » 


Soldes et indemnités des 


MM. Maleret-Joinville, Billat et Bartolini ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-16. 


La parole est à M. Billat, 
M. Paul Billat. Nous retirons cet amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Mesdames, mes 
sieurs, Je désire attirer l'attention de M le secrétaire d'Etat 
sur l'important problème de l'instruction des réserves. 


Je jui demande d'abord, à propos du chapitre 31-16, qui 
concerne les soldes et indemnités des réservistes, qu'une assé 
milation complète soit faite entre les soldes et indemnités dues 
aux résesvistes et celles dues aux cadres d'active. 


Je lui demande également d'intensifier dans toute la mesure 
du possible les convo:ations de réservistes; je voudrais que ces 
réservistes so:ent mis le plus possible dans les circonstances et 
l'ambiance mêmes du combat, que le rendement de leur ins- 
truction soit élevé au maximum. I importe essentiellement 
que l'instruction des réserves soit poussée, de mamère qu'il n’y 
ait plus, comme c'est le cas encore aujourd'hui, une véritable 
coupure entre le corps de couverture et les réserves, Il importe 
qu'il y ait entre ces deux éléments de la défense nationale une 
haison si intime et si puissante qu'en cas de conflit, au moment 
du danger, l’armée nationale tout entière puisse se dresser, 


M. le président. La parole est à M. le secrétarre d'Elat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Monsieur le rapporteur, 
vous avez déjà traité cette question extrêmement importante 
dans votre rapport. 


Je monterai à la tribune dès que nous aurons terminé 
l'examen de cette première partie, et je compte vous répondre 
sur le fond pour apaiser une préoccupalion qui est partagée par 
tous les membres de l'Asst mblée, 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Je vous en 
remercie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 31-16, au chiffre de 908.471.000 PR, 

(Le chapitre 31-16, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21. — Traitements et indemnités 
des personnels civils non ouvriers des services de l'armée de 
terre, 8.358.381.000 F » . 


La parole est à M. Genton. 
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M. Jacques Genton. Monsieur le ministre, je me suis inscrit 
sur ce chapitre pour appeler votre attention sur Ja situation 
défavorable, tant matérielle que morale, qui est faite au per- 
sonnel adrministratif de la guerre. 

Ce personnel participe directement à la gestion des établis- 
sements et services extérieurs de la défense nationale et de 
la guerre, il assume les mêmes tâches et les mêmes respon- 
sabilités que celles confiées au personnel militaire, de l’ordre 
administratif, affecté dans des services administratifs. 11 
demande, avee déférence et insistance, l'alignement de ses 
traitements, soldes et indemnités sur ceux du personnel mili- 
taire, d'autant plus que le décret n° 56-113 du 30 janvier 1950, 
fixant statut des personnels administratifs de Ja défense natio- 
na:e, qui a prévu des conditions de reerutement et confié des 
prérogatives importantes, justifie amplement cette assimila- 
lion. 

J'ajoute que le règlement de Ja situation de ces agents par 
la création d'un corps militaire d'attachés administratifs des 
services extérieurs communs du ministère de la défense natio- 
nale et du secrétariat d'Etat à la guerre permettrait d'éviter 
bien des conflits qui, sous l'aspect du problème de la subordi- 
nation des civils aux militaires, vous amènent à intervenir 
fréquemment pour apaiser des susceptibilités. 

Je sais que ce texte est à l'étude dans vos services, que 
vous ne pourrez certainement pas me dire aujourd’hui que 
vous êles en mesure de régler la question immédiatement. 
Mais je voulais attirer votre attention sur ce problème qni inté- 
resse beaucoup cette catégorie de personnel qui m'a chargé de 
vous faire part de ses doléances. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Mes chers collègues, il y 
a quelques années, nous avons assimilé les militaires aux civils. 
ls ne s'en trouvent pas très bien et, dans cette enceinte, on 
a même exprimé, à plusieurs reprises, quelque regret au sujet 
de cette mesure, 

Aujourd'hui, vous proposez, si j'ose dire, la mesure inverse, 
qui consisterait à assimiler les civis aux militaires. 

Un projet est en cours d'élaboration. Je ne veux pas encore 
prendre position à son sujet. Je prends note de votre interven- 
tion et je puis vous assurer que ce projet sera examiné avec 
toute l'attention que vous souhaitez. 


M. Jacques Centon. Je vous remercie, 


M. le président, Personne ne demande plus Ja parole 7. 


Je mets aux voix le chapitre 31-21 au chiffre de 8.258.381.000 
francs. 
(Le chapitre 31-21, mis au voir, est adopté.) 


M, le président. « Chap. 21-22, — Traitements et indemnités 
des personnels civils non ouvriers des fabrications d'armement, 
343.236.000 francs. » 


La parole est à M. Palewski, rapporteur spécial, 


M, Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial, Le chapitre 31-22 
concerne les traitements et indemnités des personnels civils 
non ouvriers des fabrications d'armements. Le chapitre 31-32 
traite, lui, des personnels ouvriers. 

Le problème soulevé ici est très important. Je voudrais, à cet 
égard, car il s’agit de la direetion des fabrications d'armement, 
présenter trois observations. 

Je veux parler, tout d’abord, de la direction des fabrications 
d'armement elle-même. Cette direction a une responsabilité 
véritablement écrasante. C'est de ses études et des fabrications 
qu'elle est amenée à surveiller onu même à effectuer dans les 
ateliers de l'Etat que dépend l'état de l'armement de notre 
armée. 

Il est donc certain que la direction des fabrications d’arme- 
ment doit jouir d'une certaine autonomie à laquelle doit cor- 
respondre une responsabilité égale. 


A l'heure actuelle, nous ne savons pas très exactement quelle 
est la situation véritable de cette direction. Elle reçoit des :mpul- 
sions, des instructions quelque peu désordonnées de droite 
el de gauche. On lui demande beaucoup, et elle a parfois la 
faiblesse d'accéder à beaucoup de ces demandes, celles de 
l'état-major, celles de la section technique, celles de l’arme- 
ment, de muitiples organismes et comités. Le résultat, c’est 
que si nous avons certains types de matériels qui sont des 
réussites, nous avons aussi à noter des échecs qui sont pro- 
fondément regrettab.es. 








Par conséquent, il me paraît indispensable que, d’une part, 
la situation de la D. F. A. dans l’ensemble de la structure admi- 
nistralive du secrétariat d'Etat soit nettement définie, que la 
D. F. A. ait une autonomie suffisante, mais qu’en contrepartie, 
elle puisse être tenue pour responsable en cas d’échec, et 
que nous disposions d’armes suffisantes vis-à-vis de l'industrie 
privée, si cette dernière est défaillante. 

Ma deuxième observation concerne la situation des agents 
contractuels de la catégorie C affectés à l'administration cen- 
trale de la D. F. A. 

Je sais que le problème du statut des agents contractuels a 
fait l’objet de très nombreuses discussions, mais qu'il n’est 
pas encore au point. Je voudrais que dans le plus bref délai 
possible le statut de ces agents soit nettement déterminé. 


Si nous voulons donner à cette direction une véritable struc- 
ture et une armature humaine suffisante, il faut donner à ces 
agents contractueis, à ces cadres, une situation qui corresponde 
aux responsabilité qui pèsent sur eux. 

Enfin, ma troisième observation qui, elle, vise plus spécia'e- 
ment le chapitre 31-32, est relative à la situation du personnel 
ouvrier, 

Vous avez, monsieuv le secrétaire d'Etat, quelles difficultés 
l’on rencontre en ce qui concerne ce gg ouvrier, lequel 
se plaint à juste titre que le décret du 22 mai 1951 n'ait pas 
cté respecté. 

Ce personnel demande que ses salaires soient alignés sur 
les salaires moyens effectifs payés daus l’industrie métallur- 
gique de la région parisienne. 

Depuis 1951, deux bordereaux de salaires ont été promulgués, 
mais l’un et l’autre restent au-dessous de ce qu'aurait donné 
l'alignement sur les salaires de l’industrie métallurgique de la 
région parisienne. 

Dans ces conditions, la commission des finances a opéré es 
abattements indicatifs pour vous inviter, monsieur le secré- 
taire d'Etat, à revoir ces trois problèmes et donner toutes indi- 
cations qui vous paraîtront utiles à l’Assemblée pour montrer 
que, d’une part, la direction des fabrications d'armement doit 
être considérée comme un organisme essentiel à l’intérieur de 
votre secrétariat d'Etat, avec la structure interne correspon- 
dante, et que, d'autre part, le statut des agents contractuels 
et le salaire des ouvriers doivent être envisagés en tenant 
compte des engagements qui ont été pris à l’égard des uns 
comme des autres. 


M. le président. La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur 
pour avis. , 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. Puisque, en fait, les 
chapitres 31-22 et 31-32 sont liés dans une discussion corm- 
mune, je voudrais rappeler à M. le ministre de la défense 
nationale la position constante de la commission de Ja défense 
nationale en ce qui concerne l'application du décret du 22 mai 
1951 portant, pour les ouvriers des établissements de l'Etat, 
rélérence aux salaires appliqués dans la métallurgie de la 
région parisienne. 

La commission de la défense nationale a d’ailleurs pris acte 
avec satisfaction des déclarations de M. le ministre qui nous a 
souligné que dorénavant c'était au ministre des finances qu'il 
appartenait de häter une décision qu'il avait négociée avec 
lui. 

Nous nous permettons d'insister auprès de M. le ministre 
de la défense na‘ionale pour que, sur ce point, les quvriers 
des arsenaux obtiennent, le plus rapidement possiblé, satis- 
faction. IL est certain que chaque fois qu'on à fait appel à 
leur sens de la discipline au nom de l'intérêt national, ils ont, 
dans leur très grande majorité, répondu à la demande du 
Gouvernement. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 115 
al‘endent depuis trois ans. 


M. le président. La parole est à M. Eugène Montel. 


M. Eugène Montel. Je joins mes observations à celles de M. le 
rapporteur Palewski et de mon ami M. Lejeune pour l'applica- 
tion du décret du 22 mai 1951 portant référence aux salaires 
pratiqués dans la métallurgie de la région parisienne, 

Je remercie M. le ministre de la défense nationale d'avoir 
promis d'appuyer cette revendication auprès de M. le ministre 
des finances. Nous espérons que ce personnel ouvrier de l'Etat 
entrera ainsi rapidement dans ses droits qui ont été reconnus 
par vous-même, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutalier, 
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M. Jean Le Coutaller. J'appelle à mon tour l'attention du 
Gouvernement sur l'application du décret du 22 mai 191. Je 
rappelle que, l'année dernière, au moment de la discussion du 
bu fret de la défense nationale, M. le ministre avait formelle- 
ment promis l'application de ce décret. Or, aujourd'hui, on 
nous apporte seuiement une promesse d'intervention auprès 
du ministre des finances, 

ll conviendrait que nous soyons enfin fixés et que les ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat aient autre chose que 
des promesses. Je trouve regreltab'e qu'aujourd'hui encore on 
ne puisse nous dire que : « Nous interviendrons auprès du 
ministre des finances ». 


Puisque nous discutons du budget de la défense nationale, 


je regrette de ne pas voir au banc du Gouvernement un repré- 
sentant du ministère des finances, soit M. le ministre des 
finances, soit M. le secrétaire d'Etat au budget, qui puisse nous 
apporter une réponse sur cette importante question, (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président. Puisqu'une discussion commune semble s’en- 
gager sur les chapitres 31-22, 31-31 et 21-52, j'appelle immédia- 
tement les chapitres 31-31 et 31-32 et les amendements y 
relatifs. 


Le Gouvernement pourra ainsi répondre, au cours d'une 
seule intervention, à tous les oralteurs qui désirent prendre la 
parole sur ces trois chapitres. 


Chap. 31-31. — Salaires et accessoires de salaires des per- 
sonnels ouvriers des services de l'armée de terre, 9.844 mil- 
lions 321.000 francs. » 


Chap. 31-32. — Salaires et accessoires de salaires des per- 
sonnels ouvriers des fabrications d'armement, S63.585.009 
francs. » 


La parole est à M. Mailhe, sur le chapitre 31-32, 


A. Pierre Mailhe. Mes chers collègues, dans les rapports pré- 
éeutés par M. Palewski, au nom de la commission des finances, 
et par M. Max Lejeune, au nom de la commission de la défense 
nationale, l’attention de l'Assemblée a été attirée sur la situa- 
tion de nos fabriques d'armeiments et sur leur personnel 
ouvrier. 


Je rappelle que la commission des finances n’a pas hésité à 
operer sur le crédit du chapitre 31-32 un abattement indicatif 
d'un million de francs, 


Je dois à la vérité de dire que M. le ministre de la défense 
nationale a répondu courageusement aux questions qui Jui 
étaient posées dans ce domaine particulier, 


En effet, vous avez déclaré, monsieur le ministre, qu'en 1954 
aucun arsenal, aucune manufacture, aucune cartoucherie n’est 
menacé de fermeture. Mais, abordant la question des person- 
nels, force vous fut bien de reconnaître qu'en 1954 vous alliez 
devoir procéder à de nouveaux licenciements, et votre déclara- 
tion, je crois, rejoint le « bleu » qui prévoit, au titre des 
mesures nouvelles, une réduction d'effecufs de 1.300 ouvriers 
environ. 


Certes, vous avez assorti l'annonce de cette mesure alarmante 
de la promesse que les personnels ayant plus de quinze ans de 
service ne perdraient pas leur droit à retraite. 


Monsieur le ministre, l’objectivité de vos propos n’est ni apai- 
sante, ni encourageante. Disons-le tout net, si in chose apparaît 
de peu d'importance au regard de l’ensemble du budget et 
des efforts que se doit de faire la France pour reconstituer ou 
entretenir une armée garantissant son indépendance, à la 
vérité, elle laisse derrière elle des questions d’une gravité 
considérable, : 


A l'évidence, nos arsenaux, manufactures et cartoucheries 
sont des établissements industriels de haute tenue, équipés 
d'un matériel moderne, et utilisant un personnel technique 
hautement qualifié. Je pose la question sans ambiguité : Etes- 
vous assurés de trouver dans l'industrie privée qui recoit des 
commandes ol shore, à la fois le matériel adéquat et les per- 
sonnels qualifiés pour atteindre le niveau de quantité et de 
qualité qui est celui de nos établissements militaires ? 


, Vais-je, en outre, retirer de ce débat l'assurance que lors de 
l'élaboration des commandes 0/{ shore, votre ministère a fait 
l'impossible pour obtenir des Etats-Unis d'Amérique la totalité 
des commandes ? 


Vous étiez d'accord pour reconnaître que, sur le plan compé- 
tif, les aptitudes techniques de nos établissements et ïes 
délais de livraison étaient hors de question. Mais n'est-il pas 
singulier de vous entendre exprimer des craintes sur le pro- 
prix ? Comment, des ateliers privés sont Lénéficiagrez 
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Je crains, monsieur le ministre, que da celte affaire de 
commandes o/[ shore l'intérèt de l'Etat ait peut-èlre été un 
peu négligé au profit de l'industrie privée qui à son propre sec- 
teur, Sa propre activité et qui à un rô.e bien particulier à 
jouer dans la nation. 

Le rôle de l'Etat, dans le domai 1 milit re, n'est-il po t 
d'assurer par ses propres moyens l'équipement de l'armée en 
Inült rie}, armes et munilions ? Le por tiel d'une armée natio- 
nale n'est-il poil it fonction non seulement de ses U ipes, Inals 
aussi de ses arsenaux militaires ? Je crains q { critable 
capital ne s ameénuise chique jour davant 

Enfin que va t-on faire de ces ateliers et des personnt ] qu'ils 
employalent, lorsque le sursis obtenu en décembre 19 era 
venu à expiration ? Au moment où la notion de plein emploi 
devrait entrer effectivement dans les faits, allez-vous permettre 
aux établissements de l'Etat une certaine reconversion ? 

Dans la mesure où vous l'autoriseriez *e que je ne pense 
pas — quelle serait la réaction des industries privé 


Si vous n'autorisez pas cette reconversion, l'Etat perdra tous 
ses avantages, et un privilège national que personne ne lui 
contestait, Pour n'avoir point permis à ces personnels de l'Etat 
— cela se concoit — l'immixtion dans le domaine privé, l'Elat 
lui-même va en faire demain des Français à revenu médiocre 
ou, tout simplerme t, des chômeurs. 


Je conclus: depuis trois mois déjà, nos étah 
taires fonctionnent avec un personnel à effectif 
faut peu de chose, vous le savez, pour leur permeltre de 
nuëer à fonctionner normalem passe. 

Nos alliés, et en particulier nos amis américains, devraient 
comprendre qu'enbe alliés la suggestion est toujours possible 
et mème souhaitable, mais qu'elle ne doit jamais se transformer 
en obligation. Cela conduirait à une véritable alléralion de notre 
ammilié commune. 


t issements mili- 
nchangé. Il 
onli- 


n , ln 
il COININC pur at 


A vous, monsieur le ministre de la défense nationale, 
l’autorité qui est la vôtre, d'harmoniser le souci des obligations 
internationales et l'organisation rationnelle de notre propre 
éconornie mmililaire. 


M. le président. La parole est à M. le président de la compnis- 
sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. A 


propos de cette question des licenciements, je voudrais faire 
deux observations, 

La première est d'ordre général. Nous touchons là du doigt, 
une fois de plus, l'insuffisance des crédits budgétaires. Notre 


collègue vient de dire qu'il faudrait quelques crédits supplé- 
mentaires pour faire tourner à plein emploi les établi 
de l'Etat. Cela reste à chiffrer, toute manitre, il 
manque des crédits. On pourra tourner en rond autour du pro- 
blème, on en reviendra toujours là. 


“nents 


mais, de 


Ma deuxième observation se rapporte À la localisation des 
licenciements. On a cité tout à l'heure le chiffre de 1300 pour 
l’année, chiffre modeste sans doute sur l'ensemble de la France 
mais considérable pour deux établ | 
Jérault et celui de Tulle, 


cimnents: celui de Châtet- 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Surtout celui de Châtellerault. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Ces deux établissements sont situés dans des petites villes dont 
on pourrait presque dire qu'elles se sont développées avec 
eux. Les licenciements y revêlent un d'extréme 
gravité, 


caractere 


Naturellement, la population ouvrière est très inquiète. J'ai 
reçu hier une succession de délégations qui en termes modérés 
simples, mais vrais, m'ont exposé la gravité de ja 
les familles des personnels licenciés. 


Ituatiot pour 


Sur l'ensemble de ce problème des licenciements, et plus 
particulièrement en ce qui concerne Tulle et Châtellerault, je 
demande à M. le ministre de Ja défense nationale ; don- 
ner l'assurance qu'un effort sérieux sera consenti pour doter 
ces établissements et les faire tourner, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


de non 


M. le président. La parole est à M. Abelin 
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M. Pierre Abelin. Mesdames, messieurs, nous en revenons à 
cet angoissant problème du potentiel d'armement français. 


M. le président de la commission de la défense nationale a 
bien voulu signaler le cas de certaines manufactures d'armes 
spécialement visées par les mesures inscrites au budget, Lors- 

u'il a fait allusion aux manufactures d'armes de Tulle et de 
hätellerault, M. le ministre de la défense nationale l'a inter- 
rompu pour dire: « surtout Châtellerault ». 


Il est de fait que, dans cette ville, les mesures annoncées — 
700 licenciements pour la seule manufacture d'armes de Chä- 
tellerauit — peuvent avoir des répercussions d'une extrême 
gravité sociale, Aves: les familles cela ferait 2.800 personnes 
atleintes directement sur une population d'environ 22.000 habi- 
tants, La répercussion s'étendrait d’ailleurs aux autres activités 
châtelleraudaises, Un centre industriel et ouvrier important est 
donc ainsi subitement menacé d'arrêt d'activité. 

Cette question des crédits militaires évoque pour moi l'image 
d'un accordéon. En effet, lorsque j'étais secrétaire d'Etat aux 
finances et que je discutais avec le ministre de la défense 
nationale des réductions de crédits, ce dernier ne manquait pas 
de me répondre: « M, Abelin est trop patriote pour insister et, 
s'il obtenait gain de cause, je ne pourrais pas conserver les 
responsabilités importantes qui m'ont été contiées. » 


Je sais que des changements sont intervenus dans 1 finan- 
cement et que les choses ne restent pas immuables, Mais je 
suis néanmoins surpris que la réduction soit si importante, 
trop méme puisque M. le président de la commission de Ja 
défense nationale ne cesse de déclarer qu'il manque plus de 
400 milliards de crédits au budget militaire de 1954. J 


Et l'accordéon peut poursuivre son jeu, car si nous avions 
besoin demain de 7.00) à 10.000 fusils-mitrailleurs de plus, il 
faudrait reprendre le personnel qu'on s'apprête à licencier et 
peut-être en embaucher un autre. 

Je n'ai pas inventé ces faits; ils m'ont été indiqués par les 
autorités compétentes. 

Une fois que ce personnel spécialisé, qui est actuellement 
logé, sera dispersé, que se passera-t-il si la mitrailleuse qui 
est mise au point à Châtellerault et dont la fabrication indus- 
trielle pourrait commencer à la fin de l’année prochaine devait 
€tre effecM@vement mise sur le chantier ? J'imagine qu'on n'éta- 
blit pas des prototypes pour le plaisir et que si Châtellerauit 
a mis au point cette arme moderne c'est pour Ja faire fabriquer. 


J'ajoute que lorsqu'il s'agit d'un agglomérat industriel impor- 
tant comme celui de la région parisienne, on peut pe facile- 
ment trouver le remploi d'une main-d'œuvre spécialisée ; mais 
dans nos centres de province, bien situés mais relativement peu 
importants, ce remploi ne peut pas se faire dans de bonnes 
conditions, C'est pourquoi nous avions été conduits à envisager 
un certain nombre de solutions. 

C'est ainsi que nous avions suggéré au ministère de la défense 
nationale et au secrétariat d'Etat à la guerre de mettre en 
location — solution qui n'est pas parfaite de très loin — une 
partie des bâtiments, avec remploi de la main-d'œuvre licen- 
ciée, IL nous a été répondu que c'était impossible, et je le 
tomprends puisque ce potentiel demeure nécessaire pour des 
cas sérieux qui peuvent se produire. 

Une autre solution avait alors été envisagte: l'utilisation à 
facon de la manufacture de Châtellerault, en quelque sorte, 
comme sous-traitant, par un groupe industriel qui se consti- 
tuerait, 

Je me suis occupé personnellement, en ma qualité de député 
de la région, de faciliter la constitution d'une sorte d'union 
industrielle susceptible de recevoir des commandes et d’en 
transmettre une partie à la manufacture d'armes. Mais là encore 
nous nous heurtons à ces immortels principes, avec lesquels 
on est cependant prêt à transiger en cas de nécessité absolue. 


M. le secrétaire d'Etat à la guêrre. Je crois que vous faites 
erreur, monsieur Abe:in, et que vous portez un jugement témé- 
daire. Ayez la patience d'attendre quelques instants. 


M. Pierre Abelin. Je m'excuse” monsieur le ministre, mais je 
gais ce que vous allez me répondre. Je vous dis alors: trop 
tard ! 

Oui, trop tard, car on n’improvise pas en ces matières. C’est 
seulement à l'époque du licenciement qu'on envisage la pos- 
sibilité d'admettre, après ample considération du problème, 
que la manufacture d'armes de Châtellerault travaille à façon 
pour un groupe industriel privé. Encore faut-il que des com- 
Mmandes soient enregistrées. Comment voulez-vous qu'elles 
J'aient été au cours de ces dernières semaines puisque le 
groupe en cause ne pouvait pas les recevoir, en l'absence du 
goncours de Ja manufacture d'armes ? 





———— 





On peut continuer ainsi à jouer de l'accordéon, car si certains 
projets, auxquels je ne su!s pas opposé dans leur principe, 
viennent bientôt en discussion devant l’Asemblée, on s'aper- 
cevra sans doute que les frais d'effectifs augmentent de facon 
assez importante car les soïdes ne pourront pas demeurer À 
leur niveau actuel. On nous demandera alors de voter des 
crédits d'effectifs beaucoup plus importants. 


Et, tandis que les crédits de matériel et d'armement devien- 
dront de plus en plus insuffisant, d’autres se préparent, 
font un effort sérieux. Lorsqu'on lit les journaux spé- 
cialisés, on s'aperçoit que de l'autre côté du Rhin on 
cherche à investir des sommes considérables dans des 
établissements industriels susceptibles de travailler pour l'arme- 
ment. Je voyais l’autre jour que, pour un seul groupe industriel, 
le groupe Thyssen, il était question d'investir la contre-valeur 
de 63 milliards de francs; les eflectifs vont sans doute être 
l'an prochain majorés, ainsi que le volume de crédits de 
fabrication de matériels. C'est tout le contraire chez nous où, 
à propos de la fabrication d'armes mises au point dans nos 
manufactures et qu'on trouve très intéressantes, on nous dit 
qu'il n’est pas possible de les faire fabriquer faute d'argent, 

Dans le mème temps, on se préoccupe bien en France d’encou- 
rager les investissements, Nous aurons l’occasion d'en parler 
mardi prochain lors d'un autre débat; mais, permeltez-moi de 
le dire, on le fait de facon absolument désordonnée car lors- 
qu'on prévoit, à propos d'un impôt aussi important que la taxe 
à la valeur ajoutée, une déduction à 100 p. 100 non seulement 
des investissements mais des frais de fabrication, il semble 
qu’on veuille encourager simplement le gonflement des frais 
généraux et ce ne sont plus là ces investissements prioritaires 
intéressant la collectivité et qu’on a le devoir d'encourager. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez voulu m'interromprez 
vous allez pouvoir me répondre. Vous allez me dire que vous 
autorisez la manufacture d’armes de Châtellerault à travailler 
comme sous-traitante pour un groupe industriel privé. Mais 
je m'adresse au ministre de la défense nationale et à vous- 
même et je vous demande: avez-vous prévu les mesures tran- 
siloires ? 

Il est impossible d'improviser en ce domaine. Lorsqu'il s’agit 
d’une matière humaine, on ne peut pas s'arrêter à des solu- 
tions aussi dures, qui seront peut-être modifiées demain par 
la force des circonstances. Faites attention. 


Sur le plan gouvernemental rien ne paraît être prévu. Lors- 
qu’on s'adresse au commissariat au plan, aux caisses publiques 
qui actuellement consentent des prêts à moyen et long terme 
pour des investissements, on répond: « Nous ne nous sommes 
pas encore occupés de ces problèmes de décentralisation, nous 
nous en occupons de façon extrêmement fragmentaire. » 


On continue actuellement à accorder des prèts pour de grosses 
installations, dans des centres surpeuplés, alors que dans nos 
provinces la population risque, bien qu'étant logée, de ne 
pouvoir continuer à vivre et à se nourrir. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 

Je ne veux pas insister, je pourrais parler pendant une heure 
à la tribune sur un sujet aussi grave qui, non seulement à des 
répercussions sociales, mais pose certains problèmes pour des 
projets qu'on nous soumettra bientôt, 


Je demande qu'on nous donne des assurances et qu’on pré- 
voie des mesures transitoires. J'espère que M. le ministre de 
la défense nationale et M. le secrétaire d'Etat à la guerre sauront 
les trouver, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parule est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, il y à quelques mois 
M. Pleven avait décidé de licencier près de 4.000 travailleurs des 
cartoucheries et manufactures d'armes. 


Le plan gouvernemental prévoyait 550 licenciements avant 
le 1 décembre 1953 et le reste dans les premiers mois de 
1954. 

Grâce à l’action unie des travailleurs et des travailleuses 
des organisations syndicales de toutes tendances et aussi grâce 
à la décision prise par la commission de la défense nationale 
unanime, les licenciements n'ont jusqu'à présent pas en lieu, 
mais à nouveau figure dans le budget le licenciement de 1.3x) 
ouvriers des manufactures d'armes: 520 à Saint-Etienne, 170 à 
Tulle, 58Q à Châtellerault, sans parler des 550 ouvriers et 
ouvrières des cartoucheries qui doivent également être licen- 
ciés: 250 à Tarbes, 200 à Toulouse et 100 à Valence. 

De plus, l'atelier de fabrication de Saint-Priest et l'atelier 
de fabrication de Caen doivent être, le premier, vendu aux 
enchères publiques, le second fermé au profit des forges et 





EC ST 7 


Gé D 2... | 


ve + 2 ! 


ve 


+ de 2 








ASSEMBLEE NATIONALE — fre 








SEANCE DU 19 MARS 1954 1047 





aciéries de Pompey et de la société Uframec qui continuera 
d'ailleurs les fabrications prévues. 

Quelles sont les raisons invoquée$ par M. le ministre pour 
porter ainsi atteinte au potentiel industriel de l'Etat ? 


IL paraît que ces établissements ne seraient pas rentables 
à cause de leurs prix de revient élevés. Ce n’est pas l'avis du 
yrésident du comité de défense de l'atelier de Saint-Priest, 
qui écrit dans une lettre que tous les parlementaires ont reçue : 

« Le montant du solde créditeur se traduit en fin d'année 
4952 par 41 millions de francs pour une valeur de 772 millions 
représentant le capital engagé, soit une marge bénéficiaire légè- 
rement supérieure au taux de 5 p. 100. » 


I apparaît que si cet établissement était doté de commandes 
guftisant à son fonctionnement normal et correspondant à l’im- 
portance de son équipement, sa rentabilité serait assurée. 


Ce n’est pas l'avis non plus du comité de sauvegarde de 
l'atelier de fabrications de Caen, qui comprend toutes les orga- 
nisations syndicales et qui écrit également: 

« Notre bilan en 1952 n’est pas déficitaire, puisque la valeur 
des produits confectionnés s'élève à 6St millions en gros. Les 
dépenses pour la même année se montent à 601 millions, ce 
qui fait apparaître pour 1%2 un solde créditeur de &2 millions 
sur les crédits alloués pour nos fabrications. » 

Ces chiffres contredisent donc les allégations de M. Pleven, 
qui fait mention des prix de revient élevés de l'ateiier de 
fabrications de Caen. 

« La fermeture de notre établissement », poursuit la lettre 
« est un des aspects de la politique actuelle de liquidation du 
patrimoine national au profit des sociétés privées. » 

Une autre raison invoquée pour liquider certaines entreprises 
natiornalisées est la nécessité de pousser très loin la concen- 
tralion industrielle, Il s'agit en c'air de l'application des accords 
de Bonn et de Paris avant leur ratification. 


La manœuvre du Gouvernement en vue de la dénationalisa- 
tion des ateliers de fabrications d'armements consiste d’abord 
à vendre à l'industrie privée le plus grand nombre possible 
d'ateliers de l'Etat. Par la suite, fa disparition, par le jeu de 
la concurrence al'emande, de tout ou partie de ce secteur de 
l'économie française apparaîtrait dès Jors comme une consé- 
quence normale de la mise en œuvre de la communauté euro- 
ss et non comme un abandon direct par le Gouvernement 
rançais de la direction des fabrications françaises d’armements. 

Tous les travailleurs de l'Etat s'opposent, et ils ont raison, 
à la vente de leurs usines. Ils s'opposent aux licenciements 
et ils exigent le respect de leurs droits acquis. 

Ces licenciements de personnel et la liquidation du patri- 
moine national sont le résultat — nous ne le dirons jamais 
asséz — de la politique de dépendance du Gouvernement à 
l'égard du département d'Etat américain. 

Aujourd'hui, de nombreux Français, et nous les en félici- 
tons, ouvrent les veux devant la dure réalité. Je tiens d'ailleurs 
à rappeler que le 18 novembre 1953, la commission de la 
défense nationale s'est émue de cette situation et a voté à 
l'unanimité la motion suivante : 


& La commission de la défense nationale, 


« Constate que le Gouvernement procède à la fermeture de 
nombreux établissements de la défense nationale et à des 
licenciements massifs de personnel, 

« Estime : “ÿ de telles mesures traduisent une conception 
dangereuse de notre politique militaire et invite le Gouver- 
nement à surseoir à toute décision relative au niveau et à Ja 
étructure de nos industries d'armement jusqu'à ce que les 
prochaines discussions budgétaires aient permis au Parlement 
de définir une véritable politique de défense nationale. » 

Jusqu'à présent, je le répète, lors de Ja diseussion des 
douziémes provisoires, nous avons empêché les licenciements. 
I faut maintenant interdire au Gouvernement la vente de notre 
patrimoine national et le licenciement de milliers d'ouvriers et 
d'ouvrières de l'Etat. 

En présence de cette situation, les travailleurs de l'Etat pro- 
posent une solution. 


M. Pierre Montel. Par exemple, le vote des crédits. 


M, Jean Bartolini. Lors de leur congrès fédéral, ils ont voté 
une résolution qui demande la réouverture d'un secteur de 
fabrication civile dans tous les arsenaux, ateliers de construc- 
tion, ateliers industriels, établissements et services du minis- 
ière de la défense nationale. 





« Le congrès affirme que cette revendication est conforme 
à l'intérêt des travailleurs de l'Etat de toutes opinions et 
catégories, conforme à la notion d'une véritable défense natio- 
nale, conforme à l'intérét national, inséparablement liés et 
identifiés l'un à l'autre, » 

Les résultats de Ja reconversion entreprise de 1946 à 1948 
sont certains. Hs auraient été bien meilleurs si toutes les 
commandes civiles en cours d'exécution n'avaient pas été 
systématiquement stoppées et les nouvelles commandes refu- 
sées. 

Voici ce qui disait de la reconversion, à l’époque, le direc- 
teur Sntoel de la direction des études et fabrications d'arme- 
ments, l'ingénieur général Montlaur : 


« La reconversion n'a dû être entreprise que récemment et 
sans préparation initiale. Vous savez qu'elle a été déterminée 
par une réduction de 40 p. 100 des crédits budgétaires de 
l'armement. 

« Pour la direction des études et fabrications d’'armements, 
le budget général est passé, en chiffres ronds, de 14 milliards 
à S milliards. Cette réduction de crédits aurait eu pour consé- 
quence le licenciement de 13.000 ouvriers environ si la D. F. A. 
s'en était tenue à l'exécution exclusive des commandes mili- 
tuires. 


« Cette solution aurait comporté la fermeture de divers éta- 
blissements. Elle aurait compromis, dans une mesure dont il 
est difficile de mesurer tous fes effets, la possibilité de reprise 
ultérieure des fabrications d’armements. Elle aurait entrainé 
des dépenses importantes se traduisant par plus de 90 millions 
our le payement des indemnités de licenciement, sans compter 
le montant des indemnités de chômage à payer au personnel 
qui n'aurait pu être réemployé dans la région. 


« La seule solution possible compatible avec l'intérêt de Ja 
défense nationale consistait à compenser la réduction budgé- 
taire par des ressources hors budget provenant de commandes 
exécutées pour l'économie civile, 


« Ainsi, la reconversion imposée par la réduction des crédits 
militaires » — et ce n'est pas le cas pour vous — « devrait 
concourir non seulement à maintenir le potentiel industriel 
de nos établissements, mais à le développer, en tout état de 
cause, au profit de la défense nationale, » 


Voici également ce que disait M. Kahn, ingénieur général, 
sur ce problème de la reconversion : 


« Je voudrais maintenant vous parler de la reconversion, 
Je n'ai pas le temps d'en faire l'historique. Je voudrais cepen- 
dant rappeler que, si la reconversion à généralement été conçue 
comme une sorte de palliatif à des crédits, elle doit être consi- 
dérée comme une participation positive à l'économie générale 
du pays, qui ne peut pas admettre qu'un seul ouvrier, qu'un 
seul ingénieur, qu'un seul outil demeure inoccupé. » 


Vous, évidemment, vous voudriez que nos arsenaux, nos éta- 
blissements de l'Etat soient inoccupés. D'ailleurs, j'ai un fait à 
citer, En ce qui concerne l'arsenal de Toulon, monsieur le 
ministre, vous savez... 


M. le ministre de la défense national: et des forces armées. 
Je sais que vous représentez Toulon. (Sourires ) 

M. Jean Bartolini. ...vous savez qu'à Toulon une société compose 
ste d’industriels a été constituée. Ces industriels veulent 
construire et réparer des navires marchands. 


C’est leur droit, mais nous ne comprenons pas que ces indus. 
tricls se soient adressés au ministère de la défense nationale, 
en particulier au secrétariat d'Etat à la marine militaire, pour 
demander le droit d'utiliser des bassins de radoub. 


Vous savez que de nombreux hassins de l'arsenal de Toulon 
demeurent inoccupés. Ces industriels ont demandé à les utiliser 
pour le carénage et la réparation des navires marchands. 


Alors nous vous posons Ja question suivante, monsieur le 
ministre: Puisque ces industriels veulent y faire des réparations 
et des carénages de navires marchands, pourquoi l'Etat n'em- 
loierait-il pas ces bassins de l'arsenal de Toulon, comme nous 
e demandons, à la constru tion, à la réparation el au Cart nag06 
des navires marchands ? 


Je vous ai cité ce fait pour vous démontrer qu'il y a actuelle- 
ment possibilité de reconvertir nos arsenaux et de rendre aux 
établissements de l'Etat une activité dans le cadre d'un poli- 
lique de paix. 


Une ère de redressement et de prospérité économique peut 
également s'ouvrir pour l'industrie francaise si l’on cesse de 
méconnaitre les réalités, de tourner le dos sur ordre aux 
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immenses marchés neufs des pays de l'Est, de l'Union sovié- 
tique, de la re populaire chinoise et des pays de 
démocratie populaire. 

Un accord commercial avec l'Union sovittique a été réalisé, 
mais c'est encore insuffisant, dix cargos et des grues électriques 
ont été commandés par l'U., R. $S. S. à la France, alors que 
l'Angleterre — écoutez ces chiffres, messieurs — a accepté de 
l'Umon soviétique une commande de cinquante cargos et de 
trente pétroliers et baleiniers. 

Nous croyons savoir que les organisations économiques sovié- 
tiques pourraient placer en France des commandes de pélro- 
Lers, de navires de différents tonnages, d'équipement électro- 
technique, de mat ‘] électrique de force motrixe, de maté- 


riel de levage et de transport, 


Ces commandes auraient pour effect d'animer le travail de 
l'industrie française y compris évidemment l'industrie d'Etat, 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Qu'on nous passe les commandes! 


M. Jean Bartolini, En conclusion, nous demandons l'ouver- 
ture d’un secteur de fabrication civile dans les arsenaux et les 
établissements de l'Etat, afin d'utiliser notre potentiel indus- 
triel et d'éviter les licenciements d'ouvriers et d'ouvrières. 

Nous ajoutons qu'une telle industrie mise au service de Ja 
paix pourrait permettre le cas échéant, si la situation l'exigeait 
et si les conditions d’une véritable défense nationale étaient 
remplies, de produire rapidement tous les armements néces- 
aires à la défense de la France, 

Mesdames, messieurs, vous allez maintenant vous trouver 
devant une réalité, le licenciement de milliers de travailleurs. 
Nous avons pris nos responsabilités, à vous de prendre les 
vôtres, (Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur 
pour ü 13e 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. Je me réserve de don- 
ner l'avis de la commission de la défense nationale sur le pro- 
blème des licenciements lorsque wWiendra en discussion l'arti- 
cle 14, et sur le potentiel des établissements, les fabrications 
et les programmes lorsque sera appelé le chapitre 53-741, 


M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. le problème du plein 
emploi dans les manufactures, les cartoucheries et en général 
dans les établissements travaillant pour la guerre, est certai- 
nement d'un des plus douloureux de ceux que nous avons eo 
à traiter pendant ;es derniers mois. 


Le plan de charge de ces établissements pour l’année 1954 
ne peut pas se coinparer à ce qu'il a été pour les années pré- 
cédentes, Sans m'étendre trop longuement sur ce problème, 
je vais répondre sur chaque point particulier, car les questions 
sont très diverses, 


L'avenir des manufactures d'armes, pratiquement au nom- 
bre de trois — Tulle, Châtellerault et Saint-Etienne — ne sera 
“as évidemment aussi brillant que l'a été leur passé, non seu- 
ne dans les années récentes, mais depuis un siècle. L’'ar- 
mement se transforme, et bien souvent dans cette enceinte 
on à exprimé le vœu de voir renouveler notre armement et 
moderniser l'armée française, 

Cette modernisation signifie, c’est évident, l'abandon pro- 
géo des armes individuelles et même, dans certains cas, 
es armes automaliques de petit calibre. Or nos manufactures, 
fondées depuis parfois plus d'un siècle, ont été spécialisées dans 
Ja fabrication des armes de petit calibre. Elles possèdent d'’ail- 
leurs un outillage moderne de précision, répondant parfaite- 
ment aux besoins de cette fabrication. Or mous n'utilisons 
encore des armes de petit calibre que pour l'instruction et 
d'armement des troupes de la métropole et de l'Indochine. 

Les stocks pour l'Indochine ont été approvisionnés à plein 
et les commandes pour l'année 1954 ont été réduites dans des 

roportions importantes. L'Indochine commande à peu près 
e sixième en 1954 de ce qu'elle a commandé en 1952 et 1963, 
Le budget militaire de l'Indochine, qui sera proposé cet après- 
midi à l’Assemblée, comporte une réduction de plusieurs dizai- 
nes de milliards de dépenses de cette nature, 


Les manufactures d'armes sont souvent situées dans de pell: 
tes villes qui n’ont pas d'autres installations industrielles, Ce 
n'est gas le cas de Saint-Etienne, mais c'est celui de Châtelle- 
rault, et c'est pourquoi M. Abelin évoque bien souvent el aveg 
juste raison là silualion da sa manufacture 








L pourra Ctre r 


C'est également le cas de la manufacture de Tulle, qui n'est 
pas située dans une localité industrielle, et M. Montalat s'est 
souvent inquiété, je le comprends parfaitement, au sujet de 
cet établissement, 

Il est évident que nous serons obligés de procéder, dans le 
courant de l’année 1954, à un certain nombre de licenciements. 
Les perspectives sont un peu moins sombres que nous le 
croyions il y à quelques mois, car nous avons pris un certain 
nombre de mesures. M. Abelin voudra bien me donner acte 
que nous ne restons pas inactifs et que ce problème nous 
préoccupe autant que lui. 

Les mesures que nous avons prises nous permettent de dire 
| me les prévisions peut-être un peu pessimistes que nous avions 
données à l’Assemblée il y à quelques mois seront probalble- 
ment améliorées. 

Mais il y aura encore, malheureusement, des licenciements. 
Une mesure à élé envisagée qui, je crois, prend corps; c’est 
un projet de loi sur le dégagement des cadres ouvriers; il 
permettra d’atténuer certaines difficultés et de donner aux 
ouvriers âgés des compensations assez substantielles. 


IL n’en reste pas moins que nous éprouverons au cours de 
cette année et probablement de l’année 1955 des difficultés 
auxquelles nous nous eflorcerons de faire face par tous les 
moyens susceptibles d'y parer. Je tiens à déclarer que nous 
n’en écarlerons aucun 4 priori. 

M. Abelin estime maintenant que les suggestions qu'il nous 
a proposées il y a quelque temps seraient aujourd'hui ineuf- 
fisantes; je m'y rallicral, même si elle ne doivent apporter 
qu'un allègement aux difficultés du personnel ouvrier de 
Châtellerauit, J'estime qu'il est de notre devoir de prendre 
toutes les mesures possibles. 

On à également fait allusion à la situation des établisse- 
ments de Caen et de Saint-Priest, 

Je dois, certes, gérer le plus socialement et le plus humai- 
nement possible les intérêts du personnel de la guerre, mais 
il m'appartient aussi de ne pas engager inutilement des 
dépenses considérables. Or, les établissements de Caen et de 
Saint-Priest connaissaient une activité ralentie et je n'aurais 
pu leur assurer du travail pour 1954. En particulier, l’établis- 
sement de Saint-Priest n'aurait eu 7 six mois d'activité pour 
seulement la moitié de son effectif normal d'ouvriers. 

Il n'aurait donc pu travailler qu'en engloutissant des sommes 
considérables. 

Je n'ai pas le droit d'utiliser ainsi les crédits mesurés mis 
par le Parlement à la disposition des forces armées françaises. 


M. la président de la commission de la défense nationale. C° 
n’est pas le Parlement, mais le Gouvernement qui les met à 
votre disposition. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Parlement les vote. 

Si le Parlement veut voter des impôts nouveaux pour me 
procurer des ressources supplémentaires, je ne m'y opposerai 

s. Lorsque je siégeais sur vos bancs, mesdames, messieurs, 
j'ai toujours voté les impôts que le Gouvernement demandait, 


M. Pierre André. Le difficile, ce n'est pas de les voter, c'est 
de les payer. (/res.) 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je les paye aussi, comme 
vous d'ailleurs. (Youveauzx rires.) 

L'arsenal de Caen avait deux activités principales: la réno- 
vation de matériel automobile pour la métropole et l'Indochine, 
la fabrication de corps de grenade et d’obus. 

La rénovation du matériel est pratiquement terminée pour la 
métropole; d'Indochine envoie moins de matériel et les com- 
mandes restantes seront facilement absorbées par l'établisse- 
ment de Lyon, qui compte plus de 1.000 ouvriers, alors qu'à 
Caen le travail, en 1954, aurait été très limité, au maximum 
pour 150 ouvriers, 

f En ce qui concerne les grenades Et les obus de mortier, 
‘l'Indochine a réduit ses commandes. De ce fait, je n'aurais pas 
eu le moyen de faire tourner à plein, ni même de manière 
substantielle, l'établissement de Caen. J'ai donc pris la décisiou 
de limiter son activité et de le fermer en grande partie. 

On a dit à ce sujet qu'une entreprise privée s’y était établie 
et avait profité d'investissements importants. Je dois indiquer 
que cette entreprise s’est installée après la décision de fermc- 
ture. Je l'ai d’ailleurs vivement encouragée et lui ai demandé de 
reprendre la plus grande partie du personnel ouvrier. 
| J'ai eu personnellement des contacts avec sa direction € 
je sais que ce problème ouvrier, extrèmement pénible à Caen 

clé en grande partie. car l'entreprise m'a assurà 
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qu'elle reprendrait le personnel ouvrier que nous serions obli- 
g's de licencier. 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le secrétaire d'Etat, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. la secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en prie. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je vous remercie, monsieur le 
gccrétaire d'Etat, de me permettre de vous interrompre au 
moment où vous évoquez d'installation d'une usine privée de 
fabrication d'obus à Caen. 

Je ne dois pas vous cacher l'émotion qui s’est manifestée 
dans certaine région industrielle que je représente ici et dont 
je m'excuse, pour une fois, de parler. Les industriels intéressés 
ont été fort étonnés des conditions dans lesquelles une com- 
mande importante off shore, qui a justifié des prêts non moins 
impatants nécessaires à l'installation de cette entreprise, a. été 
ssée: des sortes de pré-concours ont eu lieu pour lesquels 
les conditions demandées à chaque industriel n'étaient pas les 
uivines. 

On à demandé aux industriels d'utiliser au maximum les 
installations existantes et de réduire autant que possible les 
investissements nécessaires à la fabrication des obus. Or, l'en- 
treprise qui a été choisie est celle qui a proposé une instal- 
lation totalement nouvelle, ne tenant compte d'aucune installa- 
tion industrielle préexistante. 

La diminution de l’activité de certaines régions industrielles 
n'a été à aucun moment prise en considération, alors qu'elles 
auraient dû pouvoir compter sur la sollicitude des pouvoirs 
publics. 

Ces régions ont été complètement oubliées et l’on a vu avec 
étonnement une industrie nouvelle s'installer dans un lieu où 
vraiment rien ne justifie une telle implantation industr.elle. 

Nous supposions que des préoccupations d'aménagement du 
territoire continuaient à inspirer les décisions du Gouverne- 
ment. Nous avons été obligé de constater qu'il n’en était rien. 

Je voudrais attirer votre attention sur ce fait afin d'en éviter 
le retour. (Applaudissements au centre.) 


M. le Secrétaire d'Etat à la guerre. Mon cher collègue, je 
comprends vos préoccupations Car je sais quelles sont vos 
responsabilités. 

Mais le problème que vous venez d'évoquer n'est pas du 
ressort du secrétariat d'Etat à la guerre et vous m'en donne- 
rez volontiers acte. 


M. Eugène Claudius-Petit. C'est hien pour cetle raison que 
j'ai parlé de décisions du Gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je suis bien entendu 
solidaire des décisions du Gouvernement, même quand je n'y 
ai pas pris part. 

Le secrétariat d'Etat à la guerre, voyant s'implanter cette 
entreprise, en a facilité linstaliation, puisqu'elle devait tra- 
vailler, au fond, pour la défense nationale et en a profité pour 
peser sur elle — le mot n’est pas trop fort afin qu'elle 
absorbe le personnel que nous allions être obligés de débau- 
cher. 

Cette pe ee a procédé à des investissements s'élevant à 
environ 2 milliards et demi de francs. Mais, sur cette somme, 
|’ le répète, seuls 500 millions sont à la charge du budget de 
1 guerre. « 

Voilà ce que je voulais dire sur les établissements dont on 
a évoqué la siluation. C’est là un probième pénible, doulou- 
reux. Je demande à l'Assemblée de bien se persuader que 
nous le traiterons avec le maximum de compréhension et 
d'esprit social. 

Quant à M. Bartolini, je dois indiquer que j'ai été étonné 
de son intervention: lui et ses amis me demandent, en effet, 
de fabriquer beaucoup d'engins de guerre qui doivent finale- 
ment aboutir sur la tète de leurs amis du Viet-Minh. Je dis donc 
à M. Bartolini et à ses amis: choisissez votre camp, le Viet- 
Minh ou la France. (Applaudissements au centre, à droite et 
à l'extrême droite. — Éxrclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Bartolini. Provocateur ! Votre langage n'est pas digne 
d'un ministre français. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Relisez L'Humanité d'avant-h'er. 


M. Jean Bartolini. Vous n'avez rien dit sur le problème des 
licenciements. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je répondrai. 











M. le président. La parole est à M. Malleret-Joinville 


M. Alfred Maileret-Joinville. Plusieurs journaux publient les 
réponses faites par M. le ministre des affaires étrangères à 
des questions posées par les membres de la commission des 
affaires étrangères. Je me bornerai à lire une seule de ces 


réponses, qui me parait susceptible d'éclairer le débat. 


Voici la réponse faite par M. le ministre des affaires étran- 
gères à M. Gouin: 


« Dans le cadi le l'O. T A. N. les navs ex tent et 


financent en umun des programmes très unportants d'in- 
frastructure, aétrodromes, télécommunications, pipe-lines, quar- 
tiers ferrov'aires, etc. La consistanre de ces programmes dans 
leur ent mble et d ins leu s Ii0i dre s léta |S — pa exemple 
l'emplacement des aérodromes résulte done de décisions 
prises par des organismes internationaux et non par chaque 
pays en ce qui le concerne. 


te exécutés sous le contrôle 
t suivant des règles établies 
ligaltoire, par exemple, pour 
fai La appel à la concurrence internationale, » 


« Les programmes sont ensui 
des organismes internationaux € 
en commun et qui rendront ob 
chaque pays de 


J'ai l'impression qu'on a là l'explication de la prétendue 
concentration décidée par un gouvernement français: la chose 
est, en fait, décidée à l'étranger, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. André Lenormand. M 


de Chevigné exécute les ordres de 
l'étranger. 


! 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre de ja défense 
nalionale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vais rt pondre brièvement aux questions qui m ont été posées, 
notamment par M. Le Coutaller, M. Mailhe et M. Abelin., Mais, 
avant de je faire, je voudrais nr'adresser à M. Bartolini. 

M. Bartolini accuse le Gouvernement de sombres manœuvres 
ayant pour: objet la fermeture des établissements d’Elat et 
le jicenciement de leur personnei. Je dis à M. Bartolini qu'il 
y a des plaisanteries que j'écoute avec parfois beaucoup de 
plaisir, mais que certaines exagérations touchent à l’imposture. 

Monsieur Bartolini, vous avez, avant-hier, voté une motion 
préjudieieile déposée par votre collègue M. Villon, qui proposait 
de réduire de 300 milliards le montant des crédits militaires. 


Lorsque le général Kœnig me pose une question, il a le droit 
de le faire parce que, lui, il demande l'augmentation des crédits. 
Lorcque M. Abelin ou M. Mailhe posent des questions, ils ont 
le droit de le faire parce que, eux, votent les crédils ainsi 
que les ressources nécessaires pour les couvrir. 
Mais si l’on avait voté, comme l’a demandé M. Villon, une 
réduction de SX) milliards des crédits militaires, je vous 
demande ce qu'il adviendrait des établissements d'Elat et quel 
serait le sort des ouvriers. 

I y à des impostures qu'il faut dénoncer. (Applaudissements 
à gauche, av centre, à droile et à l'extrême droite. — Ezxrclama- 
hons à l'ertrême qauche.) 


M. Alfred Malleret-Joinville. Vous devrez faire cesser le fen 
en Indochine comme nous le demandons depuis des années. 
Vous feignez d'ignorer cette question, 


M. Paul Billat. Et la reconversion ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
li est un mot que vous devriez éviter de prononcer, c'est celui 


de reconversion. 
La reconversion est une idée qui a été juete à certains 
moments et qui peut l'être encore, Seulement, quand on a été 


responsahle de la reconversion et qu'on en a fait la pagaïe 
Que VOs athis cmil provoquée, ON Ra pas le droit d'en parier. 
(Applaudissements à qauche, au centre, à droite et à l'extrême 


droite. Vives interruplions à l'extréme gauche.) 


M. Paul Billat. C'est vous qui créez 


la pagaïe actuellement 
avec lee licenciements massifs. 


A. Jean Bartolini. La pagaïe, c'est l'occupati n de la France 
par les Américains. 


M. Michel Mercier. La France, ce n’est pas vous 


M. André Lenormand. Vous livrez un atelier de fabrication 


» 


à une socicté privée avec les capilaux de l'Etat, 


M Jean Bartolini, \ons assistons à la provocation habituelle 
de M. Pleven et de M. de Chevigné, 
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M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je m'adresse maintenant à M. Le Coutaller en lui demandant 
de se référer aux déclarations que j'ai faites hier en réponse 
à des questions semblables aux siennes posées par M. Montalat. 


Notre collègue pourra constater que je n'ai pas dit que je 
me contenterai de faire une démarche auprès du ministre des 
finances, Il constatera aussi que je n'ai cessé de négocier avec 
le ministère des finances et des affaires économiques les condi- 
tions d'application de ce décret. 


Vous savez fort bien — ce ne sont pas des socialistes qui 
peuvent le reprocher au Gouvernement — = l'ensemble du 
problème des salaires et des prix doit être dirigé par un seul 
Ininistère, car il n'y a pas de politique économique et finan- 
cière en dehors de cette règle. Je suis donc obligé de tenir 
compte des prescriptions que je reçois du ministre chargé de 
l'économie et des finances. 


Mais je suis aussi le défenseur des ouvriers des établisse- 
ments d'Etat. Hier — et cela montre que M. Bartolini a bien 
tort de parler de provocation — je n’ai pas hésité, en réponse 
à un armendement qu'il avait déposé, à l'accepter en disant à 
notre collègue que j'allais m'efforcer de réaliser une étape de 
plus, après celle que j'avais faite l’année dernièra. 

Mais vous conngissez la complexité de ces questions et il est 
inévitable de reconnaître que l'application du décret en pro- 
vince pose, dans de nombreuses villes, des problèmes compli- 
qués. C’est pour les résoudre avec les organisations syndicales 
que je demande une étude en commun des bordereaux et des 
conditions dans lesquelles le décret doit être sppiiqué, faute de 
quoi je crois qu'il restera trop longtemps, je ne dis pas lettre 
luorte, mais insuffisamment appliqué. 


M. Jacques Genton. Très bien! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
En écoutant l'intervention de M. Mailhe, j'ai eu l'impression 
que notre collègue etait mal informé des conditions dans les- 
quelles se placent les commandes off shore. 

Je répète ce que j'ai expliqué à la commission de la défense 
nationale. à savoir que ces commandes sont actuellement trai- 
tées exactement comme des commandes à l'exportation, 11 n'est 
pas dans mon pouvoir de dire à un service d'achats ameri- 
Cain: vous allez commander à telle usine, à tel établissement, 
Je m'efforce de l’intéresser à nos matériels, de lui montrer 
qu'en commandant en France il obtiendra du bon matériel qui 
lui donnera satisfaction. Mais pour tout ce qui est fixation des 
prix, détermination de t’établissement ou de la firme qui rece- 
vra cette commande, le service américain d'achats est exac- 
tement dans la situation d'un importateur qui vient dans un 
pays étranger et choisit son fournisseur. 

Mais je ne voudrais pas, mon cher collègue, vous laisser sous 
l'impression que nos établissements d'Etat, que nos arsenaux, 
que nos manufactures n'ont pas été capables d'obtenir, par la 
voie de la concurrence, des quantités importantes de com- 
mandes. Je rappelle qu’en 1952 et 1953 les commandes off shore 
extra-budgétaires, c'est-à-dire passées dans les conditions que 
je viens d'indiquer, qui ont été confiées à des établissements 
d'Etat ou à des entreprises nationa'es, s'élèvent à 117 milliards 
de francs, chiffre supérieur à tout ce qui a pu être passé dans 
les établissements privés. Si, actuellement, de grands ateliers, 
comme celui de Tarbes, toutes nos poudreries et tous nos arse- 
naux de la marine ont largement du travail, c'est à cause des 
commandes off shore. 


Qu'il s'agisse de constructions navales, d'explosifs, de fabri- 
cations d'artillerie ou de matériel aérien, le secteur d'Etat a 
obtenu des commandes considérables. J'espère qu’en 1954 il 
recevra une part importante des 100 miliards de francs qui, 
approximativement, seront placés en commandes nouvelles 
en Europe. 


Quant à M. Abelin, je l’ai écouté avec émotion, non pas en 
qualité de ministre de ja défense nationale qui doit gérer, dans 
les conditions les plus économiques et les pius efticaces possi- 
bles, un budget qui, je le reconnais est trop restreint, mais en 
homme de province qui connait les difficultés des petites viles 
dans lesquelles il n’y a, en fait, qu'un seul employeur. 


Ce que je ne puis faire comme ministre de la défense natio- 
nale, je m'engage à le faire comme membre du Gouverne- 
ment auprès de mes collègues en reconnaissant que le fait 
d'être l’'emploveur unique dans une vil'e comme Châte:lerault 
ou comme Fute. nous crée une responsabilité sociale qui exige 
d'être envisagée par les ministres chargés des finances, de 
l'économie nationale et du travail, 


M, Jean Le Coutaller. Très bien! 








M. le ministre de la défense nationale et des forces armees. 
C'est dans cet esprit que j'accueillerai les parlementaires des 
villes intéressées car c’est là le véritable point de départ, à 
mon avis, pour rechercher ce qui peut se faire, peut-être en 
dehors du budget de la défense nationale. (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Avant de lever la séance, je tiens à rappe'er 
que si la plupart des groupes disposent encore d’un certain 
temps de paro:e, le Gouvernement et les commissions ont 
épuisé le leur, notamment la commission de la défense natio- 
nale depuis hier midi. 

Dans ces conditions, si l'Assemblée désire que Ja discussion 
se termine, non pas à dix-æeuf heures mais à minuit, il faudra 
que chacun se discipline. 

Voici donc les temps de parole encore disponibles dans ce 
débat : s 

Commission des territoires d'outre-mer, 20 minutes ; 

Groupe socialiste, 28 minutes; 

Groupe communiste, 66 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 64 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 98 minutes! 

Groupe répubiicain radical et radical-socialiste, 97 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 31 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 28 mi- 
nules ; 


Groupe indépendant paysan, 38 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 36 minutes; 

Groupe paysan, 17 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 6 minutes ; 

Isolés, 9 minutes, soit en tout environ dix heures. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Monsieur le président, vous 
venez de parler de minuit. 


Je voudrais qu'il soit entendu que l’Assemblée continuera à 
siéger après minuit si la discussion n'est pas terminée de 
facon que le budget de la défense nationale soit voté dans la 
nuit, Ainsi, le Conseil de la République pourra être saisi à 
temps. , 


M. le président. La présidence a déjà prévu l'éventualité 
d'une séance se prolongeant au delà de minuit. 


La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 


— 12 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Réponses des ministres à des questions orales ; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 3352 et de la 
lettre rectificative n° 8073 au projet de loi#elatif au por 

ement des crédits affectés aux dépenses du ministère de Ja 
Bétense nationa'e et des forces armées pour l'exercice 1954 
(n°* 7989-8023-8089) ; 

Discussion du projet de loi n° 7353 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954 (n°* 7990- 
8022. — M. Marcel Massot, rapporteur) ; 

Discussion de l’interpellation de M. Conte sur la politique 
que le Gouvernement entend poursuivre vis-à-vis de l'Espagne 
franquiste qui, sous le faux prétexte de servir la cause de 
l'indépendance marocaine, vient en réalité d'indiquer une nou- 
velle fois son inlassable hostilité à la Répubiique française, 
laquelle ne saurait recevoir de lecon de ceux dont le prem'er 
objet est d'étoufler, sur leur gropre territoire, toutes les formes 
de la liberté. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures dir minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
ManceL M. LaUREeExr. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


PE LA 


1” séance du vendredi 19 mars 1954, 





SCRUTIN (N° 2324) 


4 


Sur la proposition tendant à inviter Le Gouvernement à créer un 
conseil de coopération douanière au sein de L'Union française. 


Nombre des votants...... EF TELIIILL 
Majorité absolue........…. ETELELELLEEE 
Pour l'adoption... den taèsss 
Contre ....sesssore PETTETITELE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
lré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
l die. 
Bapst. 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Pardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Jarrès. 
Barrier. 
Parrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Péchard (Paul). 
Pêche (Emile). 
Pechir Sow, 
Becquet. 
Begouin. 
Eénard (François). 
Benbahmed ({Mostefa). 
Bendjeftoul. 
Béné (Maurice). 
Pengana (Mohamed). 
Benouville tde). 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac, 
he ttencourt. 
Bichet {Robert}. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Pilliemaz. 
Billotte. 
Binot 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Poscary-Monsservin. 
Pouhey (Jean). 
bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunouryg. 
Boutbien 
Bouvier O’Cottereau. 


Bouxom. 


Ont voté pour : 


Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruvneel. 
Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme, 
Cassague, 
Cataire. 
Catrice. 
Calroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpenlier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Crevigné (de), 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann., 
Cochart, 
Coffin. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
rene à 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garapne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert, 
Coudray. 
Couinauwd. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coulant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 





Deboudt (Lucien). 











ST 594 
Penh … 29 
“és 

e + 
Defferre. 


belos du Rau. 
Dezoulte, 

Mme bDegrond. 
beixonne, 

Dejean. 
DelachenaL 
Delbez. 

Deibos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 
Delmotle 

Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Deverny. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggiane]h. 
Faraud, 

Faure ‘Edgar, Jura. 
Faure {Maurice}, Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean- 
Vichel. 
Florand 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Lnpont 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gé&ubert, 





Gaulle (Pierre de. 
Gaumont, 
Gavini. 
Gazier. 
Genton., 
Geor 2t 
Gernez, 
Gillet. 
Godin. 
Golvan, 
Gos et 
Goubert 
Gouin (Félix), 
Gourdi n. 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 
Grimaua (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 


(Maurice). 


Gro id, 
Guérard, 
Guiile. 
Guislain, 
Guitlon (Jean. 


lnire-lnférieure. 
Guiliton (Antoine), 

Vendée 
Guihmuller, 
Hakiki. 
Halbout, 
Halleguen 
Haumesser. 
Hénauit. 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Huet. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine, 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Héranit. 

Jean-Moreau (Yonne), 

Joubert 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig, 

Krieger (Alfred). 

Kuchn ‘René). 

Lahorbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (B: rnard),. 

Mme Lais<ac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lancet 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebonr. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt {Francis}, 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lernaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (dé). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 


‘Camille}, 


Joseph-Pierre), 









Letourneau, 
Levarher, 
Levindrey. 

Liautey (André), 
ime de Lipkowski 
Liquard. 

Liurette, 


Loustau 


Loust au-Laceu. 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy Chark 
Mabrut 


Magenaie, 

Maihe 

Malbrant, 

Mallez, 

Mamadou Konaté. 

Manreau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie ‘AndrS), 

Martel ‘Louis), 
llaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat., 

Masson (Jean). 

Mascot (Maärce!}. 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (hanic!)}, Seine 


Maver ‘René, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 


Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menaès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métaver. 

Meunier (Jean), Indre 
et-Laire. 

Michaud (Louis), 
rendée. 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mallet (Guy), 

Mondon. 


Monin 
Monsabert (de). 
Montalat 
Monteil (André), 


Finistère. 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montzoifier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morèv:. 

Morice. 

Moro Giafferrt (de). 

Mouchet. 

Moustlier (Ce). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Arnar, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher 

Noe le La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadï. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 


Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit Fugène 
Claudius). 

Petit {Guv), Basses 


Pflhumlin 
Pierrebourg (de). 


Pinay, 


Pineau. 

Pinvk 
P'antevin 
Pleven Re 16). 


Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis, 


bra he 





Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou, 

Provo 

Pupat, 

Puy. 

Qouer \1rd 
Queuli:le (Ienrl). 
Quiliei 

Quinson. 

Rabier 


Raflarin 

Raingeard 

Ramarony, 

Ramonet 

Kanalivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Re: b 

Regaudie 

Reillie sou it. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

hey 

Reynaud (Paul}, 

Ruibevre ‘Paul), 
Ardèche. 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Roussean. 

Rousselot. 

Salah (Menouar), 

Saïd Mohamed Ché ikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauilt, 

Samson 

Sanozgo Sekou, 

Sauvajon, 

saw 1le 

"avAary, 

£chaff 

Sehraitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumittlein, 

schneiler, 

Schuman {Robert}, 
Moseile. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain, 

segelle. 

Serafini 

seen 

seynat. 

Sifhué. 

sid-Cara 

Sidi el Mokbtar. 

Siefricit, 

Silvar tre. 

Simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}), 

Smaï! 

Solinhac. 

ou. 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle, 

Taillade 

Teitgen (Pierre-Henri} 

Thibaut, 

Fhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Cotes-du-Nord, 


ons (de). 
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Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de). 
Tirolien 
Titeux. 
Toublane, 
Tracol, 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 


MM 


Astier de la Vigerie (d’). 


ballanzer (Robert), 
Seine et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 


Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol, 
Bonte (Florimond),. 
boutavant, 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 


Chambrun (de). 
Chausson. 

Cherrier. 

Cogriot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonviile. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Maïc). 


Valabrègue. 
Valenuno. 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjura. 
Vendroux, 
Verdier. 
Verneuil 

Vérÿ (Emmanuel). 





Ont voté contre : 


Mme Duvernois, 

Mine Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mine François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guyot {Raymond). 

Joinville ‘Alfred 
Malleret)., 

Kricgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand {André). 

Linet 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), 
Nord. 

Marly (André). 

Mile Marzin, 

Maton, 


Rober!}, 





Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wa:srmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 





Meunier (Pierre), 
Uote-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet { Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}. 

sSauer 

*Ignor 

Mine Sportisse. 
Fhamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

lourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Picrre). 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 

Ben Aly Cherif. 

Conombo. 

Denis (André), 
Dordogne. 


Douala 

Grunitzky. 

Gueye Abhas. 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 
Lenormana 
Maga (Hubert), 


(Masrice". 


Mamba Sano, 
Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Risère (Marcel), Alger. 
senghor. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM, 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Dommergue. 


Dumas (Joseph). 
Duveau 
Guichard. 


Juglas, 
Kautfmann. 
Laforest, 


Hettier de Boislambert.l Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


tombes ts Volants... erssecscomesni osé tsise OÙ 

Olajorité absolue....... séctoscsomééosssséessorsere SUB 
Pour l'adoption......... éssesesses: 000 
Conlre 0000000 sooonssceese e 99 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres 


mément à la liste de scrulin ci-dessus, 


ont élé 


reclifiés confor- 
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SCRUTIN (N° 2325) 


Sur l'ensemble du projet relatif à la fabrication des pâtes alimentaires 


(Deurième lecture). 


Nombre des votants........... seeds dé so eée à 504 
Majorilé requise.......... ducs ssescresset 
Pour l'adoption... ccovoosocccose BOB 
COM roms ccsoce hsocesscsscee 0 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Bouhey (Jean). Couinaud. 
Abelin. Bourdellès. Coulon. L 
Ait Ali (Ahmed). Bouret (Henri). Courant ge. 

n ie Bourgeois. Couston (Paul). 
m7 gone tourgès-Maunoury. Coutant (Robert). 

- Boutavant. Cristofol. 

s Ur- L 
À 2 MeUr- | Boutbien crouzier, 

vx tenggggéé Bouvier O'Cottereau. | Dagain. 
Anthonioz. Bouxom Daladier {Edouard}, 
Anlier. Brahimi (Alt). Darnette. 

+ “né Brault. Dar. ue 

- =. tn LA® Bricout, Dassau (Marcel). 
pe eg …_ E” d°). | priftod. Dassonville, 

Auban (Achille), Briot. David (Jean-Paul), 


Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

AudeguiL 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed).' 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac, 

Besset. 

Bettencourt. 
Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachelte. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 


Brusset (Max). 

à. + oué 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne 

Caillavet. 

Caillet ; Francis). 

Caliot 'Olivier). 

Capdeville, 

Cer!ini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Latroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Coiin (Yves), Aisne. 

men à 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Pierre Cot, 
Coudert. 





Boscary-Monsservin. 





Coudray. 


Costes (Alfred), Seine. 








Seinc-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Pelmotte. 
Demusois. 
Denais (Joseph), 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dicenesch. 
Dixmier. 
Dorey. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dupraz (Joannès) 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianeli. 1 
Fajon (Elienne). 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michelÿ 


(Lucien), 

















__——— 
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SOMMAIRE 


L — Procès-verbal (p. 1057). 
2. — hemandes d'interpellalion (p. 1@7), 


8, — Réponses des mânistres à des questions orales (p. 10%). 

Questions de MM. Lecœur, Vals, &@e Léolar 1, Mme Laissar, 
M. Dronne. — Report. 

MM. de Léotard, le pré ident. 

Question de M. Coudray, relative aux délais d'octroi des prêts 
spéciaux à la construction: MM. Lemaire, ministre de la recons- 
truction et du logement; Coudray. 

Question de M. Devemy, relalive aux avantages accordés aux 
prisonniers de guwrre: MM. Muller, ministre des anciens <ombat- 
tants et victimes de la guerre, Devemy. 

Question de M. Jean-Paul Palewski, relative à la réalisation et 
à la diffusion du film « Si Versuilles n'était conté »: MM, Cornu, 
secrétaire d'Etat aux beaux-arts: Jean-Paul Palewski. 

Rappel au règlement: MM, kir, le président. 

Question de M, Girard, relative aux élections municipales de la 
wille du Moule : MM. Thibault, secréiaire d'Elat à l'intérieur; 
Girard. 

& — Dépenses des ministères pour l'exercice 1951. — Défense natio- 
nale et forces armées. — Suite de là discussion d'un projet 
de loi (p. 1065). 

MM. le président, Kænig, président de la commission de la 
ééfense nationale ; Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. 

Section guerre (suite). 

Art. 1er, — Etat A (suite). 

Chap. 91-22, 31-91 et 31-32 (suite), 

MM. de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre; le président, 
Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial; Triboulel, rapporteur pour 
avis; Loustaunau-Lacau, Monteil, le président de ja commission 
de la défense nationale, Kir, Dburceos, 

Adoption du chapitre 31-22. 

Chap. 91-21. 

Amendement de M. Manel Ribère: M. Marcel Ribère, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-22, 

Demande de renvoi à la commission: MM. Abelin, Billat, Pineau, 
papporteur,; le secrélaire d'Etat à la guerre. — Retrait. 

Reprise de la demande par M, Bartolini: M. Bartolini. — Rejet. 

Amendement de M. Billat: MM. Billat, le secrétaire d'Etat à la 
guerre, le président de la commission de ka défense nationale, 
Maurellet, rapporteur pour avis; le ministre de la défense mnatlio- 
pale. — Rejet. 


Amendement de M. Chausson: M. Fourvel. — Rejet 





Amendement de M. Lenormand: MM. Lenormand, le secrétaire 
d'Etat à la guerre, Triboulet. — RejeL. 

Arnendernent de M. Barlolini: M. Bartolini, — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 32-61. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 32-41. 

Amendesnent de M. Lejeune, au nom de la commission de la 
défense nationale : MM. Lejeune, rapporteur pour avis; le secrétaire 
d'Etat à la guerre, Jéan-Paul Palewski, rapporteur spécial, — 
Adoption. 

Adoption du chapitre 22-41 svec un nouveau chiffre. 

Chap. 33-2. — Adoption. 

Chap. 32-15. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 32-44 

MM. Deboudt, le secrétaire d’Elat à la guerre. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 32-91. — Adoption. 

Chap. 32-92, 

Amendements de M. Malleret-Joinville et de M. Doutrellot : 
MM. Mallerel-Joinville, Capdeville, le secwlaire d'Elat à la guerre, 
— Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 32-93. — Adoption. 


5. — Relations francoæ<spagnoles. — Report de la discussion d'une 
interpellation: M. le président (p. 4080). 


6. — Rappel au règlement (p. 4081). 
MM. le président, Florand, le secrétaire d'Etat à la gnerre. 
Suspension et reprise de la séance. 


7. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — Défense 
nationale et forces armées, — Reprise de la discussion d'un 
projet de loi (p. 1081), 

Chap. 33-71, 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. 

Amendement de M. Lejeune, au nom de la commission de 1a 
défenze nationat, tendant a reprendre les chiffres du Gouverne- 
ment: MM. Lejeune, rapporteur pour avis; Jean-Paul Palewski, 
rapporteur spécial; de Chevigné, secrélaire d'Etat à la guerre. — 
Adopiion. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 33-72, — Adoption. 

Chap. 33-91. — Adoption au chiffre da Gouvernement. 


Chap. 33-92 à 31-51, — Adoption, 
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Chap. 31-52. 

Amendement de M. Lejeune, au nom de la commission de la 
détense nationale: MM. Lejeune, rapporteur pour avis; le secré- 
taire d'Etat à la guerre. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 34-53. — Adoption 

Chap. 31-54. 

MM. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial; le secrétaire d'Etat 
à la guerre. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 34-55 et 31-61. — Adoption. 

Chap. 34-71. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial; le secrétaire d'Etat 
à la guerre. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-72 et 34-81. — Adoption. 

Chap. 33-91. — Adoption au chiffre du Gouvernement. 

Chap. 31-92. 

Amendements de M. Lejeune, au nom de la commission de la 
détense nationale, de M. Jean-Paul Palewski et de M, Billat: 
MM. Lejeune, rapporteur pour avis; Jean-Paul Palewski, rapporteur 
spécial; de Monsabert, Billat, le secrétaire d'Etat à la guerre. — 
Retrait de l'amendement de M. Billat et adoption des amendements 
de M. Lejeune et de M. Jean-Paul Palewski. 


Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 34-93 et 35-01. — Adoption. 

Chap. 35-61. 

Amendement de M. Schaff: MM. Dorey, le secrétaire d'Etat à la 
guerre. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 35-62, 37-11 et 37-71 — Adoption. 

Chap. 37-81. 


Amendement de M. Billat: MM. Billat, le secrétaire d'Etat à la 
guerre. — Retrait. 


Adoption du chapitre. 

Chap. 37-91. 

MM. Frédéric-Dupont, le secrétaire d'Etat à {a guerre. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 38-91, 38-92 et 46-82, — Adoption. 

Chap. 51-71. 

Demande de rétablissement du crédit prévu par le Gouverne- 
ment: MM. le secrétaire d'Etat à la guerre, Jean-Paul Palewski, 
rapporteur spécial. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 51-91. — Adoption. 

Chap. 52-71. — Adoption avec ua nouveau chiffre. 

Chap. 52-72 — Adoption. 

chap. 53-41, 

Amendement de M. Lejeune, au nom de la commission de la 


délense nationale: MM. Lejeune, rapporteur pour avis; le secré- 
taire d’Etat à la guerre, de Monsabert. — Adoption. 


Adoption du chapitre modifié. 
Chap. 53-71. 


Amendement de M. Lejeune, au nom de la commission de la 
défense nationale: MM. Lejeune, rapporteur pour avis, Jean-Paul 
Palewski, rapporteur spécial; le secrétaire d'Etat à la guerre, de 
Villeneuve, Loustaunau-Lacau, Kœænig, président de la commission 
de la défense nationale. — Retrait, 


Amendement de M. Eugène Montel: MM. Capdeville, le secré- 
faire d'Etat à la guerre, — Retrait. 


Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 
Chap. 53-91 et 53-92 — Adoption. 
Chap. 54-41. 


MM. Jean-Paul Palewski, rappor'eur spécial; le secrétaire d'Etat 
à la guerre, le président de la commission de la défense natio- 
nale, Pineau, rapporteur; Pleven, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. 


Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 
Chap. 51-51. — Adoption avec un nouveau chiffre. 
Chap. 54-52 à 56-91, — Adoption. 

Art. 2 — Etat B. 

Chap. 51-71 à 53-91. — Adoption. 

Chap. 51-41, — Adoption avec un nouveau chiffre, 








Chap. 51-51. 
Amendement de M. Lejeune, au nom de la commission de Ja 


détense nationale: M. Lejeune, rapporteur pour avis. — Adop'ion. 
Adoption du chapitre modifié. 
Chap. 51-52 à 54-63. — Adoption, 


Art. 3. — Etat C. 

Chap. 52-72 et 53-71. 

Art. 7. — Etat F. 

Chap. 31-52 à 31-91. — Adoption. 

Section Forces terrestres d'Ertrême-Oricent. 

MM. le secrétaire d’Elat à la guerre, Giovoni. 

Art. er, — Etat A. 

Chap. 31-01 à 31-14. — Adoption. 

Chap. 31-21. 

Amendement de M. Lejeune, au nom de la commission de la 


défense nationale, tendant au rétablissement du chiffre du Gou- 
vernement: MM. Lejeune, rapporteur pour avis; Frédéric-Dupont, 


rapporteur spécial; le secrétaire d’Etat à la guerre. — Rejet. 
Demande de rétablissement partiel du chiffre du Gouvernement: 
M. Pineau, rapporteur. — Adoption. 
Adoption du chapitre modifié. 
Chap. 32-41 à 34-51. — Adoption. 


Chap. 34-52. 

Amendement de M. Lejeune, au nom de la commission de 1e 
défense nationale, tendant au rétablissement du chiffre du Gou- 
vernement: MM. Lejeune, rapporteur pour avis; Frédéric-Dupont, 
rapporteur spécial; le secrétaire d'Etat à la guerre, —= Adop:ion. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 31-61 et 3181. — Adoption, 

Chap. 3-71. 

Amendement de M. Lejeune, au nom de la commission de la 
défense nationale, tendant à rétablir le chiffre du Gouvernement : 
‘MM. Lejeune, rapporteur pour avis; Frédéric-Dupont, rapporteur 
spécial; le secrétaire d'Etat à la guerre. — Retrait, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 37-81, 37-82 e* 37-83, — Adoption. 

Chap. 37-84. 

Amendement de M. Lejeune, au nom de la commission de la 
défense nationale: MM. Lejeune, rapporteur pour avis; le secré- 
taire d'Etat à la guerre. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 38-81 à 52-71. — Adoption, 

Chap. 54-71. 

Amendement de M. Lejeune, au nom de la commission de Je 
défense nationale: M. Lejeune, rapporteur pour avis, 

Adoption du chapitre. 


Chap. 56-91, 63-81 et 68-82. — Adoption. 
Art. 2. — Etat B. 

Chap. 52-61 à 68-82, — Adoption. 

Art. 1. — Etat F. 

Chap. 32-#1 à 35-71. — Adoption. 


Section marine. 

M. Gavini, secrétaire d'Etat à la marine. 

Art. îer, — Elat À. 

Chap 31-01, 31-02 et 31-11, — Adoption. 

Chap. 31-12. 

Demande de rétablissement du chiffre du Gouvernement: 
MM. le secrétaire d'Etat à la marine, Dorey, rapporteur spécial, — 
Adoption. 


Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 31-13 à 31-23. — Adoption. 

Chap. 31-31 

Amendement de M. Marcel Rjbère: M. Marcel Ribère, — Retrait, 

Demande de rélablissement du chiffre du Gouvernement: MM. le 
secrélaire d'Etat à ja marine, Dorey, rapporteur spécial, — Adop- 
tion. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 31-32. 

Amendement de M. Rabier: MM. Rabier, le ministre de la défense 
nationale. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-32. 

Amendement de M. Capdeville: MM, Capdeville, le secrétaire 
d'Etat à la marine. — Adoption. 
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Autre amendem nt de M, Capdeville: MM. 
faire d'Etal À la marine. — Retrait. 

Arnendements de M. Dronne et de M. Lanet: MM Dronne, Dorey 

rappcrleur spécial: Capdeville pporteu > | je 

1; Lapdevine, rapporteur pour avis: Lanet. : 

secrétaire d'Etat à In marine, — lo: ‘ œ 7 


Adoption, 
Adoption du chapitre modifié. 


Capdeville, le secré- 


Chap. 32-41 à 34-62 Adoption, 

Chap. 31-71, 

M. le secrétaire d'Elat à la marine. 
loption du chapitre 

Chap. 31-72 à 51-71, — Adoption. 

Chap. 52-71, 


Amendement de M. Capdeville, au nom de la commission de la 
défense nationale: MM. Capdeville, rapporteur pour avis; Dorey, 
Tapporteur spécial} le secrélaire d'Etat à la marine, le président 
de la commission de la défense nationale, — Adoption, 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 32-72, 

Armendement de M. Capdeville, au nom de la commission de la 
déleuse nationole: MM. Capdeville, rapporteur pour avis; Dorey, 
rapporteur spécial; le secrétaire d'Etat à la marine. — Retrait. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 52-73 à 52-61. — Adoption. 

Chap 53-71. 

Amendement de M. Le Coulaller: M. Le Coutaller, le secrétaire 
d'Etat à la marine, — HKetrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 59-72 à 54-42, — Adoption. 

Chap. 54-51. 

Amendements de M. Candeville, au nom de la commission de la 
délense nationale, ct de M. Le Coutalier: MM. Capdeville, rappor- 
teur pour avis; Le Coutaller, Dorey, rapporteur spécial; le secré- 
taire d'Elat à la marine. — Adoption de l'amendement de M. Cap- 
deville et retrait de l'amendement de M. Le Coutaller, 

Adoption du chapitre modifié. 

OCnap. 51-52 et 51-53. — Adoption. 

Chap. 51-61. 

Amendement de M. Capdeville, au nom de la commission de la 
défense yationale: MM, Capdeville, rapporleur pour avis; le secré- 
taire d'Etat à la marine, Dorey, rapporteur spécial, — Adoption. 

Adoption du chapitre rmodifié. 

Chap. 5462 à 56-92. — Adoption. 

Chap. 33-91 (reprise). 

Demande de reprise du chiffre du Gouvernement: MM. le secré- 
taire d'Etat à la marine, Christian Pineau, rapporteur, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Art. 2 — Etat B. 

Chap. 5171 à 53-41, — Adoption. 

Chap. 57-71, 

Amendement de M. Capdeville, au nom de la commission de la 
défense nationale : MM. Capdeville, le secrétaire d'Elat à la marine. 
— Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 53-72 à 54-61, — Adoption, 

Art. 3. — Elat C. 

Chap. 53-61, 

Art. 1. — Etat F. 

Chap. 32-11 à 31-93. — Adoption. 

Section essences et poudres. 

Art. 4. — Etat D. 

Service des essences, 

Chap. 99-00. 

Amendement de M. Maurellet, au nom de la commission de Ja 
défense nationale: MM. Maureilet, rapporteur pour avis, M. Lanet, 
rapporteur spécial; le ministre de la défense nationale, le secré- 
taire d'Elat à la marine, Pineau, rapporteur, — Adoption de l'amen- 
dement modifié. 

Autre amendement de M. Maurellet, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Adoption des autres chapitres du service des essences. 

Service des poudres. 

Chap. 171. 

Amendement de M. Maurellet: M. Maurellet. — Retrait. 
Adoption du chapitre. 

Chap. 172. 

Amendement de M. Bartolini: MM. Bartolini, le ministre de la 
défense nationale. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Adoption des autres chapitres du service des poudres, 


Art. 5. — Etat E. 

Service des essences. 

Adoption du chapitre 99400 modifié et du chapitre 99-10. 
Service des poudres. 

Adoption des chapitres 375 et 9740. 

Seclion commune (chapitres réservés). 


Etat A: chap. 36-81, 36-82, 51-81, 52-81, 5481. — Adoption. 
Etat B: chap. 51-81, — Adoption. 
Etat C: chap. 54-81, — Adoption. 


M. Triboulet, rapporteur pour avis 

Le chapitre 31-91 demeure réservé. 

Les articles { à 5 demeurent réservés. 

Art. 6. — Adoption. 

Art. 1. — Demeure réservé. 

Arl. 7 bis et 8. — Adoption. 

Art. 8 bis. 

M. de Monsabert. 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale: M. Triboulet, rapporteur pour avis. — Adoption. 

Adoption du cnapitre modifié. 

Art. 9, 10 et 11. — Adoption. 

Art. 12. 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale: MM. Triboulet, rapporteur pour avis: le mi- 
nistre de la défense nationale, — Retrait. 

Adoption de l’article 12, 

Art. 13. — Adoption. 

Amendement de M. Gaumont, tendant à insérer un article addk 
tionnel: MM. Gaumont, Pineau, rapporteur; le ministre de la 
défense nationale. — Relrait, 

Art. 14. 

Amendement de M. Gaumont: MM. Gaumont, le ministre de la 
défense nationale. — Retrait, 

Adoption de l’article 14. 

Art. 14 Dis. 

Amendement de M. Le Coutaller: MM. Le Coutaller, Pincau, 
rapporteur; ‘Tfriboulet, rapporteur pour avis; le ministre de la 
défense nationale, Bartolini, le président de la commission de la 
défense nationale, Maurellet, le président, 

L'article 14 bis et l'amendement sont réservés. 

Art. 14 ter et 14 quater. — Réservés. 

Art. 14 quinquies et 15. — Adoption. 

Art. 45. — Adoption. 

Art. 16. 

Amendement de M. Billat: MM. DBillat, Pineau, rapporteur; le 
ministre de la défense nationale, — Retrait, 

Adoption de l’article 16. 

Art. 16 bis. — Adoption. 

Art. 11. — Disjoint. 

Art. 1S et 19. — Adoption. 

Art. 20, — Disjoint 

Art. 21, 22 et 23. — Adoption. 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels. 

Amendement de M. Capdeville: MM. Capdeville, le ministre de 
la défense nationale. — Adoption. 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
délense nationale: MM. Triboulet, rapporteur pour avis; le mi- 
nistre de la défense naticnale, Maurellet, — Adoption. 

Amendement de M. Maurellet: MM. Maurellet, le ministre do 
défense nationale, — Retrait. 

Amendements de M. Bartolini. MM. Bartolini, le ministre de la 
défense nationale, — Retrait du premier amendement et disjonc- 
tion du second. 

Section commune (chapitre réservé). 

Art. 4er, — Etat A. 

Chap. 31-91. — Adoption. 

Adoption des articles 1er, 2, 3, 4, 5 et 7. 

Ensemble du projet de loi réservé. 

8. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — France d'outre- 
mer (dépenses militaires). — Discussion d'un projet de loi 
(p. 1126). 

M. Massot, rapporteur. 

9, — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — Défense natio- 
nale et forces armées. — Reprise de la discussion d'un projet dé 
loi (p. 1128). 

Art. 14 bis, 44 ter et 14 quater (suite). 

Amendement de M. Le Coutaller tendant à une nouvelle rédac- 
tion: M. Le Coutaller. — Adoption, 
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Explications de vote sur l’ensemble du projet de loi: MM. de 
a hear rite ITA H PS 1 = “ « 
Monsabert, de Villeneuve, Villon, Capdeville, le ministre de la 
défense nationale. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, 

10. — Dépenses des ministèrés pour l'exercice 1954. — France 
d'outre-mer (dépenses mililajres). — Reprise de la discussion d'un 
projet de loi (p. 1132). 

M. Bayrou, rapporteur pour avis suppléant de la comunission 
de la délense nationale, 

Art. 1er, — Réservé, - 

Etat A4. 

Chap. 31-01. 

Auendement de M. Badie, au nom de la commission de la 
déiense nationale: MM, Bayrou, rapporteur pour avis: Jacquinet, 
ministre de la France d'outre-mer; Massot, rapporteur: Koenig, 
président de la commission de la défense nationale, — Adoption 
de l'amendement modifié. 

amendement de M. Senghor. MM. Aubame, le ministre de la 
France d'outre-mer, Bayrou, rapporteur pour avis; le président de 
la commission de ja défense nationale. — Adoption. 

Adoplion du chapitre modifié. 

Chap. 31-02. — Adoption 

Chap. 31-11. 

Amendement de M. Dronne, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer: MM. Dronne, rapporteur pour avis; Massot, 
rapporteur; le ministre de la France d'outre-mer, Aubame, Velon- 
jara. — Adoption de l'amendement modifié. 

Amendement de M. Magendie: M. Magendie. — Retrait, 

Adoption du chapitre modifé. 

Chap. 31-12. 

Amendement de M. Badie, au nom de la commission de la 
déiense nationale, tendant à rétablir le chiffre du Gouvernement: 
MM. Bayrou, rapporteur pour avis. — Adoption. 

Amendement de M. Dronne, au nom de ja commission des terri- 
toires d‘outre-mer. MM. Dronne, rapporteur pour avis; le ministre 
de la France d'outre-mer, — Adoption, 

Adoption du chapitre modifé. 

Chap. 31-13. — Adoption. 

Chap. 31-21. 

Amendement de M. Badie, au nom de la commission de la 
défense nationale, tendant à reprendre le chiffre du Gouvernement: 
M. Bayrou, rapporteur pour &vis. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifé. 

Chap. 31-31. 

Amendements de M. Dronne, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, de M. Badie, au nom de la commission de la 
défense nationale et de M. Senghor: MM. Dronne, rapporteur 
pour avis; Bayrou, rapporteur pour avis; le ministre de la France 
d'oûtre-mer. — Retrait. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 31-32. — Adoption. 

Chap. 32-31. 

Amendement de M. Senghor: MM. Aubame, le ministre de la 
France d'outre mer. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 32-f1, 32-81 et 32-92, — Adoption. 

Chap. 32-83. 

Amendement de M. Badie, au nom de la commission de la 
défense nationale, tendant à rétablir le chiffre du Gouvernement: 
MM. Bayrou, rapporteur pour avis; Dronne, Massot, rapporteur, 
le ministre de la France d’outre-mer. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 33-01 el 33-81. — Adoption. 

Chap. 33-82. 

Amendement de M. Badie, au nom de la commission de la 
défense nationale, tendant à rélablir le chiffre du Gouvernement: 
MM. Bayrou, rapporteur pour avis: Massot, rapporteur; le ministre 
de la France d'outre-mer. — Adoption. 

Adop'ion du chapitre modifé. 

Chap. 31-11 et 31-51. — Adoption. 

Chap. 31-52. 

Amendement de M. Badie, au nom de la commission de la 
défense nationale, tendant à reprendre le chiffre du Gouvernement: 
MM. Bayrou, rapporteur pour avis; Massot, rapporteur. — Adoption. 

Amendement de M. Senghor: M. Aubame. — Retrait. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 34-61 et 34-81. — Adoption. 





11. — Déclaralion de l'urgence d'une discussion (p. 11#2). 
12. — Renvois pour avis (p. 1142). 

13. — Dépôt d'un projet de loi (p. 1113). 

14. — Dépôt de propositions de Joi (p. 1143). 

15. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1143), 

16. Dépôt de rapports ‘p. 1113). 

17. — Dépôt d'un avis (p. 1144). 

18. — Ordre du jour (p. 1144). 





Chep. 35-71, 
Amendement de M. Senghor: MM. Aubame, le ministre de la 
France d'outre-mer. — Adoption, 
Adoption du chapitre modifié. 


Chap. 37-81. 


amendement de M. Badie, au nom de la commission de 
délense nalionale, tendant à reprendre le chiffre du Gouvi nent 
MM. Bayrou, rapporteur pour avis; Massot pporteur; le ministr 
de la France d'outre-m 


Adoption. 
Adoption du chapitre modifié, 
Chap. 37-82, 52-11 et 52-81, - 
Chap. 53-31. 

Amendement de M. Senghor. M. Aubame. 
Adoption du chapitre modifié. 


Adoption, 


Adoption, 


Chap. 53-51, — Adoption 
Chap. 51-31. . 
Amendement de M. Senghor: M. Aubame. — Adoption. 


Adoption du chapitre modifé. 

Chap. 51-71, 

MM. Dronne, rapporleur pour avis; le minisire de Ja France 
d'outre-mer 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 51-91, — Adoplion. 

Adoption de l’article 1er, 














AE: ? Réservé, 
Etat B,. 
Chap. 51-71 et 54-91, — Adoption. 


Adoption de l'article 2. 

Art. 3. — Adoption. 

Amenderments tendant à insérer des articles additionnels, 

Amendements de MM. Billat, Césaire, et de M. Triboulet, au 
norn de la commission de la défense nationale: MM. Billat, Tail- 
lade, ie ministre de la France d'outre-mer, Claudius-Pelit, je pré- 
sident de la nationale, — Retrait de 
l'amendement de MM. Billat, Césaire. — Disjonction de l'amende- 
ment de M. Triboulet. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi 


ommission de la défense 


1 


PRESIDENCE DE M. CASTON PALEWSFI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ss cat 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

LL ny a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


st sie 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui. 
vante; : 

De Mme Rose Guérin, sur: 1° la décision de fermeture à bref 
délai de la centrale gazière de Nanterre (Seine), qui aurait 
pour consequence de priver l'économie nationale de 200 000 
metres cubes de gaz journellement et d’entraïner le licencie- 
nent ou la déportation du personnel de celle entreprise ; 2° sur 
les mesures que le Gouvernement comple prendre pour ernpé- 
cher la fermeture et la liquidation de ectte usine dont les ins- 
tallations sont devenues particulièrement rentables à la suite 
de récents travaux de modernisation ; 
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De M. Crouzier, sur les raisons pour lesquelles les groupe- 
ments d'emprunts de sinistrés ne peuvent obtenir des autori- 
sations d'émission d'emprunts malgré les dispositions de l'ar- 
ticle 4, 3°, de la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952 et de l’article 5, 
3° alinéa, de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, ainsi que sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre ed donner 
suite à la volonté clairement exprimés par le Parlement. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


ce Ÿ 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT ET QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de l’industrie et du commerce aux questions 
de MM. Lecœur, Francis Vals, de Léotard, Mme Laissac. 

Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, ces questions sont reportées d’of- 
fice, conformément au 4° alinéa de l’article 96 du règlement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


M. Pierre de Léotard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Monsieur le président, voilà deux fois 
que mes questions orales viennent à l’ordre du jour. 

Précédemment, M. le ministre m'avait fait savoir qu'il ne 
pourrait assister à la séance. Aujourd'hui, il n’a ” vibes 
personne, Je me permets de protester contre ce procédé. 

M. le président. Monsieur de Léotard, je prends note de votre 
réclamation. 
« Il est évident que si le fait se renouvelle, vous pourrez invo- 
quer le règlement, 

Je dois toutefois indiquer que M. le ministre de l’industrie 
et du commerce avait prévenu la présidence. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil à la question de M. Dronne. 

Mais, en l'absence de M. le secrétaire d'Etat, cette question 
est reportée d'office, conformément au 4° alinéa de l’article 96 
du règlement, à l’ordre du jour de la séance de vendredi pro- 
chain. 


DÉLAIS D'OCTROI DES PRÊTS SPÉCIAUX À LA CONSTRUCTION 


M. le président. M. Coudray attire l'attention de M. le ministre 
de la reconstruction et du logemeent sur les conséquences 
graves, (freinage du rythme de construction et de la baisse du 
coût de construction) qu'apportent les longs délais d'octroi des 
prêts spéciaux du C. F. F. Il lui demande: 1° quel est le nombre 
de demandes de ces prêts actuellement en instance dans les 
différents services centraux qui ont à en connaître et, notam- 
ment, au comité interministériel qui décide de l'attribution de 
ces prêts; 2° combien de demandes, par mois, ont été l’objet 
d'une décision d'octroi ou de rejet au cours du dernier tri- 
mestre de 1953; 3° quelles mesures il compte prendre pour 
réduire à un délai moyen d'un mois le temps qui s'écoule 
entre la réception des dossiers de demande de prêt dans ses 
services centraux et la décision (3° appel). 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. 


M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. Mesdames, messicurs, l'examen des demandes de prêts 
spéciaux à la construction passe par plusieurs stades: un 
examen juridique par les services de l'inspection des prêts 
du Crédit foncier, un examen technique par des métreurs du 
ministère de la reconstruction et du logement détachés auprès 
du Crédit foncier de France. 

Le prêt est accordé d’un commun accord par les représen- 
tants du M. L., du ministère des finances et du Crédit 
foncier au sein du comité des prêts spéciaux. 

Le délai d'instruction des dossiers était, avant l'institution de 
la prime de 1.006 francs, de 2 à 3 mois. 

Les ajournements se limitaient à un pourcentage réduit. Par 
exemple, au cours du deuxième trimestre de 1953, le nombre 
uoyen des prêts accordés a été de 59% par semaine, pour 
625 demandes. 

Mais le rythme des demandes de prêts s'est accentué avec 
la formule de logements économiques et familiaux, alors que 





pour l'examen des. dossiers correspondants, le contrôle des 
surfaces et surtout le contrôle des prix entrainaient une véri- 
fication particulièrement attentive. 

Ainsi s'est posé un problème qui nécessitait bientôt une 
réforme du dispositif d'examen. 

En eflet, d'une part il apparaissait que pour 1.040 demandes 
hebdomadaires de prêts reçues au cours du quatrième trimestre 
1953, 850 prêts seulement étaient accôrdés; d’autre part, au 
26 février 1954, le nombre cumulé des dossiers sur lesquels 
le comité des prêts spéciaux n'avait pas encore statué crois- 
sait rapidement jusqu'au chiffre de 11.180. 

Voici, d’ailleurs, la décomposition de ce nombre: 

Les dossiers à l'examen de l'inspection du Crédit foncier 
se montaient à 5.334; ceux à l'examen des techniciens du 
M. R. L. à 1.964. 839 autres dossiers étaient à l’examen du 
ministère des finances. Enfin, 3.043 dossiers avaient fait l’objet 
d’un examen par le comité des prêts, mais avaient dû être 
exclus ou ajournés pour enquête complémentaire. 

Devant cette situation, nous avons résolu de prendre très 
rapidement, en accord avec le Crédit foncier, des mesures de 
renforcement et de réorganisation des services chargés de 
l'instruction des demandes de prêts. 

Les effectifs chargés de procéder à l’examen technique des 
dossiers ont été augmentés, Plusieurs métreurs supplémen- 
taires ont été affectés à cette tâche; d’autres vont encore être 
désignés incessamment. 

D'autre part, en vue d’une meilleure organisation et d’un 
meilleur rendement, ces techniciens ont été groupés au sein 
d'un centre technique près le Crédit foncier, dirigé par un 
urbaniste en chef du ministère de la reconstruction et du 
logement 

Ce centre, a comprend actuellement douze techniciens 
chargés de l'étude complète des dossiers, a reçu délégation 
pour traiter directement avec les candidats, sans avoir à en 
référer à l'administration centrale, pour toutes les questions 
soulevées par l'examen de leurs demandes. 

En outre, l'action du comité des prêts spéciaux a été mul- 
tipliée par le « débranchement » des dossiers sur plusieurs 
sous-comités chargés d'examiner en dernier ressort les affaires 
ne présentant pas de difficultés particulières. 

Ainsi, les dossiers examinés chaque semaine par le comité 
des prêts spéciaux lui-même ne représentent plus que le tiers 
du nombre total des dossiers faisant l’objet d’un prêt spécial. 


Cette réorganisation a porté très rapidement ses fruits. Pour 
une moyenne hebdomadaire actuelle de 1.200 demandes, le 
nombre des prêts accordés atteint maintenant 1.500, soit 300 
de plus que les demandes. La cadence va passer incessam- 
ment à 2.000. 

Il en résulte que le retard signalé à la fin de 1953 va se 
trouver résorbé avant deux mois. 

Enfin, parallèlement à cette réorganisation administrative, 
un effort a été fait pour mettre au point les questions contes- 
tées et pour codifier et compléter les textes applicaibles. 

Vous avez pu lire dans le Journal officiel une série de 
décrets, arrêtés, circulaires, qui donnent à la réglementation 
des prêts spéciaux son visage définitif. 

Je puis avancer que les ajournements qui résultaient sou- 
vent des divergences d'interprétation entre les différents dépar- 
tements ministériels intéressés n'auront plus lieu de se 
reproduire. 

Je serais toutefois incomplet si je ne soulignais en termi 
nant que l’une des raisons du retard qui 3 été enregistré dans 
l'examen des demandes de prêts réside dans les facilités qui 
ont été laissées aux constructeurs au delà du délai primitive- 
ment fixé pour faire assimiler leurs projets aux plans-types 
agréés. 

Pendant cette période dite d’assimilation, les centres ont, 
bien entendu, examiné chaque projet individuellement pour 
vérifier sa conformité avec les normes réglementaires. C’est un 
travail de détail dont on imagine l'importance eu égard au 
nomhre considérable de dossiers à traiter. 

Cette phase transitoire prendra fin le 1° avril, sauf dérogation 
très spéciale concernant par exemple la poursuite de pro- 
grammes pratiquement amorcés. 

L'obligation faite aux constructeurs des logements économi- 
ques de se conformer aux projets-types agréés simplifiera au 
maximum l'instruction des demandes de prêts et conduira à la 
quasi-automaticité du prêt forfaitaire calculé sur des bases 
fixes. 

Cette discipline— j'y insiste fortement — est une nécessité 
absolue non seulement pour accélérer les formalités, mais aussi 
pour développer rapidement la construction des logements en 
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France, grâce à la diminution des prix de la constrwetion, sans 
réduire aucunement la qualité, bien au contraire. 
Durables, économiques et confortables doivent rester les 


jupératifs pour la poursuite de nos efforts. 


M. te président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Monsieur le ministre, je vous suis reeon- 
naissant d'avoir bien voulu procéder à l'étude des questions 
que j'avais posées et de m'apporter aujourd'hui des répanses 
«1 intéressantes. 

Mon inquiétude, vous le voyez, était bien fondée et se jus- 
titie par le nombre — qui aujourd'hui me surprend encore — 
des dossiers de demandes de grèts qui se trouvent en instance 
et n’ont pas à ce jour reçu satisfaction: 11.189. 

En vérité, les procédures d'octroi de ces prèts étaient arrivées 
à se prolonger au point d'être paralysantes. Nous assistions — 
vos chiffres le contirment — à la constitution d'une sorte de 
barrage de retenne des demandes, aux services centraux et au 
Crédit foncier de France, dont kes vannes d'écoulement, si je 
nuis dire, se trouvaient ouvertes parcimonieusement, régiamt 
ainsi en débit de basses eaux la construction de logements. 

Nous nous trouvions ainsi en contradiction absolue avec la 
volitique anponcée publiquement par le Gouvernement et vou- 
12 par le Parlement, la vôtre, monsieur ke ministre: construire 
toujours plus de logements, tendre vers les 209.XH en 1954, 
construire toujours plus vite, ramener progressivement à un 
an le délai habituel de deux ans à dix-huit mois, que nous 
avons eu tant de fois l’occasion de regretter. 

L'amenuisement du financement des travaux enWrainait une 
surte de freinage. 


Les efforts faits par les constructeurs, par les maîtres d'œu- 
vre et même par votre administration — à laquelle pe dois ren- 
dre hommage, notamment en ce qui concerne l'octroi du per- 
inis de construire que l’on obtient maintenant couramment dans 
un dékai de 3 semaines et parfois de 1= jours — se trouvaient 
vraliqwement annihiles par la retenue des dossiers aux ser- 
vices centraux et au Crédit foncier. 


Les conséquences, vous les connaissez: le nambre des chan- 
tiers réduit, les délais prolongés, les petites entreprises — dont 
un grand normbre orientées vers là construction de maisons 
cronomiques et familiales — en difficulté parce qu'eiles ne dis- 
posent pas de ressourees financières suffisantes, l'augmentation 
du coùt de là construction. 


C'est là un écueil sur lequel venait se briser toute votre 
politique. 


Je sais bien que vous n'êtes pas le seul à participer à l'octroi 
de ces prêts, qu'il y a notamment le partenaire de la rue de 
Rivolr. 


Il n'en reste pas moins que nous devons exiger que cesse 
ce jeu. Les primes et les prets font l'objet de textes législatifs 
et doivent être accordés eonformément à la lei et les contrôles 
nécessaires ne peuvent se transformer en mesures qui finissent 
par apparaître aux constructeurs et aux législateurs eux-mêmes 
comme des mesures de sabotage. 


Vous avez, monsieur le ministre, paré à la situation ainsi 
créée. Et je vous félicite des mesures que vous avez bien 
voulu prévoir pour assurer désormais la liquidation de ces 
dossiers dans un eaurt délai. 

Je pense qu’en effet ces mesures sont de mature À permettre 
l'accélération importante du rythme d'octroi des prêts. 


Je vous demande, monsieur le ministre, d'y veiller jalou- 
sement et de contrô:er aussi l'exécution et lefticacité du 
système, 

Je reste convaincu pourtant que nous n’obtiendrans là célé- 
tité recherchée que lorsque nous aurens obtenu là décentra- 
lisation, c'est-à-dire lorsque toutes les demandes de prêts me 
passeront glus par le comité dont vous venez de nous parler, 
à Paris. 

En particulier, À partir du f* avril prochain, il faudra, pour 
la prime de 1.000 francs, dans un souci de discipline, se 
conformer aux devis et aux plans-types. 


Nous devrions pouvoir arriver ainsi à une décentralisation 
départementale. Et vos représentants, ceux du Crédit fancier 
el ceux du ministère des finances, à l'échelon départemental, 
seront alors à même d’accorder ou de rejeter les demandes de 
prêts. 

Votre politique, monsieur le ministre, est, à mon sens, condi- 
Uonnée par l’ensemble de ces mesures. C'est en accélérant 
l'octroi des prêts que vous permettrez à la construction d’effee- 
tuer en 19%54 le bond qui vous vous proposez de lui faire 
faire et de passer des 100.600 aux 200.066 logements prévus. 





AVANTAGES ACCORDÉS AUX FRISUNNIERS DE CGUFRRE 


M. le président. M. levemv demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre : 1° s'il serait pos 
sible de permettre aux anciens combattants prisonniers de 
guerre d’utihser les titres qui leur seront remis en règ.ement 
du pécule dans les conditions prévues à l'article 43 de la lof 
n° 53-1340 du 31 décembre 1953, pour souscrire à des emprunts 
à venir, et à quelle date probable is pourront exercer eetle 
faculté; 2° quelle compensation il envisage d'accorder aux 
anciens combattants prisonniers de guerre en contrepartie de ;a 
diminution d'avantages qui provient da recul, à soixante-cinq 
ans, de l'âge à partir duque: est accordée la retraite du combat 
tant. 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de là guerre. 


M. André Mutter, ministre des anciens combattants et vwicti- 
mes de la querre. M. Devemy me permettra sans doute à Focca- 
sion de ces doubles questions, d’ailleurs lies, de parler de l'en- 
semble des problèmes posés par Ja condition des anciens 
combattants prisonniers de guerre. 

En ce qui concerne le péeule, j'informe l'auteur de la ques- 
tion comme tous mes collegues que j'ai signé le décret d'ap- 
plication de la loi du 21 décembre 1933 e4 que, depuis hier, +8 
titres sont à l'impression, de sorte qu’à partir du 1% mai nous 
pourrons, je pense, commencer l'opération de payement en 
espèces, sur les bases suivantes: pour les pécules inférieurs 
où égaux à 4.800 francs, règlement intégral en espèces; pour 
les autres, payement du tiers en espèces et des deux tiers par 
remise de titres, Dans les cas, toutefois, où le tiers en espères 
serait inférieur à 2.800 francs, instruction a été donnée de paver 
en espèces 2.800 francs, montant de l’ancien. acompte, afin 
qu'aucun prisonnier ne puisse, du fait de la nonvelle loi, per- 
cevoir moins en espèces que sous le régime précédent, Par 
conséquent, les revermdications des prisonniers de guerre sont 
satisfaites sur ces deux points, 

En ce qui concerne la question préeise poste par M. Pevemy 
pour le dernier tiers en titres dont l'échéance dépasse le cadre 
quadriennal — en vertu d’ailleurs à@e la soi votée par le Parie- 
ment — je pense que l'ensemble de la liquidation de tous les 
pécules de prisonniers de guerre, qui exigera, vous le savez, 
mes chers collègues, l'examen d'environ mn million de dossiers, 
pourrait, conformément aux engagements pris, être terminée 
en juin 1955, grâce aux 250 vacateurs que J'ai obtenus récem- 
ment de la part de mon collègue des finances. 

Par conséquent, à cette date, l'ensemble des dossiers de 
pécule sera liquidé. 

Je pense qu’à ce moment-là le ministre des finances, qui 
sera, j'en suis certain, appuyé par le ministre des anciens 
combattants, pourra envisager que le dernier tiers, qui vient à 
échéance après 1957, soit pris en compte lors de j’émission d’un 
emprunt. M. le ministre des finances avait déclaré devant le 
Sénat qu'il estimait cette idée intéressante ; il avait simp'emeut 
demandé de ne pas engager dès maintenant l'avenir puisque 
la question me se posera vraiment que pour le deuxième et 
dernier tiers payab'e en titres en 1955, 

La deuxième question qu'avaient posée les prisonniers de 
guerre concerne le remboursement des « lagermarks » ou marks 
de camps. Il est certain que la question avait été un peu 
laissée de côté an moment des discussions avec les autorités 
allemandes. 

J'annance à l’Assemblée que le ministère des finances a 
accepté que les instructions soient données aux trésoriers- 
payeurs généraux pour que le remboursement des lagermarks 
soit fait en mème temps que celui des reichsmarks déposés lors 
du rapatriement. 

Par conséquent, sur ce point aussi, les prisonniers de guerre 
obtiennent satisfaction. Les lagemarks seront remboursés 
comme Îles autres. 

En ce qui concerne le décret de bonification d'ancienneté 
pour les fonctionnaires prisonniers de guerre, je puis faire 
connaître à M. Devemy ainsi qu’à l’Assemblée que j'ai fait cette 
semaine, avec la fédération des prisomniers de guerre, une 
démarche auprès de man collègue M. July, chargé de la fonc- 
tion publique. IL a été d'accord avec moi pour essayer d'élen- 
dre à tous les prisonniers de guerre La honification des 4/10, 
Les services de la fonction publique et des anciens combat- 
lants sont d'accord sur ce point. C'est un engagement que 
pous avions pris et qui a été également respecté. 

En ce qui concerne le règlement des soldes de captivité aux 
prisonniers de guerre titulaires d'une solde mensuelle, j'ai 
+ de hier que eette question, qui dépend du ministre de la 
délense nationale, avait été évoquée. Elle ne dépend pas de 
mon ministère, mais je sais qu'au département de la défense 
nationale cette question fait de nouveau l’objet d'une étude. 
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Au sujet de l'amélioration des délais en matière de présomp- 
tion d'origine, je vous rappelle que, lors de la discussion du 
budget, j'avais été obligé de prendte une attitude assez claire. 

Les anciens prisonniers de guerre ont bénéticié jusqu'au 
mois de juin 196, soit plus d'un an après leur retour, de cette 


présomption d'origine. 1 ne nous à pas paru possible, en 


1953, sept ans après, d'étendre encore les délais, C'est un 
point évidemment assez délicat sur lequel nous avons été 
obligés de répondre négativement. 


M. Hippolyte Ducos. C'est une question extrèmement impor- 
tante ! 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de fa 
guerre. Elle est très importante, en effet. Seulement, le renou- 
vellement du délai de présomption d'origine, sept ans après 
le retour des prisonniers, pose évidemment des problèmes dont 
tous nos collègues entrevoient certainement la vaste portée. 

M. Félix Kir. Il n'y a que des cas d'espèce. 

M. le président. Mes chers collègues, je suis obligé de rap- 
peler l'Assemblée au respect de la procédure de la question 
orale, qui ne permet qu'un, dialogue. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. En ce qui concerne les cas d'espèce, j'ai donné toutes 
instructions pour | les demandes appuyées par les attestations 
de deux camarades soient examinées avec bienveillance et 
pour qu'il en soit tenu compte. 

Reste Ja deuxième question posée par notre collègue 
M. Devemy: celle qui a trait à Ja réforme des modalités pour 
l'attribution de la relraite du combattant. 

J'ai donné dans un communiqué écrit mon accord pour que 
cetle question soit de nouveau examinée, mais dans le cadre 
d'un accord avec toutes les associations d'anciens combattants 
car, sur ce point, ces dernières n'ont pas toutes les mêmes 
vues. 

J'indique à l'Assemblée, qui m'a suivi lors de l'élaboration 
du plan quadriennal, qu'il faut, avant tout, selon moi, donner 
une retraite décente aux anciens combattants les plus âgés. 
Cela doit être notre but. Je l'ai dit aux anciens combattants 
des jeunes générations que j'ai rencontrés dans des congrès. 

Les moins âgés des anciens combattants acceptent parfaite- 
ment que la retraite ne soit donnée qu'à partir de soixante ou 
de soixante-cinq ans, mais ils estiment qu’elle doit être sub- 
stantielle, 

Mes ehere collègues, grâce à vous dans quatre ans la retraite 
sera déjà de 9.000 francs. Cette année déjà j'en ai augmenté 
le montant de 1.200 francs. Nous avons porté notre effort sur 
ce point. 

Voilà ce que je voulais répondre à M. Devemy, en abordant 
l'ensemble des questions qui ont été posées récemment lors 
de certaines manifestations publiques. 

Je n'entends pas faire de polémique sur ce point avec 
uelque association que ce soit, Je vous apporte simplement 
es faits. 

Cependant — je ne voudrais pas terminer sans le dire — je ne 
puis admettre qu'on aftirme que les pouvoirs publics ont paru 
négliger les combattants prisonniers de guerre. Ils ont agi 
pour eux comme pour l’ensemble du « monde combattant », 
avec le souci de leur donner satisfaction, aussi largement que 

ossible, Je ne puis en donner de meilleure preuve que celle-ci: 
a Fédération nationale des combattants prisonniers de guerre 
a reçu de l'office national comme subsides de l'Etat depuis 1945 
245 millions de francs et l'office lui donne tous les ans 7 mil- 
lions 490.000 francs pour ses services sociaux. 

Je reconnais son œuvre, mais je crois pouvoir dire que les 
pouvoirs publics l'ont aidée x l’accomplir. La majorité qui a 
voté la loi du 31 décembre dernier, comme le ministre respon- 
sable, peuvent se dire avec satisfaction qu'ils ont traité cette 
fédération comme les autres fédérations d'anciens combattants, 
avec toute l'estime et la compréhension qu'elle mérite. C’est 
pourquoi le Gouvernement ne saurait prendre à son compte 
certains reproches absolument mjustiifiés. 

M. le président. La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy. Monsieur le ministre des anciens combat- 
tants, je vous avais posé deux questions et vous avez ahordé 
le problème des anciens prisonniers d’une manière plus large. 
Je ne puis que vous en être doublement reconnaissant. 

IL est certain que les mises au point que vous avez faites 
seront uliles non seulement pour les parlementaires, mais aussi 
pour l'ensemble des anciens combattants, notamment pour la 
catégorie sur laquelle j'avais attiré particulièrement votre alten- 
tion, celle des anciens combattants prisonniers de guerre. 

Je veux, une fois de plus, rendre hommage à votre action et 
à son eflicacité, car l’action n'est pas toujours efficace. Pour 





une fois que nous avons un ministre efficace, je tiens à le 
souligner d'une manière toute particulière. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 

M. Max Lejeune, Ce n'est pas gentil pour les autres ministres! 


M. Roger Devemy. Nous avons eu souvent à intervenir en 
faveur des victimes de la guerre et parfois l'Assemblée a voté 
des textes que le Gouvernement oubliæit d'appliquer. 

Au cours des débats du ©1 décembre 1933, nous avons exprimé 
la crainte que le plan quadriennal ne soit pas appliqué d'une 
manière suffisamment ample. Or, à certains de nos collègues 
qui souhaitaient l'application de ce plan par quarts égaux, vous 
avez répondu d’une manière magistrale puisque, d'après les 
calculs, vous appliquerez plus d'un quart de ce plan en 1954. 
Vous ne laissez pas une grosse dette à votre successeur éven- 
tuel puisque vous prenez à votre charge la plus grosse part 
de ce qui est dû. 

En ce qui concerne le pécule aux anciens combattants prison- 
niers de guerre, je note avec satisfaction la déclaration publi- 
que que vous venez de faire et qui confirme celle que M. le 
ministre des finances avait formulée devant le Conseil de la 
République et au cours des conférences qui ont precédé le 
vole de la loi du 31 décembre 1953, et d'après laquelle le Gou- 
vernement semble disposé à envisager d'une manière favorable 
la négociation des bons avant l'échéance du plan quadriennal. 

En ce qui concerne la retraite, je crois que vous avez eu 
raison de mettre l’accent sur la nécessité de trouver l'accord 
des différentes associations. 

Avec la permission de M. le président, je profiterai de l’occa- 
sion qui m'est offerte pour relever un fait que je déclare parti- 
culièrement déplorable et dont j'ai Ju la relation dans l'organe 
de Ja fédération des prisonniers de guerre, qui met er cause 
nos ainés, c'est-à-dire l’Union fédérale des anciens combat- 
tants. 

En effet, les journaux des associations de prisonniers de 
guerre ont gepris une déclaration que j'avais faite à cette tri- 
bune et selon laquelle les représentants des associations étaient 
venus demander avec insistance que nous votions cette loi du 
31 décembre 1953. 

Je dois dire publiquement que les dirigeants des associations 
de prisonniers de guerre avec qui j'avais également pris contact 
avant le vote, non seulement nous avaient dit qu'il ne fallait 
pas abroger les décrets d'août ct septembre 1953, mais également 
qu'ils ne voulaient pas, eux non plus, prendre la responsabilité 
 - rejeter les dispositions importantes et intéressantes, bien 
qu'incomplètes, qui étaient prévues dans cette loi du 31 décem- 
bre 19353, notamment pour les veuves, les orphelins, les ascen- 
dants et les invalides, d'autant que la génération de 1939-1945, 
comme nous l'avons vu, n’a pas été négligée et qu'en fait, si 
des dispositions nouvelles écartent à l'heure actuelle la nou- 
velle génération du feu cu bénéfice de la retraite de 50 à 65 ans, 
les associations de combattants prisonniers de guerre consultées 
en cette matière — je dois à la vérité de le déclarer — n'ont 
pas pu prendre de position très catégorique, n'ayant pas sufti- 
samment approfondi le problème. 

Cependant, à en juger par certaines déclarations des diri- 
geants nationaux de la fédération nationale des prisonniers de 
guerre, leur position est en très nette opposition avec celle de 
l'Union fédérale des anciens combattants. Je crois done que, 
vour aboutir à un résultat convemible, il faudrait d'abord que 
les. associations trouvent un terrain d'entente en vue d'une 
solution acceptable par les uns et par les autres. 

En fin de compte, si l’on calcule le bénéfice accordé à la 
génération du feu de 1939-1945, on constate que les anciens 
prisonniers de guerre doivent être satisfaits, eux qui ont eu 
avant tout le souci du social. 

En effet, c’est servir le social que d’accorder aux anciens 
combattants de soixante-cinq ans une retraite plus importante 
plutôt que de répartir une poussière de crédits entre des anciens 
combattants de cinquante ans qui, heureusement, sont encore 
aptes au travail. 


RÉALISATION ET DIFFUSION DU FILM « SI VERSAILLES M'ÉTAIT CONTÉ ». 


M. le président. M. Jean-Paul! Palewski demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), dans 
quelles conditions a été réalisé le film « Si Versailles m'était 
couté »; le montant des engagements financiers de l'Etat à cet 
égard; queiles garanties ont été exigées en échange de cette 
participation financière quant aux conditions artistiques et 
techniques et au respect de la vérité historique indispensable 
pour assurer la diffusion de ce film tant en France qu’à l'étran- 
ger, et quelles mesures il compte prendre dans le cas où les 
conditions nécessaires pour la diffusion n'ont pas été réalisées. 
2° appel). 

La varole est à M. le secrétaire d'Etat aux beaux arts. 
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M. André Cornu, secrétaire d'Etat aux beaux arts. I a été 


répandu, dans les milieux cinématographiques et dans une cer- 
tuine presse, des informations selon lesqueiles l'Etat aurait 
d'importants capitaux à la réalisation du film Si Ver- 


sacre 
sailles m'élait conté. Des sommes précises ont même été citées 
de C1 de-là. 
_ J'affirme que toutes ces informations sont dénuées de fonde- 
ment. Ni l'État ni, plus particulièrement, le secrétaire d'Etat 
aux beaux-arts n'ont confié, sous quelque forme que ce soit, 
Je moindre capital à la société productrice. 

Du reste, ceux d’entre vous qui connaissent particulièrement 
le budget du secrétariat d'Etat aux beaux-arts peuvent facile- 
ment constater qu'aucun de ses chapitres ne m'aurait permis 
une telle défense. 

Mes services ont été simplement saisis d’une demande d’auto- 
risation de tourner dans -le château. De telles demandes, 
d'ailleurs, me parviennent fréquemment, soit pour des films 
documentaires, soit pour des vues d'extérieurs ou d'intérieurs. 

Ces demandes d'autorisation sont examinées par une commis- 
sion qui siège à mes côtés, au secrétariat d'Etat aux beaux 
arts. Lorsque le tournage ne porte pas préjudice matériel ou 
moral au château, ces autorisations sont généralement accor- 
ces. Elles donnent lieu, d’ailieurs, à la perception d'un droit 
de tilmer. 

Dans le cadre de l’action que j'ai entreprise pour restaurer 
et sauver le château de Versailles, le Parlement — ce dont je 
me félicite — a bien voulu voter dans la loi de finances un texte 
qui prévoit la création de ressources nouvelles pour cette res- 
tauration. C’est parmi ces ressources que figure notamment celle 
qui provient du droit de photographier, de tilmer, ainsi que le 
produit des entrées et de toutes les manifestations organisées 
dans le château. 

Lorsque la demande de la société productrice du film Si 
Versailles m'était conté m'a été présentée, les deux questions 
suivantes ont été examinées: l'autorisation de tourner un film 
de long métrage pouvait-elle être accordée et, d'autre part, 
comment s’évaluerait, dans l’affirmative, le montant du droit 
de tournage ? 

J'ai consulté, bien entendu, les organismes intéressés. Ayant 
examiné la première question, la commission compétente de 
mon ministère, qui comprend non seulement des fonction- 
paires, mais également des personnalités extérieures s’intéres- 
sant à Versailles, a donné l'autorisation, et je n'ai eu qu'à 
l'entériner par la suite. 

Au sujet de la seconde question, le centre national de la 
ne de 5 consulté par mes soins, a indiqué que le 
moyen le plus sûr était de passer avec la société productrice 
un contrat réservant un pourcentage pour la restauration du 
château sur les recettes revenant au producteur tant en France 
qu'à l'étranger. C’est ce qui a été fait. 

Il s'agit done, vous le voyez, mesdames, messieurs, d'un film 
commercial et non pas d’un film commandé ou subventionné 

ir l'Etat, N'ayant mis aucun capital dans l’entreprise, il était 
en délicat pour mes services et moi-même de prendre la res- 
ponsabilité matérielle ou morale de la réalisation. 

Pour mes services et pour moi, il ne pouvait s'agir, d'ail- 
leurs, que de location d’un décor. Au reste, si les connaissances 
scientifiques et historiques des services ne peuvent pas être 
mises en doute, je ne pouvais moi-même engager ces services 
- prendre des responsabilités qui ne sont pas de leur compé- 
ence. 

Le film a été tourné en trois mois, uniquement dans lés 
salles où le tournage ne comportait aucun danger, ni aucune 
gtne pour les visites. Il n’y a eu — je le signale au passage 
— hi incident, ni dégradation. Le film a été présenté à la 
commission de contrôle cinématographique. Il a obtenu le visa 
d'exploitation n° 14399 et avis favorable a été donné en vue de 
h licence d'exploitation. 

Au moment de la sortie de ce film, une certaine polémique 
historique s’est instituée à son sujet. Je ne l'ignore pas. Il ne 
M'appartient pas ici, pas plus que dans l'exercice de ma charge, 
de ere position sur le problème éternel de l'art et de la 
vérité, 

Je ne serais pas étonné d'apprendre, au surplus, que cette 
polémique a été habilement utilisée pour la propagande du 
film lui-même. 

Il ne m’appartient pas non plus de me substituer, dans Île 
domaine du contrôle ou de la licence d'exploitation, aux orga- 
nismes compétents du centre national de la cinématographie, 
qui ne dépendent pas de mon ministère, chacun le sait dans 
cette Assemblée, 

Ce film, il faut d’ailleurs le reconnaître, même s’il est discuté, 
à obtenu un très grand succès. A Paris, par exemple, en trois 
semaines d’exclusivité il a fourni 130 millions de francs de 








recettes, ce qui dépasse de loin le maximum de recettes qu'un 
film ait procuré à Paris, notamment, dans les dernières années, 
le film Don Camillo. 

Dans l'état actuel des prévisions, je tiens à signaler à 
M. Palewski que la part de recettes producteur, France et 
étranger, revenant au château de Versailles est, pour l'instant, 
de l’ordre de 50 à 60 millions de francs et j'ai toutes raisons 
de penser que la part qui reviendra au château pour sa restau- 
ration approchera de 80 et peut-être même de 100 millions 
de francs. 

Je n'ai pas lieu de penser que, sur le plan financier, l’opé- 
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ration soit mauvaise, puisque déjà ces 90 millions de francs, 
qui constituent un minimum, représentent du bénétice net, 
puisque aucune dépense n'a été engagée. 

Je dois le dire, je ne suis pas persuadé qu'une autre facon 
de rédiger le scénario du film aurait produit des résultats finan- 
ciers plus importants, Or cet apport financier était le seul but 
que je poursuivais, étant chargé de restaurer le château de 
Versailles, dont la remise en état complète nécessitera une 
dépense de 5 milliards de francs. 

Je vous demande donc de ne pas considérer ce film comme 
une commande officielle de l'Etat, puisque ce n'est pas le cas, 
bien au contraire, et de ne pas le considérer, non plus, comme 
la représentation de notre histoire nationale (Tres bien! très 
bien!), mais simplement, ainsi que l’a sans doute voulu son 
auteur, seul responsable, comme un conte. 

Je ne crois pas, d’ailleurs, que le nom de l'auteur du film 
puisse prêter à confusion, à cet égard. (Sourires.) 

Ainsi done je vous demande de replacer cette opération dans 
le cadre des initiatives prises pour procurer seulement des 
fonds à la restauration du château de Versailles, 

J'ajoute que, depuis que j'ai lancé un appel à tous les Fran- 
çais pour qu'ils m'aident à sauver cet illustre sanctuaire natio- 
nal, un milliard de francs par an, depuis deux ans a été dépensé 
pour sa restauration. 

Sur ce milliard — et je vous en remercie — le Parlement 
m'a accordé 265 millions de crédits budgétaires et M, le ministre 
du budget, très généreux, m'a également accordé une tranche 
annuelle de la loterie nationale dont le produit s'élève à 
400 millions de francs. 

Ainsi le Parlement et le Gouvernement ont fait, À ce sujet, 
très amplement leur devoir, mais les Français aussi, car les 
dons ont été nombreux et si nous avons pu effectuer un milliard 
de réparations par an, c'est que ces dons nous ont permis de 
combler la différence entre le milliard de dépenses et les 
receltes normales, soit environ 250 millions de francs par an. 

Le comité de sauvegarde du château de Versailles que j'ai 
créé a porté le montant des crédits à plus d'un milliard grâce 
aux dons qu'il a recueillis dans tout le pays et aux manifesta- 
tions qu'il a organisées. Vous connaissez l'accueil magnifique 
qui a été fait à toutes ses initiatives. 

Je veux citer, à titre d'exemple, la réalisation du spectacle 
de son et de lumière de Versailles, dont la recette a été, 
l'an dernier, de 53 millions de francs et nous a permis, dès 
la première année, de rembourser la totalité des investisse- 
ments qui avaient été consacrés à la mise en place des opé- 
rations préalables à ce spectacle. 

M. Altred Coste-Floret. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, J'espère, mesdames, 
messieurs, que ce spectacle rapportera, celte année, S0 millions 
de francs qui constitueront un bénéfice net pour la restauration 
du château, 

Au surplus, grâce d’ailleurs au concours de Ja ville de Paris, 
des loteries ont été organisées pendant le salon de l'automo- 
bile, loteries dont le produit a été, cette année, de l’ordre de 
50 millions de francs. 

Vous pouvez ainsi constater que les châteaux de France, qui 
constituent un capital artistique, presque unique au monde, au 
lieu d’être une charge insupportable pour le budget de Ja 
nation, commencent, au contraire, à rapporter, pour leur propre 
restauration et leur propre entretien, des sommes considé- 
rables. 

En donnant l'autorisation de tourner le film Si Versailles 
m'était conté, je n'ai eu qu'une seule idée, un seul but: me 
procurer des fonds toujours plus considérables en premier lieu 
pour la restauration du Château de Versailles el pour permettre’ 
aussi de commencer son réameublement. 

Dans la production de ce film — je l'affirme parce que c'est 
la vérité — ni l'Etat, ni ses services n’ont aucune responsa- 
bilité. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Palewski, 

M. Jean-Paul Palewski. J'ai écouté, comme vous tous mes 
chers collègues, avec beaucoup d'intérêt la réponse que vient 

44 
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de faire M. le secrétaire d'Etat à la question orale que je lui 
avais posce. 

Tout d'abord, je dois constater que M. le secrélaire d'Etat 
se désolidarise de l'interprétation historique … 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. C'est normal. 


M. Jean-Paul Palewski. de l'histoire de France donnée 
par M. Sacha Guiiry. 

Je l’en remercie, mais je dois constater, malgré tout, que le 
fait d'avoir danné son autorisation et Ja publicité faite autour 
de ce film font qu'il n'en existe pas moins, de sa part, une 
responsabilité morale dans cette interprétation de l'histoire de 
France publiquement donnée par M. Sacha Guitry. 


M. Alfred Coste-Floret. Ce film est un roman, 


M. Jean-Paul Palewski. Je n'ai pas l'intention de parler de la 
personnalité de l'auteur. Nous sommes encore quelques-uns à 
estimer qu'il y aurait, à cet égard, quelque chose à dire et à 
garder de la mémoire. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche el sur plusieurs autres bancs.) 

Mais il me suffit de dire qu'un gouvernement ne doit pas 
s'engager en donnant une autorisalion de cette nature et servir 
de caution morale à une interprétation historique de cette 
espèce. 

A mes yeux, c'est une erreur et une faute. 

C'est une erreur parce que la valeur historique de ce film 
est nulle et que son auteur avait tout de même pour dessein 
de montrer l'histoire de Versailles à la France et à l'étranger. 
Des dizaines d'historiens et d'écrivains ont dit mieux que je 
ne pourrais le faire ici ce qu'il fallait en penser. 

C'est une faute aussi, parce que la valeur morale du film est 
basse. L'érotisme, qui est la marque saillante de cette œuvre, 
et cette exaltation des plus banales turpitudes humaines sont 
profondément choquants. 

Est-ce donc un spectacle digne de nos familles, de nos enfants 
et des étrangers qui aiment notre pays et ses vertus et ne pen- 
$ez-vous pas qu'il y a suffisamment de films et de publications 
indignes de la France qui portent au delà de nos frontières 
une vision complétement déformée de notre pays et de l'âme 
française ? 

Faut-il donc que Versailles serve encore de cadre à une 
œuvre de cette nature ? 

. L'âme de notre passé doit-être garante de notre devenir. 

Comme l’écrivait spirituellement un journaliste français: 
« En vérilé, Versailles reste à conter », Versailles en Ile-de- 
France, mais pas le Versailles de M. Sacha Guitry, Versailles, 
chef d'œuvre d'harmonie et de goût, témoin de nos grandeurs, 
de nos regrets, de nos douleurs aussi et de nos espoirs. 

S'il est vrai — et c'est un peu la cause que vous avez plaidée, 
monsieur le ministre — que l'argent n'a pas d’odeur et qu'il 
faille le prendre pour assurer l'avenir de notre palais national, 
notre bien commun, comment oublier, cependant, que Ver- 
sailles est né de la volonté du Grand Roi, qu'il recèle les 
œuvres de nos plus admirables peintres et sculpteurs, qu’il 
incarne le génie de nos architectes et de nos jardimiers, que ses 
allées ont été foulées par nos plus grands génies, écrivains, 
savants et philosophes ? 

Or, je pose en principe qu'un Etat digne de ce nom ne doit 
as être satisfait de voir à l'étranger un film qui présente ce 
issu d’erreurs et ces bassesses que ne rachètent pas l'éclat des 
costumes et quelques scènes plus heureuses. 

Je voudrais que l'erreur et la faute commises servent de 
leçons et je voudrais, en tout cas, que la France ne se sente 

as complice du film de M. Sacha Guitry. (Applaudissements à 
‘extrême droile, à droite, au centre, sur de nombreux bancs 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Félix Kir. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Kir, la procédure réglementaire des 
réporses aux questions orales ne me permet pas de vous 
donner la parole. 


M. Félix Kir. Monsieur le président, je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président, Vous avez la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. Félix Kir. Je veux poser à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts une question qui ne retiendra pas longuement F'at- 
tention de l’Assemblée. 

Je m'intéresse tout particulièrement à la restauration du 
châleau de Versailles. 

J'avais dit à l’ancien conservateur, qui malheureusement est 
décédé des suites d'un accident, de commencer par remettre 





———— 


la toiture en état, car nous savons bien l'importance de la 
toiture dans un bâtiment. 

Je serais désireux de savoir, monsieur le secrétaire d'Etat, 
où en est la restauration de la toiture. 

M. le président. Monsieur le chanoine, l’Assemblée m'e:t 
témoin que vous aviez demandé la parole pour un rappel 
au règlement. (Sourires.) . 

Ja parole ne doit pas servir à déguiser la pensée. Je suis 
obligé de demander à M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts de 
ne pas répondre à cette question que vous avez la faculté 
de lui poser en vous conformant à la | pe des ques- 
tions orales, dans le respect strict du règlement que doit être 
notre loi. 


ÉLECTIONS MUNICIPALES DE LA VILLE DU MOULE 


M. le président. M. Rosan Girard expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le 26 avril 1953, le premier bureau de vote de la 
ville du Moule (Guadeloupe) a dressé le procès-verbal de recen- 
sement général des votes eflectués dans ladite ville et proclamé 
élus vingt-sept conseillers municipaux. Tous les documents 
inventoriés par un huissier ont été expédiés par paquet post:l 
recommandé au préfet de la Guadeloupe. I lui demande: 1° si 
le préfet de Ja Guadeloupe reconnait avoir reçu, comme en 
atteste l'accusé de réception, un paquet postal recommandé 
n° 3303 contenant les documents électoraux du Moule, dont le 
procès-verbal de recensement général des votes portant procli- 
mation de vingt-sept conseillers municipaux élus le 26 avril 
1953; 2° si le président du conseil de préfecture de la Guaic- 
loupe détient un exemplaire de ce procès-verbal de recense- 
ment général du Moule; 3° s'il existe un conseil municipal de 
la ville du Moule dont le pouvoir, en l’absençce d’un jugement 
du tribunal administratif, annulant les opérations électorales 
du 26 avril 1953 de la ville du Moule, est désormais irrévoca- 
ble, sauf dissolution ou démission; 4° si le Gouvernement 
entend maintenir les élections illégales du 5 juillet prochain, 
tendant à faire élire un deuxième conseil municipal, et les 
actes réglementaires illégaux qui ont abouti à linstallation 
d'une délégation administrative, au lieu et place des élus du 
peuple moulien. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

M. Edouard Thibault, secrétaire d'Etat à l'intérieur. L'or- 
ticle 29 de la loi du 5 avril 1884 et l’article 31 du décret réglc- 
mentaire du 2 février 1852 prévoient ” le président de chayue 
bureau de vote proclame les résullats du scrutin immédii- 
tement après le dépouillement, atin de les rendre publics. 

Lorsque la commune est divisée en plusieurs bureaux de 
vote, les procès-verbaux qui y ont été établis sont portés par 
leurs présidents au bureau centralisateur qui opère le recen- 
sement général des votes et en proclame le résultat — décret 
réglementaire du 2 février 1852, article 32. 

Toutes les phases des opérations électorales se déroulant en 
public, les procès-verbaux doivent être dressés en présenre 
des électeurs, des candidats et de leurs délégués, avant l’éva- 
cuation des salles de vote. Un des exemplaires du procès-verh:l 
de recensement général doit être aussitôt transmis au prefct 
— loi du 5 avril 1884, article 29. 

Or, en fait, lors des élections du 26 avril 1953, dans là 
commune du Moule, les bureaux de vote ont été fermés sans 
qu'une proclamation publique ne fût faite et sans qu'aucun 
procès-verbal ne fût établi. 

Etant donné les graves incidents qui s’étaient produits par 
ailleurs au cours des opérations, le préfet avait demandé jar 
arrêté au président du bureau centralisateur d'envoyer d ur- 
pe les procès-verbaux à la préfecture, par l'intermédiaire 

e la gendarmerie, aux fins de proclamation des résultats par 
le conseil de préfecture. 

En effet, d’après la jurisprudence du conseil d'Etat, en cas 
de carence du bureau, le préfet est autorisé à demander àu 
conseil de préfecture de se substituer à celui-ci. 

Le yrésident du bureau centralisateur s’abstint de déférer 
à ces instructions et partit pour une destination inconnue, 
le 27 avril 1953, à O0 heure 45. 

Le 27 avril dans l'après-midi, des documents furent remis 

huissier au préfet qui les refusa étant donné qu ils 
n'avaient pas été transmis par la voie normale. De même, le 
28 avril, le préfet reçut des documents électoraux par paquet 
postal. 

Un double de ces pièces lui ayant été remis par le président 
du bureau centralisateur, le conseil de préfecture, statu: 
en bureau électoral, constata, par arrêté du 29 avril 1%, 
qu'il n'y avait pas lieu de proclamer le scrutin en l'absence 
de tout document régulièrement établi. 

M. Rosan Girard avait la faculté de former contre cette 
décision un recours devant le conseil de préfecture statuant 


A: 
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au contentieux, dans le délai prévu à l'article 37 de la loi du 
5 avril 1884. 

En l'absence de l'annulation de la décision du conseil de 
prefecture du 29 avril 1953 décidant qu'il n'y avait pas lieu 
de proclamer le scrutin, les élections du 26 avril 1953 dans la 
commune du Moule étaient inexistantes. 


Les pouvoirs du conseil municipal sortant étant expirés 
depuis Le 3 mai en vertu de l’article 29 de la loi du 5 sep- 
tembre 1947, c'est à bon droit qu’une délégation spéciale à 
été instituée pour permettre la continuité de l'administration 
municipale, en application de l'article 44 de la loi du 
5 avril 1884, et que, le 5 juillet 1953, il a été procédé à de 
nouvelles élections. 


M. le président. La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Le 26 avril 1953, le premier bureau centrali- 
sateur des votes opérés au Moule a procédé à la proclamation 
d'un conseil municipal de vingt-sept membres. 


Les documents électoraux ont été expédiés à la préfecture. 
Un double du procès-verbal de recensement général des votes 
a été remis en mains propres au président du conseil de pré- 
fecture. Cela résulte de deux constats d'huissier et je me per- 
mettrai de donner lecture d’un extrait de l’un d'eux. 


« L'an 1953 et le 28 avril, à la requête de M. Rosan Girard. 
etc., je soussigné Simon Plaisir, huissier reçu et assermenté 
près IA cour he de la Guadeloupe, me suis transporté au 
greffe du conseil de préfecture de la Basse-Terre à l'effet de 
constater le dépôt qui a été fait par le requérant des documents 
ci-après énumérés : 

« 4° Un mémoire en double exemplaire adressé par M. Rosan 
Girard à M. le président et MM. les membres du conseil de 
préfecture de la Guadeloupe et daté du 28 avril 1953; 


« 2° Un exemplaire du procès-verbal des opérations de 
recensement général des votes de la commune du Moule du 
26 avril 1953, portant la signature du préfet de la Guadeloupe 
et le sceau de la préfecture sur chaque page et, au bas, les 
signatures des présidents des troisième et quatrième bureaux 
de vote de ladite commune du Moule, ainsi que celles du pré- 
sident et des membres du premier bureau de vote centralisa- 
teur, de même que celles des délégués des listes, au nombre 
de trois, etc. » 

Cet extrait du procès-verbal de M° Simon Plaisir suffit à appor- 
ter la preuve qu’un procès-verbal de recensement général des 
votes opérés le 26 avril 1953 dans la ville du Moule à été établi 
el remis au conseil de préfecture ; de même tous les documents 
ont été expédiés à la préfecture où ils sont détenus. 

Que cette proclamation ait été régulière ou non, c'était à la 
juridiction administrative d'en décider. 


Or, la juridiction administrative n’a jamais été saisie par 
quiconque de la régularité des opérations électorales du 26 avril 
1953 au Moule. C’est le préfet qui, abusant de ses pouvoirs, a 
pris un arrêté n° 53-618 du 27 avril « constatant comme inexis- 
er les opérations électorales du ‘26 avril de la ville du 
Moule » 


Certes, le mercredi 29 avril, le conseil de préfecture, siégeant 
comme bureau électoral, se réunissait. Cette réunion est déjà 
un désavœu juridique de l’illégalité que constitue l'arrêté pré- 
fectoral du 27 avril constatant inexistantes les opérations élec- 
torales du Moule. 


En effet, si le conseil de préfecture statue le 29 avril sur les 
opérations électorales du 26 avril de la ville du Moule, c'est que 
ces opérations ont existé et continuent d'exister, malgré l'arrêté 
préfectoral illégal qui les déclare inexistantes. 

Voici le procès-verbal de la réunion du conseil de préfecture. 
Ce document est capital, puisque c’est sur lui que le Gouver- 
nement s’est fondé pour installer une délégation administrative 
à la place du conseil municipal élu par le suffrage universel: 


« Procès-verbal de la réunion du conseil de préfecture de 
r ve en date du 29 avril 1953, siégeant comme bureau 
électoral : 

« L'an mil neuf cent cinquante-trois et le mercredi 29 avril 
à onze heures trente, le conseil de préfecture de la Guadeloupe 
siégeant comme bureau électoral, saisi par l'arrêté préfectoral 
u° 53-616 du 26 avril 1953 dont la teneur suit: 


« Art, 4e, — Le président du premier bureau centralisateur 


de la ville du Moule fera porter le procès-verbal de son bureau 
ainsi que les procès-verbaux reçus des troisième et quatrième 
bureaux à la préfecture dès leur établissement. 


« Art. 2, — Il sera procédé au dépouillement de l’urne saisie 
et à l'établissement du procès-verbal, des opérations de recen- 
sement général par le conseii de préfecture statuant en bureau 
électoral 








—_————— 


« Art. 3. — Toute autre réclamation faite par quiconque sera 
et demeurera inexistante. 

« Le conseil. 

« Vu et enregistré au grefle le 28 avril 1953, le mémoire 
déposé par M. Rosan Girard, candidat aux élections municipales 
du Moule; 

« Vu et enregistré au grefle le 29 avril le mémoire déposé 
par M. le préfet de la Guadeloupe; 

« Vu les documents et les éléments de la cause; 

« Constate qu'il n'y a pas lieu à proclamation », 

Le Gouvernement a commis un faux. Le conseil de préfecture, 
dont le président détient le double du procès-verbal de la pro- 
clamnation, est invité par le préfet à faire une deuxième procla- 
mation contraire à la loi. Que fait le conseil ? Vu les docu- 
ments électoraux qu'il possède et non comme le Gouverne- 
ment le prétend, vu l'absence de documents électoraux, il 
« constate qu'il n’y a pas lieu à proclamation ». 

11 n'a jamais dit qu'il n’y avait pas lieu de proclamer le résul- 
tat du scrutin. Le préfet, illégalement, le somme de faire une 
deuxième proclamation. 11 détient le procès-verbal de proclama- 
tion et ne peut donc que « constater qu'il n'y à pas lieu à 
proclamation ». 

Mes chers collègues, ce document appelle par ailleurs les 
observations suivantes. 

Le conseil se réunit le 29 avril sur la base de l’arrêté n° 53-616 
du 26 avril « prescrivaat le dépouillement d'une urne sai- 
sie, etc. ». Mais cet arrêté du 26 avril du préfet de la Guade- 
loupe a cessé d'exister juridiquement depuis deux jours, puis- 
que le même préfet l’a abrogé expressément par l'article ? d'un 
arrêté du 27 avril, constatant inexistantes les opérations électo- 
rales du Moule. 

Voici l'article 2 de l'arrêté en question: 

« Art. 2. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté 
sont abrogées, et notamment l'arrêté préfectoral n° 53-616 en 
date du 26 avril 1953. 

Ainsi donc, un arrêté pris le 26 est abrogé le 27 et, le 29, le 
conseil de préfecture statue sur un arrête qui a cessé d'avoir 
existénce juridique. I y aurait de quoi rire s'il ne s'agissait pas 
du droit du peuple d'élire ses représentants, 

Le Gouvernement, Es un véritable abus de pouvoir, institue 
une délégation spéciale à la place du conseil municipal élu sang 
que jamais la juridiction administrative ait eu à casser le man- 
dut du conseil municipal élu. 

Aussi, je continue d'écrire que je suis le premier conseiller 
municipal du Moule proclamé le 26 avril sans que le Gouver- 
nement ait jamais pu me poursuivre pour usurpation de titre. 

La délégation installée, le Gouvernement procède à une série 
d'illégalités, notamment la falsification des listes électorales du 
Moule. Cette falsification est préméditée. En voici la preuve. 

Le président de la délégation spéciale, un étranger à la com- 
mune du Moule, parce que l'on n'a pas pu trouver un seul 
Moulien pour faire partie de cette délégation, envoyait la lettre 
n° 395 S en date du 20 mai 1%3 dans laquelle, après avoir 
donné le nombre d'inscrits sur la liste électorale, 6.091, et le 
nombre d'inscrits d'urgence, 71, il écrivait cette énormité que 
jé vous prie d'écouter: 

« Ces chiffres sont établis d’après les listes que j'ai en main. 
Ils sont susceptibles de modification; une fois les listes élec- 
torafes mises à jour et rectifiées, il v aurait lieu de prévoir un 
millier de cartes supplémentaires. » 

Voilà un président de délégation spéciale qui semble ignorer 
que les élections doivent avoir lieu toute l’année sur les :istes 
électorales closes le 31 mars et que c'est commettre une fraude 
électorale et un faux en écriture publique que de falsifier une 
liste électorale close en y ajoutant un millier de noms. 


De toute façon, cette lettre témoigne de la part de son auteur, 
soit de son ignorance de la loi, soit de sa volonté délibérée de 
falsification. Une telle lettre apporte en tout cas la preuve de la 
complicité du préfet dans le crime de falsification de la liste 
électorale dans la mesure où cette liste n’a pas fait l’objet 
d'une rectification de la part de ce haut fonctionnaire, lequel 
n'a pas :e droit d'ignorer la loi. 

Je défie le secrétaire d'Etat à l’intérieur, qui a eu l'incorrec- 
tion de s'en aller pendant qu'on l'interrogeait, d'apporter la 
preuve que le préfet à fait la rectification qui s'imposait, et n'a 
pas sa responsabilité gravement engagée dans la criminelle fal- 
sification de la liste électorale du Moule par les membres de la 
délégation spéciale, 

La liste électorale a, en effet, été copieusement falsifite. Cela 
résulte d'une réponse que le ministre de l'intérieur lui-même, 
en date du 27 octobre 1953, à faite à une de mes questions 
écrites et de laquelle il ressort que la liste comportait, le 
26 avril, 6.070 inscrits et, le 5 juillet, à la veille des élections 
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truquées, 6.547, soit 477 inscriptions supplémentaires pour une 
bste close. 

Que le ministre de l'intérieur sache que, lorsqu'une liste est 
close, elle est bien close et que, seul, je juge de paix statuant 
pour les seules catégories suivantes: fonchtonnaires mutés et 
militaires démobilisés omis par erreur matérielle ou radiés 
arbitrairement lors de la période de revision peut procéder à 
de nouvelles inscriptions sur les iistes électorales, 

C'est dans ces conditions de violence, d’arbitraire et de fraude 
que, le 5 juillet, la délégation spéciale a procédé à la désigna- 
tion du deuxième conseil municipal 

Et voilà donc la ville du Moule dotée de deux conseils muni- 
cipaux: l’un élu réguhèrement, proclamé le 26 avril 193, dont 
la juridiction administrative n'a pas cassé le mandat et dont le 
pouvoir est irrévocable sauf dissolution ou démission, et un 
deuxième conseil, proclamé, le 5 juillet 1953, dans ‘es condi- 
tions que vous savez de fraude et de violence, par une déléga- 
tion arbitrairement nommée. 

Eh bien, il est profondément regrettable, mes chers col!ègues, 
ue les soi-disant dirigeants de la France se permettent ainsi 
e violer les lois de la République et de nommer svstématique- 
ment, par la pression, :a terreur, la violence et l'ilégalité, les 
représentants du peuple guadeloupéen. 

Je ne lächerai pas prise dans cette affaire. Malgré l'interven- 
tion du garde des sceaux pour dessa:isir le tribunal de Pointe-à- 
Pitre, il faudra bien que les tribunaux statuent et que tous les 
criminels qui ont installé un conseil municipal frauduleux à 
la place du conseil municipal Gu Moule rendent un jour des 
comples à la justice et aux lois françaises. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 


ET 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi n° 7352 et de la lettre rectificative n° 8073 
au projet de loi relatif au déveloçpement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
armces pour l'exercice 1994 (n° 7989, 8023, &(89). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des territoires d'outre-mer, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 28 minutes; 

Groupe communiste, 66 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 64 minutes ; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 98 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 97 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 31 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
28 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 38 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 36 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 17 minutes; 

Groupe progressiste, 6 minutes; 

Isolés, 9 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions de la défense nationale et 
des finances, les groupes du centre démocratique et social et 
des indépendants d'outre-mer ont épuisé leur temps de parole. 

M. Pierre Kœnig, président de la commission de la défense 
nationale. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Kœnig. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur le président, je vous signale qu'un groupe — le mien 
d'ail'eurs — m'a fait cadeau de trente minutes au bénéfice de 
la commission de la défense nationale. 

M. le président. J'enregistre, monsieur le président de la 
commission de la défénse nationale, le cadeau qui vient de 
vous être fait. (Sourires.) 

Toutefois, des groupes disposent encore de temps de pe 
importants, alors que le débat a, de beaucoup, excédé les 


limites qui lui avaient été fixées par la conférence des pré- 
sidents, 

Les commissions compétentes, hélas! ont été contraintes de 
dépasser les temps de parole qui leur avaient été assignés. 





Si 
tir l’ 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Je demande la 
parole. 


nous voulons conclure le débat ce soir, chacun doit consen- 
elfort de laconisme indispensable. 


M. le président, La parole est à M. Palewski, rapporteur 


SpecClal, x 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Monsieur le pré- 
sident, la commission des finances, pour sa part, est prête à 
répondre à votre appel, mais, dans un débat de cette nature, 
dont l'enjeu est de plus de 1.060 milliards, il me paraît conve. 
nable de laisser, non seulement aux membres de l’Assemblée 
mais également aux commissions, la possibilité de s'expliquer. 
(Très bien! très bien! sur ylusieurs sent 


M. le président, Monsieur le rapporteur, la conférence des 
présidents avait prévu très largement le temps des commis- 
sions, 


SECTION GUERRE (suite). 
Art. 1er, — Etat A (suite). 


M. le président Je rappelle que, ce matin, l’Assemblée a pro- 
cédé à une discussion commune des chapitres 31-22, 31-31 et 
31-32 de l’état A de la section Guerre. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 


M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre. Mes 
chers collègues, je prendrai la parole deux fois au cours de ce 
débat: maintenant, pour présenter le budget de Ja section 
Guerre et, dans la soirée, pour soutenir le budget du corps 
expéditionnaire d’Indochine. 

Dès le début de ma principale intervention, je voudrais indi- 
quer que l'attention du Gouvernement et du Parlement, ainsi 
que celle de la France entière, est fixée sur les événements qui 
se déroulent à des milliers de kilomètres d'ici, dans une vallée 
du Tonkin où des milliers d'hommes — l'élite de la France —— 
Français métropolitains, Français d'outre-mer, combattent dure. 
ment dans une lutte dont l’intensilé n’a pas encore eu d’égale 
dans les rencontres d’Indochine 

Je tiens, puisque le Parlement, par la voix de nombre de 
ses membres, me pose des questions depuis quelques jours sur 
les combats de Dien-Bien-Phu, à déclarer que, d'après les 
dernières nouvelles que nous venons de recevoir, l’ensemble 
de notre position tient et qu’elle est solide. 

Certes, nos pertes ont été lourdes — elle sont toujours trop 
lourdes — mais elles ne sont pas comparables aux pertes infini- 
ment plus sévères que l'ennemi a subies devant nos barbelés. 

Js tiens également à rassurer l’opinion sur l’état de nos 
blessés et sur les soins qui peuvent leur être prodigués, 

M. le ruinistre de la défense nationale et moi-même, il v a 
peu de semaines, à Dien-Bien-Phu, nous avons visité et les dis- 
posilifs de combat et les installations sanitaires. Ces dernières 
sont parfaitement réalisées, “comme peuvent l'être, évidemment, 
des ambulances chirurgicales de campagne. Les chirurgiens qui 
étaient là nous ont assuré qu'ils ne manquaient de rien et 
qu'ils pouvaient faire face aux tâches qui les attendaient. 

Avec le temps, certes, peut se poser et se pose déjà, quoique 
de façon relativement peu importante, le problème de l’évacua- 
tion de nos blessés. Certains ont pu être évacués par avion, 
d'autres l'ont été par hélicoptère. 

Nous avons demandé à l'adversaire d'user de la faculté de 
faire atlerrir sur la piste encore ulilisable des avions à eroix 
rouge, destinés exclusivement à apporter des médicaments et à 
remporter des blessés, Jusqu'à maintenant, nous ne semiblons 
pas avoir réussi, puisque les premiers appareils qui ont essayé 
de se poser ont clé accueillis par un feu nourri. Nous espérons 
néanmoins arriver à une solution d'humanité. 

Je concius sur ce point. 

Les hommes qui sont là-bas, l'élite, je le répète, de la France 
et de l’Union française, nous les avons vus il y a peu de 
temps, M. le ministre de la défense nationale et moi-même. 
Quel que soit le sort des arme à Dien-Bien-Phu, nous pouvons 
vous affirmer que ces Français sont décidés à ce que la nation 
soit fière d'eux. 

Au nom du Gouvernement et au vôtre, je veux dire qu'elle 
l'est déjà. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite, au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Mursieur le secrétaire d'Etat, permettez-moi 
de vous interrompre pour exprimer aux combattants de Dien- 
Bien-Phu, au nom de l’Assemblée tout entière, les vœux et la 
sollicitude ardente des représentants de la République. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 
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M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Au cours de nos débats, 
les problèmes militaires du présent ont parfois été comparés 
à ceux de l’avant-guerre. 

IL m'apparaît nécessaire de marquer ici une différence pri- 
mordiale entre les conditions dans lesquelles la France pouvait 
organiser sa défense en 1939 et celles que nous connaissons 
aujourd'hui. 

Avant le dernier conflit, la France élaborait pratiquement 
geule les décisions. Sur ses seules épaules reposaient les 
charges entraînées par leur exécution. 

Aujourd'hui, c’est dans un cadre collectif de décisions prises 
en commun sur le plan interallié que se- poursuit notre effort 
de défense nationale. Les avantages de cohérence et de puis- 
sance que l’on en retire sont trop importants pour qu'il soit 
nécessaire d'y insister. 

Qu'il suffise de rappeler que, depuis 1950, nous en avons 
tiré le bénéfice, ee nos seules formations métropolitaines, 
d'un apport de 800.000 tonnes de matériel terrestre, d'une 
valeur de 900 milliards de francs. 

Parmi les trois facteurs principaux qui conditionnent aujour- 
d'hui notre défense terrestre, le premier est donc le caure 
collectif dans lequel il nous faut Fornasisée. 

Cela ne va pas sans difficultés ni délais. Il faut que les 
points de vue particuliers, c’est-à-dire nationaux, réussissent 
à s'ajouter les uns aux autres, à s’imbriquer les uns dans 
les autres. Il y a là une servitude qui ne doit pas être grossie, 
mais ne peut pas être passée sous silence. Elle comporte, 
d'ailleurs, nous venons de le voir, des compensations de 
poids. 

Le but final à atteindre étant la sécurité du territoire francais, 
aussi bien que la recherche au rendement maximum de nos 
furces au sein de la collectivité, le cadre national conserve 
naturellement son aspect majeur avec toutes ses incidences 
particulières d’ordre géographique, psychologique, tinancier, 
économique et social. à 

Voilà pour le deuxième facteur, \ 

Enfin, le troisième et le dernier, c’est la campagne d'’Indo- 
chine dont le poids pèse essentiellement sur l’armée de terre 
et plus précisément sur les cadres de carrière de cette armée. 

Ce budget, comme les budgets précédents, vous sera présenté 
sans retard, ses parties claires comme ses parties ombrées, 

Puis-je me permettre de constater que les critiques les plus 
sévères portant sur le budget de 1954 ont exprimé parfois 
des thèses exposées par moi-même au cours des années précé- 
dentes ? 

J'ai déjà déclaré, en 1952 et en 1953, que la France n'avait 
pas l’armée de ses besoins, mais seulement celle de ses 
moyens. Je crois avoir également indiqué, lors de discussions 
antérieures avec les plus hautes autorités militaires, que le 
sol national n'était pas à l'abri d’une invasion. 

Mais il serait injuste à l'égard de tous ceux qui œuvrent 
au renforcement de notre appareil mililaire — je ne parle 
pas des ministres, mais de leurs collaborateurs — de conciure 
à un immobilisme, donc à une inefficacité, dans le domaine 
de notre défense terrestre. 

Un budget, c’est l’année qui vient — qui est, parfois, hélas! 
entamée — mais ce doit être aussi l'occasion d'un rapide coup 
d'wil sur l'exercice écoulé. 

Je désire donc faire brièvement, pour l’armée, le point de 
l'annee 1953. 

Les résultats obtenus cette année-là l'ont été d'autant plus 
difiicilement que les prévisions financières initiales n’ont pas 
été honorées : abandon des 13 milliards de francs de la tranche 
dite conditionnelle, considérée cependant comme un « mini- 
mum vital »; blocage jusqu'au 31 mars 1953 de 10 milliards 
de francs de crédits de payement et de 38 milliards de francs 
en autorisations de programme ; intervention, en cours d'exer- 
cice, de deux trains successifs d'économies portant, au total, 
sur 10 milliards de francs de crédits de payement. 

Le budget réel de la guerre a été ainsi ramené de 929 à 
300 milliards de francs. 

Les engagements relatifs à l’0. T. A. N., souscrits en matière 
de forces, ont cependant été atteints, marquant un progrès 
cerlain sur l’année 1952. 

Quatorze tranches divisionnaires ont été organisées et équi- 
pées au lieu de douze, soit un gain de deux tranches division- 
haires; deux cent soixante-cinq mille tonnes de matériel ont été 
reçues au titre du P. A. M., représentant une valeur de l’ordre 
de 200 milliards de francs. Jointes à nos propres fabrications, 
elles ont permis de valoriser l’ensemble du corps de bataille 
et de ses soutiens. Nous l’avons constaté au cours des manœu- 
vres de mobilisation verticale de l'été de 1953 dont le rende- 
ment a, du resle, élé sensiblement amélioré. 





Les forces territoriales, qui ne bénéficient pas de livraisons 
extérieures, ont pu elles-mêmes marquer des progrès par utili- 
sation d'armement ancien déclassé du corps de bataille, par 
un appel accru à la réquisition et ee l'exécution des premières 
convocations verticales dans le cadre d'une organisation mieux 
assise da commandement. 

Au total, les effectifs globaux mobilisables ont pu être aug- 
mentés de 20 P. 100, celui des officiers de réserve l'étani de 
14 p. 100, tandis que le nombre de nos centres mobilisateurs 
s'est lui-mème accru de 26 p. 100, chiffres qui marquent notre 
souci de faire sans cesse et davantage appel à l’ensemble de 
la nation. 

Cela me paraît devoir singulièrement atténuer le reproche 
d'immobilisme que M. Jean-Paul Palewski a fait à notre appareil 
militaire. 

Qu'il me permette de lui rappeler qu'en 1946 notre armée se 
composait, au total, dans le bloc Europe-Afrique, de 7 divisions 
dotées d'un matériel usé et incomplet, mal équipées et mal 
€pprovisionnees. 

En Extrême-Orient, nous avions la valeur de deux divisions 
un tiers, mal équipées et mal armées. Notre infrastructure était 
en partie ruinée et totalement inadaptée. Aucun plan de mobi- 
lisation ; un conflit nous aurait trouvés dans l'incapacité absolue 
de nous défendre. 

En 1953, nous possédons en Europe et en Afrique du Nord 
quatorze divisions compiètement équipées et armées avec leurs 
unités de soutien; en Extréme-Orient, la valeur de dix divisions 
dont l'encadrement permettrait, au cas où les hostilités cesse- 
raient en Indochine, de créer en Europe et en Afrique du Nord 
dix divisions nouvelles, après un délai évidemment impor- 
tarit. 

Notre infrastructure a été relevée et modernisée. Notre plan 
de mobilisation jouerait en cas de conflit. 

Un tel redressement, effectué en sept ans, n'a pu s'accomplir 
que grâce à l’aide de nos alliés, certes, mais tout de même 
aussi grâce à un effort français tant dans le domaine matériel 
que dans le domaine intellectuel, et il n'est pas juste de taxer 
cet effort d’irmmobilisme. 

Ces améliorations ont été abtennes malgré l'exécution fes 
relèves prévues vers l'Indochine et l'envoi de renforts extra- 
ordinaires sous forme d'unités constituées qu'il a fallu prélever 
en cours d’année sur le corps de bataille. 

L'ensemble des effectifs envoyés sur ce théâtre en 1953 s'est 
élevé à près de 73.000 militaires de carrière, chiffre qui fera 
saisir la nécessité technique impérieuse dans laquelle nous 
avons été placés de grossir en cours d'année, moyennant 
transfert de crédit:, les effectifs de militaires de cette caté- 
gurie. 

Dans le domaine des matériels, l'important programme d'in- 
vestissements, d'un montant de 52 milliards de francs, lancé 
en 1952, s'est développé normalement en 1953 et doit être plei- 
nement réalisé en 1954. 

Ce prograrnme porte essentiellement sur la fabrication des 
munitions, des engins blindés et des matériels d'artillerie et 
doit permeître de multiplier les potentiels existants en 1950, 
par 3 pour la munition de 20 antiaérienne, par 2 pour le 75, 
par 5 pour le 105, par 2,5 pour les cartouches d'infanterie. 

Dans celui des fabrications, le chiffre d’affaires de la D. F. A. 
intéressant la guerre se retrouve en 1953 aux environs de 
60 milliards comme en 1952, 

Les matériels lourds lancés en 1951, engins blindés et artil- 
lerie notamment, sont entrés dans une phase active de pro- 
duction, les immatériels légers subissant les effets des compres- 
sions de crédits postérieures à 1952. Mais ont été passées, en 
sus, des commandes off shore au titre de l'exercice américain 
1952-1953 exécutables au cours des exercices suivants, Elles 
s'élèvent, en programine, à 114 milliards, soit 32 milliards de 
comunandes off shore Pleven-Dunn en reprise de nos pro- 
£rammes eh Cours, 8 nouveaux milliards confiés à la D. E. F. A., 
en matériel d'artillerie principalement, et 74 milliards de muni- 
tions dans ie secleur privé. 

On a fait élat à propos des fabrications de matériel, des 
défauts d'organisation des services, Les aptitudes industrielles 
de ros ingénieurs ont mème été mises en doute. 

Sur ce dernier point, je dirai simpiement que l'industrie 
privée n'a pas hésile en 1953 à faire appel à plus d'une dizaine 
d'entre eux qui ont ainsi quitté Ja D. j F. À., preuve évidente 
de leurs aptitudes. Je pourrais aussi faire état des commandes 
que nous passe l'étranger, preuve égaiement évidente de Ja 
bonne qualité de nos réalisations industrielles, Je citerai, parmi 
nos principaux clients en matériels d'armement, pour l'année 
1953 Ja Suisse, le Pakistan, l'Egypte, l'Italie, A Holiande, 


” 


l'Irlande, la Suède, 
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Quant À l’organisation générale des services, mise en cause 

ar M. Palewski, je rappellerai qu'elle répond essentiellement 

trois fonctions: décision, fabrication, contrôle. 

La décision appartient naturellement au secrétaire d'Etat, 
après avis du chef d'état-major de l’armée qui fixe les carac- 
téristiques militaires des matériels nouveaux à étudier, ainsi 
que l'échelonnement des besoins à satisfaire, Aux quatre 
bureaux classiques de l’état-majof a été ainsi annexé depuis 
1931 un bureau d'armement et d’études, dit Armet, chargé de 
définir les desiderata de l'utilisateur, 

Le fournisseur, c'est la D. E. F. A. Depuis 1935, la poursuite 
des études, Ja réalisation des prototypes, les fabrications 
relèvent de la responsabilité de la direction des études et 
fabrications d'armement. 

Le contrôle de la livraison revient évidemment à l'utilisateur 
au client, c'est-à-dire à l'état-major de l’armée, I] est exercé 
par la section techrique de l’armée, placée sous les ordres du 
chef d'état-major. En technicien et en utilisateur, cette section 
suit le déroulement des études à la D, E. F. A., expérimente 
les prototypes, assure les recettes après la fabrication des 
matériels. 

Cette organisation d'ensemble, qui combine les responsabi- 
lités de l'utilisateur, du chercheur et du fabricant, paraît 
rationnelle, 

M. Max Lejeune a critiqué plus spécialement le fonctionne- 
ment administratif de la direction des études et fabrications 
d'armement, jugé trop lourd. Je tiens à lui signaier que j'ai 
institué en septembre 1%3 une commission de réforme des 
services industriels de cette direction, sous la présidence du 
conseiller d'Etat Surleau, avec participation d’un ingénieur en 
organisation du travail. 

M. Palewski s'est élevé contre le nombre de modifications 
intervenues, en cours de fabrication, aux prototypes initiaux, 

Qu'il me soit permis de rappeler qu'un modèle très popu- 
laire de véhicule automobile français du secteur privé — on 
comprendra pourquoi je ne veux pas le citer à cette tribune — 
depuis longlemps en fabrication, en est à sa denx-millième 
modification. Aux Etats-Unis, on n'hésite pas à lancer les fabri- 
cations en série afin de gagner un temps précieux, mais il faut 
insister sur le fait capital que seule l'utilisation de quantités 
importantes permet de juger statistiquement un matériel, Or, 
1 n'est pas, aux Etats-Unis, de présérie inférieure à mille exem- 
plaires, ce qui correspond, en fait, à nos propres séries. On peut 
alors noter sur tel char, le M. 38 par exemple, 330 changements 
de détail apportés au cours d'une seule semaine, avec une 
moyenne de cent modifications de détail par semaine après 
un an de fabrication. 

Il convient donc de ne pas s'étonner si des modifications 
doivent également intervenir dans nos propres fabrications. 

On peut dire que le char A. M. X. de 13 tonnes donne, dans 
l'ensemble, entière satisfaction, des ennuis ne s'étant princi- 
palement présentés que sur l'engin blindé de reconnaissance 
et sur la voiture légère « Delahaye ». A l'usage prolongé, 
celle-ci a présenté des défauts. Les problèmes mécaniques sont 
résolus, mais le chassis fait encore l’objet d’un complément 
de mise au point. Ce matériel exige un entretien onéreux et, 
comme il s'use trop vite, je n'ai pas l'intention d’en passer 
de nouvelles commandes. 

Enfin, ont été entiquées l'orientation donnée à nos études 
et, par le général Kænig, la part de celles-ci. L'effort a été 

orté en priorité sur la lutte antichars, la défense antiaérienne, 
mise au point de véhicules légers tous terrains. 

Les progrès réalisés dans ces trois dumaines ont été en 1953 
les plus encourageants. Je puis affirmer que nous n’y sommes 
pas en retard et que, au contraire, nos alliés s'intéressent au 
plus haut point à nos réalisations. 

L'année 1953 a vu la réalisation de prototypes d'armes 
légères de D. C. A. de 20 et de 30, aptes à la lutte contre les 
avions modernes et dont les performances, très élevées, de 
l'ordre de mille coups-minute et de mille mètres-seconde, ne 
sont certainement pas dépassées à l'étranger. 

Nous avons été également de l'avant en ce qui concerne 
l'engin autopropuisé-radioguidé contre avions. Cet engin mar- 
chant à une vitesse de croisière d'environ mille mètres-seconde 
est maintenant parfaitement guidé jusqu'à dix kilomètres et 
propulsé jusqu'à dix-huit kilomètres. Le guidage jusqu'à cette 
dernière distance de dix-huit kilomètres devrait être assuré 
d'ici la fin de l'année. 

Enfin, pour la lutte anti-chars, nous continuons la mise au 
pe d'engins téléguidés dont un modèle entrera en fabrication 

e série dans le courant de l’année 1954. Là non plus, nous ne 
mor certainement pas en retard sur la technique interna- 
tionale. 

En ce qui concerne l'électronique, nos recherches n’ont pas 
été infructueuses et nous estimons avoir achevé un radar de 








surveillance terrestre appelé à jouer un rôle important sur ls 
champ de bataille. 

Il a été enfin question au cours de ces débats de la lour- 
deur et de l'esprit de routine des administrations centrales. 

Un rapporteur a cité à ce sujet le chevalier de Guibert qui 
fut un de nos écrivains et penseurs militaires des plus distin- 
gués. Mais faut-il rappeler que l’administration qu’il malmenait, 
et à laquelle d’ailleurs il appartenait, alors dirigée par Choiseul, 
Saint-Germain ou Ségur, a présidé, au lendemain de la guerre 
de Sept ans, à l’une des plus brillantes renaissances que l'ar- 
mée française ait connues ? 

Cette période fut marquée par la création de la division, 
fondement de notre organisation militaire, ainsi que Far la 
mise en œuvre du célèbre fusil à pierre 1777 et du système 
d'artillerie Gribeauval qui assurèrent aux armées de la Révo- 
lution et de l'Empire un armement supérieur à celui de leurs 
adversaires 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Volontiers. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Monsieur le secré. 
taire d'Etat, je ne voudrais pas polémiquer avec vous au sujet 
du chevalier Guibert, mais permettez-moi de vous dire très 
fermement que de l’ensemble de votre exposé il ressort une 
impression de satisfecit qui me navre. 


Mme Irène de Lipkowski., Très bien ! 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. En matière de 
défense nationale, je voudrais vous voir insatisfait. Je voudrais 
que vous affirmiez votre volonté de donner une impulsion conti- 
nue et vibrante à vos services. 

Je vous vois satisfait. Je préférerais vous voir totalement 
insatisfait. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Monsieur le rapporteur, 
j'ai tenu à prendre avec vigueur la défense de l’œuvre accom- 
le par les services de la guerre. Certes, les ministres sont 
aits pour recevoir les critiques du Parlement, ils y sont habi- 
tués, et ces critiques se renouvellent tous les ans et à juste 
titre, elies sont nécessaires, elles font partie du système. Mais 
j'ai cru voir dans vos interventions — et c’est ce qui a pro- 
voqué mes ripostes — une critique, non pas des ministres, 
mais de ceux qui, à tous les échelons de l’appareil militaire 
français, œuvrent pour notre redressement militaire. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur Spécial. En matière de 
port ! 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Vous avez, dans votre 
rapport, et J'en suis désolé, pris à partie l'état-major de l’armée, 
vous avez pris à partie les différents services militaires. C’est 
eux, dans leur ensemble — leur chef également, bien entendu, 
mais vous ne les avez pas dissociés du ministre responsable, 
bien au contraire — que vous avez laxés de routine et d'im- 
mobilisme. 

Je suis prêt en ce qui me concerne, à ni accepter avec 
sérénité et avec humilité les critiques que le Parlement croira 
devoir m'adresser — encore une fois, elles ne sont jamais 
inutiles — mais, chaque fois que seront mis en cause des 
hommes qui, sous mes otdres, font bien leur travail er y 
mettant tout leur cœur, mon devoir sera de les défendre. Cest 
ce que je fais, et j'entends bien continuer à le faire, si besoin 
est. 

M. Frédéric de Villeneuve. Il nee au Parlement de 
remonter le moral de Ja nation. Nous n'en prenons pas le 
chemin! 

C’est ici que devrait être la tête. Hélas! il n’y a pas de tte. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le rapporteur a approuvé, 
dans le domaine admunistratif, les mesures prises l’année der- 
nière par arrêté et réalisant une réelle décentralisation au pro- 
fit des régions militaires. 1} a souhaité que l’on aille plus loin 
dans cette voie, Mais il y a des limites imposées par la logique. 

Les commandants de région sont maintenant responsables 
de l’exécution des missions confiées aux établissements implan- 
tés sur leur territoire ct, en sus, des questions de discipline 
générale. 

Sont cependant maintenus, de manière directe et uniquement 

our l'emploi sous mon autorité, ies établissements de fabrica- 
vd d'armement et queiques établissements centraux ou de 


- reserve générale des services . 


Décentraliser davantage en ce domaine serait inopérant et 
même nuisible. Le commandant de la 5° région, par exemple, 
ne doit pas avoir qualité pour intervenir dans la fabrication 
des canons construits par l'arsenal de Tarbes, celui de la pre- 
mière région dans les études réalisées à Puteaux ou à Vernon. 
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Voyons maintenant l'année 1934. Pour l’ensemble des pays 
de l'O. T. A. N., elie est apparue comme devant marquer un 
certain palier dans la constitution des forces, C'est dans ce 
cadre que le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) a 
vu son plafond fiuancier diminué de 20 milliards en 1954 par 
rapport L'4952. Celui-ci a été Tainene de 390 milliards à 280 mil- 
liards, le pourcentage des dépenses guerre dans le budget de 
la défense nationale passant de 35,6 à 33,7 p. 100. 

En une telle circonstance, il s’agit, par une utilisation aussi 
vonnelle que possible des crédits, et après avoir bien pesé 
;: diverses urgences, de maintenir fermement ce qui existe, 
ut en s’eforcant quand même de gagner du terrain partout 
à la chose est possible et de préparer avec soin les dévelop- 
ments ultérieurs nécessaires. 

Le niveau quantitatif des forces de notre corps de bataille 
restera ce qu'il est, les effectifs budgétaires passant de 120.00 
homes à 413.000. 

Une amélioration qualitative doit être cependant espérée dn 

it de la poursuite de D à re des matériels afférents à l'année 

4, ainsi que d'une légère augmentation quantitative du 


y 
1 
1 
« 
1 


f 
1 
nonibre des tnilitaires de carrière. Cette augmentation des effec- 
tif: de carrière ne saurait cependant être considérée comme un 
élément de valeur trop absolue, certains de ces effectifs, légion- 
rares ou tirailleurs notamment, étant non adaptables ou impar- 
{aiteuent adaptables aux besoins de l'O. T. À. N. 

L'année 1954 sera marquée, d'autre part, par un renforcement 
de nos unités mobilisées territoriales, renforcement de l’ordre de 
plusieurs centaines de milliers d'hommes. 

Depuis le 1*% janvier 19%51, les effectifs mobilisables auront été 
ainsi augmentés de 120 p. 100, 

Certaines préoccupations se sont exprimées, concernant les 
convocations de réservistes, qui n'ont pu dépasser, en 19%3, en 
raison des grèves du mois d'août, le chiffre de 90.0, 

Je tiens à signaler que les crédits de 1954 permettront la con- 
vocalion de 105.000 réservisles — d'où une augmentation par 
rapport à l’année dernière — appartenant notamment aux quin- 
zivme, vingt-cinquième et vingt-septième divisions. 

Dans un budget en diminution nous sommes entraînés à une 
accentuation des dépenses de personnels dont la rémunération 
et l'entretien atteignent la proportion inaccoutumée de 50 p. 100. 

I! va sans dire qu’une telle répartition n'est admissible que 
parce que l'armée de terre a reçu hors budget depuis 1950 pour 
900 Inilliards de matériel du P. A, M. I a été également signé 
pour 114 milliards de contrats 0/f shore portant sur de l'arime- 
ment terrestre. 

Le jour où ces sources disparaîtraient, un relèvement des cré- 
dits de fabrication s'imposerait inéluctablement. 

Les forces étant maintenues ou développées dans le sens indi- 
qué, les abattements nécessaires n’ont done porté que sur les 
programmes, mais non sans discernement et aménagement, 

A l'échéancier budgétaire des fabrications de 1954, qui s’ins- 
crit à 49 milliards; doit s'ajouter dans la réalité l'échéancier 
de 1%4 des commandes off shore, soit 15 milliards el demi — 
13 au titre des commandes off shore Pleven-Dunn et 2 milliards 
et demi au tre des commandes de matériel d'artillerie — ce 
qui nous conduit à un total de 64 milliards et demi, contre 
üS milliards en 1953. 


Il n’y a donc pas de baisse sensible dans la j roduction inté- 
ressant la guerre. La baisse interviendra davantage dans la pro- 
duction destinée à l'indochine, en raison de l'augmentation de 
l'aide américaine et de la constitution de stocks abondants pen- 
dant les exercices précédents. 

Toute notre volonté s’est exercée à conserver en activité les 
fabrications essentielles, Les trois chaînes du chasseur de chars 
de lreize tonnes seront sauvegardées; celle de l’obusier de 155 
lournera à plein rendement; celle de la chenillette de transport 
de matériel s’installera. 

Jé tiens À dire à ce propos à M. le rapporteur Triboulet, en 
ce qui concerne la chenillette, que s'il est bien informé il ne 
l'est pas complètement, Un informateur, quels que soient son 
ee et ses qualités, ne peut, en effet, avoir la totalité du 
aDIeau, 


En ce qui concerne les chenillettes — je m'excuse de cette 
tigression, mais elle est très importante car à] s'agit d'un maté- 
riel d'avenir qui sera certainement en usage pendant une assez 
longue période dans l'armée française — je crois intéressant 
de faire le point en quelques mots. 

Vous savez que sur le champ de bataille il est nécessairé 
d'avoir un engin léger chenillé pour transporter, soit du maté- 
nel, soit du personnel. 

L'élat-major de l'armée avait demandé que soit réalisée par 
Priorité une chenillette de transport de matériel, la chenillette- 
cargo. Nous l'avons mise au point, nou sans mal, car les carac- 





téristiques de cet engin sont sévères : il faut qu'il suit relative- 
ment léger et rapide: il ne doit ètre ni trop voyant nt trop 
lourd. Nous avons donc mis au point un engin Hotchkiss pour 
le transpor: du matériel. 

actuellement en fabrication et une grésérie de 
cinquante unités sera mise à notre @sposihon dans le eourant 
de l'année. 

La deuxième urgence, après la chenillette transport de maté- 
riel, concernait la cheniliette transport de personnel, destinée 
à conduire sur le champ de bataille soit les petites unités d'in- 
fanterie, soit les unités d'infanterie accompagnant des élé- 
ments blindés, 


Cet engin esl 


Les discussions furent nombreuses, ga les parlementaires 
ont des idées, les militaires en ont également, et elles sont 
aussi diverses les unes que les autres. Chaque arme a ses pré- 
férences, ce qui est naturel, et désire un modèle corr milant 
idéalement à ses besoins propres. Finalement, l'infanterie à 
acceplé la transformation pure et simple de la chemdlette-cargo 
en chenillette transport de personnel. C'est une solution heu- 


reuse, Car On pourra ainsi produire un matériel unique en plus 
grand nombre et à meilleur compte. En oulre, du poiut de vue 
logistique, cette solution permettra de n'avoir sur le champ 
de bataille qu'un seul modéle. 

Restait la cavalerie. Les cavaliers, qui ont toujours des 


besoins propres, soul Lu Qt ävoil une chenillette pouvant 


transporter, non pas six ou sept hommes, mais neuf, uix ou 
douze. 

Nous avons essayé de leur donner satisfaction. Des maqnettes 
leur ont été soumises, qui se sont révélées inadaplées au champ 
de bataille, parce que trop lourdes et trop Voyarile s pour le 
rôle qu'on entend faire jouer à engins 

J'ai donc demandé à la cavalerie, et je le lui ai même. je le 
confesse, un peu impot luais n'est-ce pus le rôle du 
ministre ? d'adopter pour [nn nt, et pour une période 
transiloire — et cetle solution ne présente aucun vénient, 
les cavaliers le reconnaissent le même modele de chenilette 


que l'infanterie. 
I! n'y aura donc, dan: les quelques innées à venir, qu'un 


seul modèle de \véhicule léger chenillé dons l'armée francaise, 
Cet engin transportera sur les champs de bataille à la fois maté- 
riel, munitions et hormes, fantassins ou cavaliers. 1 pourra, 


éventuellement, servir également de support de Ur à des armes 
de D. C, A. C’est là une simplification qui me parait heureuse. 

H est éntendu, toutefois car je n'ai pas voulu faire de 
peine aux cavaliers qui recherchent la solution idéale que 
l'on continuera dans nos bureaux d'études à phosphorer 
pour trouver un modele de chenillette « ipable de insporter 
usqu'à une douzaine d'hommes et correspondant mieux À 
Lors désirs. Si cette solution est trouvée, nous verrons alors 
si nous disposons des moyens financiers pour passer à la 
construction. 

En attendant, je le répète, une solution est adoptée, 
homogène, simple. 


M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis, Monsieur le 
secrétaire d'Etat, me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en pri 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour an Monsieur le 
secrétaire d'Etat, je vous remercie des précisions que vous 
venez d'apporter, et je vous félicite d'avoir, eniin, pr unie 
décision, 

Permettez-moi seulement de constater que vos propo confir- 
ment, point par point, les déclarations que j'avais faites à cette 
tribune et qui avaient pourtant provoqué, de votre part, des 
protestations que j'avais jugées inexplicables. 

M. le secrétaire d'Etat à la guërre. Nous ne pouvions pa- aller 


unique, 


plus vite, car c’est celle année seulement que la pésérie de ces 
cheniflettes Hotchkiss commence à sortir, Toute décision que 
j'aurais pu prendre en 1952, par exempl irait été sans effet, 

Nous avons retardé notre décision Île plus longtemps possi- 
ble pour essayer de donner aux ca Ï le veh ile quus 


souhaitaient, ais à parbir du moment où il fallut prendre une 
décision, pour ne pas perdre de temps, elle fut pris 

Je disais donc que la chaîne de la chenillette s'installera ; 
les chaines importantes de munitions fabriqueront à cadence 
à peu pres normale : seules seront arrttés en 19034 les pi luc 
tions d’obusiers de 105 et de V. L. R. Delahave 

Les nouvelles autorisations de prograruine de fabrications ne 
s'élèvent qu'à 16 milliards; mais, jointes aux autorisations 
anciennes, elles garantissent un échtaucier budgétaire de 
53 milliards environ pour l'année 1955, supérieur donc à celui 
de 1954, 

Le rythme des études demeure également sauvegardé aves 
une masse de crédils de payement supéricure en 1954 par rap 
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port à 1953, ainsi qu'avec trois milliards d’autorisations nou- 
velles de programme el non pas seulement 200 millions comme 
U a été dit. 

L'effort sera maintenu en priorité sur les trois secteurs: anti- 
char, antiaérien et véhicules légers de combat. 

Comme l’a souligné M. le mini-tre de la défense nationale, 
nous somines en période de transition dans le domaine de la 
technique de guerre. Nous utilisons encore, améliorées ou non, 
les armes de 1945. Ce ne seront pas là les armes de demain. 

Un programme nouveau devrait être préparé en 1954, qu'il 
conviendra de lancer en 1955 pour faire face aux besoms des 
années 1456 et uitérieures. 

C'est donc vers l'avenir, vers l’entrée dans une deuxième 
phase de réarmement, que doivent être tendus en 1954 tous les 
efforts des nations atlantiques et de la France en particulier. 

Les pays d'Europe occidentale doivent et devront s’assigner 
deux objectifs: participation, d'une part, à une couverture tou- 
jours prête à intervenir en un très court délai et comportant 
prépondérance de personnel d’active; constitution, à l'abri de 
celle couverture, de forces mobilisées plus rustiques, à base 
de réservistes, pour alimenter la bataille initiée par la couver- 
iure. 

Etant donné nos possibilités limitées présentes et la préémi- 
nence chronologique de Ja première de ces missions, la seconde 
n'a été encore que très imparfaitement satisfaite. 

Nous avons l'impression d’un outil militaire non encore équi- 
libré, in<uffisamment imbriqué dans la nation ou du moins 
n'exploitant pas toutes les ressources dont celle-ci est capable. 
Vous voyez donc qu'il y a aussi des ombres. 

Mais on ne peut perdre de vue que les matériels du P. A. M. 
pe sont actuellement accordés qu'aux seules unités existant, au 
moins partiellement, en temps de paix et satisfaisant à cer- 
taines normes. 

Pour répondre à M. Lejeune, je tiens à rappeler que tous nos 
efforts ont constamment tendu à un allégement de ces normes. 
Nous estimons qu'il faut tenir compte du fait que la situation 
géographique de la France, proche du théâtre même des opéra- 
tions, permet d'avoir recours à une mobilisation locale de réser- 
ves instruites, 

Ce point de vue à été constamment défendu à Washington, 
auprès de l'instance militaire la plus élevée, le Standing Group, 
par le général Ely puis le général Valluy et auprès 4 
S. H. À, P. E. par le chef d'état-major de l'armée en personne. 
Les négociations ont abouti en ce qui concerne nos formations 
d'active, 

Néanmoins, il demeure que pour réunir les matériels d’arme- 
ment de grandes unités presque uniquement composées de 
réservistes, il faudra soit en obtenir la fourniture des alliés, 
soit les fabriquer nous-mêmes. 

Or il convient de rappeler que le coût de l'équipement d'une 


division blindée fabriquée en Amérique en grande série est. 


de l'ordre de 130 milliards de francs. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
voulez-vous mme permettre de vous interrompre  ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Volontiers. 

M. Ceorges Loustaunau-Lacau. Est-ce que ces divisions par- 
faites, à prix honnête — comme celles qu'on nous avait annon- 
cées aussi en 1939 — sont bien adaptées aux missions qu'elles 
auront à remplir ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'en parlerai dans quelques 
instants. 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Car c'est toujours la même 
chose : on considère la défense nationale dans un cadre unila- 
téral, alors que, pour une fois, nous savous vraiment de quel 
adversaire il s'agit. 

M. le secrétaire G'Etat à la guerre. [1 1999 nous le savions 
Aus;I. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Ia considération essentielle 
est celle-ci: vos divisions sont-elles bien adaptées à la guerre 
qu'elles doivent faire ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'en parlerai dans quel- 
ques instants, 

Je disais que le coût de l'équipement d'une division blindée 
fabriquée en Amérique en grande série est d'environ 130 mil- 
liards. Celui d'une division d'infanterie dépasse 50 milliards. 
Même si nos grandes unités de réserve étaient allégées, ces 
chiflres demeureraient respectables. 

Je crois de toute manière nécessaire de renouveler en cette 
occasion l'une de mes affirmations des années précédentes, 
rappelce par ua rapporteur, Je ne prendrai pas la responsa- 





bilité de mobiliser en temps de guerre des masses d'hommes 
dont l'équipement ne leur permettrait pas de prendre part 
utilement au combat. Nous ne voulons pas revoir 1940. Trop 
de nos hommes n'ont été alors que du gibier sans défense. 

Tous nos efforts demeurent donc tendus vers une utilisation 
de plus en plus profonde des ressources humaines de la nation, 
dans la mesure où les moyens matériels auront pu être réunis, 
Un parle souvent dans cette enceinte, depuis un demi-siècle, 
de la nation armée. J'en suis d'accord, à condition qu'elle 
soit bien armée. 

Un deuxième défaut de notre dispositif militaire actuel, aussi 
bien que du dispositif terrestre atlantique en général, réside 
dans la lourdeur des grandes unités hautement mécanisées dont 
nous disposons. 

Des études se développent dès à présent sur un plan natio- 
nal aussi bien qu'international, pour aboutir à des unités 

lus légères et susceptibles de mettre pleinement en œuvre 
es personnels des réserves. 

Nos manœuvres de cet été utiliseront les types retenus et je 
suis certain, monsieur Loustaunau-Lacau, que vous aurez beau- 
coup d'intérêt à y assister. 

M. André-François Monteil. Me permettez-vous de vous iuter- 
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en prie. 


M. André-François Monteil. Vous venez d'aborder une ques- 
tion qui, vous l'avez remarqué, nous tient particulièrement à 
cœur : celle de la nation armée, de la mobilisation et de l’en- 
trainement des réserves. 

Je n'aurai pas la cruauté de vous demander comhien de divi- 
sions de réserve la France pourrait aligner en cas de conflit, si 
un conflit éclatait demain. 

Je dirai simplement, me fondant sur les renseignements 
fournis par le Gouvernement aux commissions, que si nous 
ne pouvons pas équiper les réserves, c’est parce que l'essen- 
tiel du matériel de l'armée française est fourni par nos alliés 
et parce que ceux-ci ne veulent pas nous en fournir pour les 
reserves, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. C’est ce que je viens de 
dire, mon cher collègue, assez clairement je crois. 

M. André-François Monteil. Seulement je voudrais en tirer 
des conclusions. Puisque, faute de livraisons de matériel allié 
ou étranger, nous ne pouvons pas équiper nos réserves, dois-je 
en conclure que le Gouvernement et vous-même renoncez à 
la notion de la nation armée ? 

Pour ma part, je vous le dis tout de suite, mes préoccupa- 
tions s’orientent dans un autre sens; et, puisque vous avez 
évoqué le problème des divisions légères coûtant moins cher 
et pouvant être plus efficaces, je rappeHe que l'engin téléguidé 
coûte environ cinq fois moins cher que le char et que les 
expérimentations les plus probantes montrent que, cinq fois 
sur dix, l'engin téléguidé détruit le char qu'il attaque. 

Voilà pourquoi un certain nombre d’entre nous n’ont pas 
attendu les études sur le plan national ou sur Jesplan interna- 
tional, ni les prochaines manœuvres qui se dérouleront cet 
été, pour dire qu'une armée s'organise en fonction de la géogra- 

hie et de Ja nature du combat qu'eile aura à mener et que 
‘application des normes américaines lourdes, coûteuses aux 
armées de l'Furope occidentale, s'est révélée catastrophiqué sur 
le plan financier comme sur le plan du rendement. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je suis heureux de 
constater que vous reprenez ce que je dis depuis un quart 
d'heure. (Exrclamations sur divers bancs.) 

M. André-François Monteil. L'Assemblée appréciera. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ces questions étant très 
importantes, je ne vois pas d’inconvénient à ce qu’elles soient 
répétées. ; 

En ce qui concerne l'engin téléguidé dont vous parlez et que 
je connais fort bien, ji dit il y a quelques minutes qu'il 
allait, en 1954, être fabriqué en série pour l’armée française. 
Vous avez donc satisfaction sur ce point. 

M. André-François Monteil. Non, parce qÜ'un crédit d'un 
milliard de francs seulement est prévu pour cet engin et j'en 
demanderai beaucoup plus, quitte à roguer sur d'autres 
postes. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Vous avez également fait 
&usion aux normes américaines, J'ai dit moi aussi qu'elles ne 
sont pas adaptées aux besoins de notre armée d'active et nous 
avons, avec nos alliés, convenu qu'elles ne seraient pas main- 
tenues. 

Reste le problème des réserves. Je crois avoir déclaré que 
des discussivns sont en cours avec nos alliés en yue de crcer 
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des divisions de réserve, totalement inexistantes en temps 
de gaix. Nous ne désespérons pas d'obtenir complète salisfac- 
tion, Nous avons déjà obtenu une satisfaction partielle et je 
suis persuadé qu'en nous attachant à ce problème de la mise 
sur pied des divisions de réserve, nous arriverons à leur don- 
ner, dans des conditions peut-être difficiles, l'armement adé- 
quat. L ; d 

Il est certain, toutefois, que si nos pourparlers et nos études 
n'aboutissaient pas avec nos alliés, nous serions obligés -de 
fabriquer ce matériel en France. Or, jai souligné que méme si 
Je coût de l'équipement d’une division blindée d’un type allégé 
n'atteignait pas 130 ou 150 milliards de francs, il serait néan- 
moins respectable, Même légers, les engins coûtent cher, et leur 
utilisation en exigerait un grand nombre, On peut remplacer 
un char lourd par plusieurs petits engins légers, mais, en contre- 
partie, il en faut un très grand nombre et la note à payer sera 
de toute facon considérable. 

Vos préoccupations, monsieur Monteil, sont donc celles du 
Gouvernement, Nous avons tous le même désir de faire en 
sorte qu'en cas de conflit la France puisse jeter le maximum de 
forces dans la bataille. Mais, je le répète, je ne mettrai pas 
dans la bataille des forces quii ne seraient mas véritablement 
armées. Nous aurons en face de nous un adversaire dont les 
forces, au moins en partie, seront armées d'une manière 
moderne, J'estime que pas un gouvernement n'aurait Je droit, 
au nom de grands principes, d envoyer des Français se thattre 
avec la poitrine nue contre un envahisseur disposant d'armes 
modernes. 


M. Jean Le Coutaller. Cela s'est déjà vu! 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Ce que vous dites est vrai, monsieur le secrétaire d'Etat, voilà 
pourquoi il faut les armer. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Avec l’aide du Parlement, 
j'espère que le Gouvernement y parviendra. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Demandez-nous les crédits nécessaires. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, À un troisième titre, les 
questions atomiques doivent nécessairement retenir toute notre 
attention. La responsabilité de Ja politique atomique n'a pas 
été, à vrai dire, confiée sur un plant national à l’armée. Celle-ci, 
du moins, s'efforce de trouver des solutions aux problèmes de 
détection et de protection, et en a chargé un service spécial 
de l'état-major de l’armée. Elle s'efforce également de ne pas 
perdre le contact, en ce qui concerne l'emploi des engins, en 
se tenant informée des développements atomiques, ainsi qu’en 
faisant entrer cette notion dans l'instruction des cadres et 
l'entrainement des forces. 

Les questions qui précèdent et qu'il convient de traiter pour 
atteindre la sécurité ne dépendent pas entiérement de nous, 
Elles doivent comporter des consultations suivies de décisions 
communes sur un plan colectif, C'est en fonction de leurs 
conclusions que devra s'adapter le prochain programme des 
fabrications d'armement terrestre français à élaborer avant 1955, 

Il convient également de mesurer que cette deuxième phase 
du réarmement entraînera des dépenses nouvelles. En sus de 
l'entretien d’une couverture rai-onnable, il faudra financer 
l'instruction et l'équipement, mème calculs au plus juste, de 
l'ensemble du personnel de nos réserves. Ceci doit être nette- 
ment souligné. 

Mais il est quelque chose que nous pouvons, en tout cas, 
réaliser par nous-mêines: le redressement de l'encadrement de 
l'armée par une amélioration sage et raisonoée de la condition 
militaire. 

Comme les rapporteurs l’ont indiqué, la fonction militaire a 
élé sans cesse dévalute depuis le début du siècle. Elle a encore 
erdu cinquante points d'indice en moyenne en 1948, lors de 
‘élaboration de la grille, par rapport aux fonctionnaires civils, 
tout en subis-ant comme ceux-ci un complet écrasement de sa 
hiérarchie. 

Elle n’a pas bénéficié, comme nombre d’entre eux, de com- 
pensations postérieures. Le traitement d'activité, par exemple, 
de l'officier général au sommet de la hiérarchie, ayant les plus 
lourdes responsabilités, est actuellement inférieur au traitement 
. retraite du chef de centre départemental de l'Electricité de 
rance, 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
rest exact, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. D'autre part, du fait de 
pyramides désavantageuses, l'avancement se trouve anormale- 
ment retardé, 

Depuis 1947, la proportion d'officiers généraux a été réduite 
de moitié par rapport à ce qu'elle était en 1939. Des officiers 
sortant de grandes écoles, Polytechnique par exemple, et dont 





la carrière a été fort honorable n'ont ainsi que peu de chance 
de devenir officiers généraux, ce qui est anormal. 

La guerre n'a pratiquement pas cessé depuis 15 ans, Nos 
officiers subalternes d'infanterie vont partir d'office en Indo- 
chine pour un troisième séjour, Nos cadres, sans cesse mutés, 
sont condamnés, eux et leur famille, à vivre sans logis. L'armée 
commence à ne plus croire en un avenir ImellLeur, 

Mais les conséquences n2 sont pas seulement matérielles et 
morales, elles sont désormais gravées, comme l'a fort bien 
montré le général Billotte, dans la structure même de l'armée 
dont l'encadrement a dangereusement fléchi en qualité depuis 
quinze ans. 

Les armes principales, infanterie, cavalerie, artillerie, génie, 
comptaient, en 1914, 52 p. 100 de leurs officiers issus des gran- 
des écoles. Elles n'en comptent plus que 2S p. 100 en moyenne, 
ce pourcentage élant tombé à 8 p. 100 dans le grade de lieute- 
nant. Plus de polytechniciens depuis 1939 et moins de 10 p. 100 
de saint-cyriens parmi nos lieutenants. 

Ces chiffres indiquent à quel point l'encadrement de l'armée 
tend à devenir massivement fait d'anciens sous-ofliciers. Certes, 
ce dernier recrutement nous a toujours donné et nous donnera 
encore d'excellents chefs de guerre, mais, sauf exceptions, il 
ne donne pas les cadres supérieurs indispensables. 

Il ne faut pas se dissimuler que, dans quelques années, l'ar- 
mée française connaîtra une crise sans précédent dans le haut- 
commandement. 

Il est impossible que ce pays demeure plus longtemps encore 
expectalif ou impuissant devant ce probième 

Un projet de prime de qualification, dérivé de la notion de 
prime de rendement, est actuellement en cours de discussion 
au sein du Gouvernement, Ce projet, en dehors de toute notion 
d'arbitraire, doit permettre de décomprimer, parliellement du 
moins, l'écrasement sans précédent subi par la hiérarchie mili- 
aire. 

I récompensera, en outre, tous les officiers ainsi que les 
sous-ofliciers qui ont acquis en cours de carrière des mérites 
patents, de caractire indiscutable, quelles que soient leur ori- 
gine et la branche de leur activité. 

Calculé au plus juste, son coût annuel sera environ celui des 
matériels d'un escadron de chars Patton, Sa modestie ne sau- 
rait l'assimiler à un projet de reclassement ou de revalorisa- 
tion de Ja fonction militaire, 

Ce n'est qu'un premier pas. I permettrait du moins, selon 
l'avis unanime du conseil supérieur de la guerre, d'amorcer 
efficacement et sainement le redressement d'une situation de 
plus en plus compromise depuis quinze ans. 

Il ne se pose pas, en tout cas, de problème financier sérieux. 
À quoi serviraient demain les centaines de milliards dépensés 
en faveur du service mililaire obligatoire ou pour construire 
les matériels les ee coûteux, si était refusé plus longtemps 
l'ensemble de la dépense que réclame la sauvegarde de l'enca- 
drement de l'armée ? 

S'il est des problèmes de défense nationale qui dépassent 
Je cadre de la nation, celui-là, du moins, bien que d'une extréme 
importance, ne dépend que de nous-mêmes et n'excède pas nos 
mn 'Fens. ”_s 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, de Ja longueur d'un 
exposé parfois aride et qui ne traite cependant pas toutes les 
questions iméritant de retenir votre attention. 

La principale, celle des crédits de notre corps exptditionnaire 
d'Extrême-Orient, sera traitée quand je reprendrai la paroie 
pour vous présenter séparément cette hurilme partie du bud- 
get de la guerre. D'autres ont été laissées volontairement de 
côté, car elles seront certainement évoquées, ou l'ont été déjA, 
lors de la discussion des chapitres, : 

Ce budget, moins ambitieux que ceux des années 1951 et 1952, 
n'est cependant pas un budget de régression, ni même de sta- 
gnation, mais d'amélioration. 

Il consolide les résultats acquis, il prépare l'avenir sans l’'en- 
gager. 

J'espère, mes chers collègues, que le plus grand nombre 
d’entre vous, malgré les critiques et les réserves qu'il peuvent 
lui adresser et qu'il peut mériter, accepteront de le voter afin 
d'éviter sur ce budget, national au premier chef, une division 
toujours regrettable, 

Connaissant le moral de notre armée, je peux vous assurer, 
mes chers collègues, qu'elle sera encouragée à poursuivre d'un 
méilleur cœur sa tâche ardue dans la métropoie, douloureuse et 
glorieuse, là-bas, par delà les mers, si elle sent que pour € le se 
réalise l'union des Français. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche et à l'extrême droite.) 


M. le président. J'indique à l’Assemblée qu'il reste À exa 


i- 


miner, pour l'ensemble du budget, une cinquantaine d'amen- 
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dements et que de nombreux orateurs sont inscrits sur les 
chapitres. 

Si l'Assemblée ne veut pas siéger jusqu'à une heure avancée 
de la matinée de demain, chaque orateur devra accepler de 
limiter son intervention. 

La parole est à M. kir. 

M. Félix Kir. Monsieur le président, c'est bien volontiers qne 
je réponds à votre appel. C’est pourquoi je vais faire un exposé 
schématique, j'allais dire en style télégraphique. (Sourires.) 

J'aurais voulu parler ce matin des villes qui vont se trouver 
en quelque sorte pénalisées, comme Tulle, Châtellerault, Saint- 
Etienne, C'est avec émotion que nous avons entendu l'annonce 
d'une crise qui sera pénible dans ces cités laborieuses. 

Mais un remède existe. Nous avons besoin, en effet, d'un 
matériel militaire qui réponde aux exigences d'une guerre 
moderne, 

Personnellement, je suis contre toutes Jes guerres, vous vous 
en deutlcz bien. Je suis pour le désarmement général et con- 
trülé, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement aussi. 

M. Félix Kir. Mais il faut tout de même envisager l'avenir et, 
en cas de guerre, j'estime qu'une arme prime toutes les autres, 
d'aviation. 

Or, nous avons toujours manqué d'avions; et aujourd’hui 
encore nous n'en avobs pas en quantité suffisante. Nons en 
avons manqué en 1917 lorsque nous voyions tournoyer au- 
dessus de nous — je m'en souviens — les avions ennemis. 
Nous en avons manqué en 1939, puisque nous en avions INO0Ins 
de 600 en face des 7.500 que possédaient nos ennemis. 

Messieurs, de grâce, ne retombons pas dans les mêmes erre- 
ments, La guerre, si elle éclate, sera essentiellement une 
guerre d'aviation. Ce sont les avions qui détermineront le sort 
de la guerre, il ne faut pas l’oublier. 

En cas de mobilisation, réfléchissez à ce qui pourra se passer. 
Nos adversaires sont intelligents, ne l’oubliez pas. Sans déclara- 
tion de guerre — il n'y en a pas en, du reste, dans la der- 
niere — l'ennemi lancera ses avions contre nous à deux heures 
du matin, par exemple; et les gens n'auront mème pas le 
temps de sortir du Lit. Ne vous faites pas d'illusions, c'est ainsi 
que les événements se passeront, 

Je vais mème plus loin. Ne croyez pas que les Français resle- 
ront dans les villes. Hs se réfugieront à la campagne, dans les 
villages, les hameaux et les fermes. Vous aurez beau leur lancer 
des ordres de mobilisation; ils n’y répondront pas, parce qu'ils 


ne pourront mètre pas èkre touchés par ecs ordres de mobili- 


satiun. 

Au surplus, mes chers collègues, l'intérêt du pays n'est-il pas 

ue des Français restent un peu à l'abri, afin qu'il y ait enenie 
des hommes et des femmes quand la bonurrasque sera passée ? 
{Mouvements divers.) 

Mais oui! J'ai vu cela en 1940, j'ai esayé d'arrêter 
des tlots de soldats, eolonels en têle, qui’ refluaient vers 
l'arrière, et j'ai ravitailé aussi plus de 30400 Belges, pres- 
que autant de Luxembourgeois el de Hollandais, 

Imaginez la panique qui ant des populations sous 
le déferlement de l'aviation, surtout si elles savaient que les 
evions portent la bombe atomique, 

-H faut, par conséquent, augmenter les crédits du budget de 
l'air. 1} faut des avions en quantité. 

J'espère vivement, je l'ai dit, qu'une nouvelle guerre n'’éela- 
tera pas, mais si elle éclate, la guerre séra essentiellement 
âérienne, ce sera une guerre d'aviation. Il n'y à pas l'ombre 
d'un doute à ce sujet, Nous ne serions pas prévenus et la mobi- 
lisation ne serait pas possible. 

Je vous demande, mes chers collègues, d'y réfléchir. Voyez 
ce qui se passe en Indochine, Nous manquons d'avions, Nous 
n'osons pas le dire, mais nous savons que nous n’en'avons 
pas assez, 

Il en serait certainement de même si la guerre éclatait en 
Europe. C'est pourquoi j'insiste pour rs les crédits qui peu- 
vent être donnés au budget de la défense nationale soient 
réservés en priorité à F'aviation. Hs permettraient, en parti- 
culier, de donner du travail dans des villes aujourd’hui mena- 
cées de chômage. 

On a parlé tout à l'heure de matériel automobile et de chars. 
Je ne sais pas si vous avez vécu tous les jours, pendant des 
mois, sous des bombardements aériens. Je vous assure que 
c'est démoralisant et qu'il est difficile d'opérer une contre- 
offensive si l'on manque d'avions. 

Mesdames, messieurs, je m'excuse de cette intervention peut- 
être intempestiv: aux yeux de quelques-uns d’entre vous, mars 
permetltez-moi de dire, puisque je suis l’un des plus âgés de 





cette Assemblée, que li France a toujours été en retard d'une 
guerre. 

Que de fois n’ai-je pas entendu dire par mon père qu’en 
1870 nous n'avions pas de mitrailleuses! En 1914, nous n'avions 
ee d'artillerie, ou si peu, et pas d'avions. En 1939, les mêmes 
autes ont été renouvelées. Nous n'avions pas le matériel néces- 
saire pour lutter contre un adversaire mieux outillé, nous 
n'avions pas assez d'avions à opposer à son aviation. 

Je salue ces jeunes de 1940 qui n’ont pas eu la possibilité de 
résister malgré leur dynamisme et leur patriotisme parce qu'ils 
étaient démunis des moyens de se défendre et de contre- 
attaquer, 

C'est pourquoi, mes ehers collègnes, je demande qu’aujour- 
d'hui, pour en imposer à nos adversaires éventuels et pour 
pouvoir fafre face à toutes les situations qui pourront surgir, 
nous ayons une aviation forte. 

Une fois de plus, notre pays pourra ainsi conserver ses tra. 
a Mgr et toute sa vitalité. (Applaudissements sur de nombreux 
Danes.) 


M. le président. La parole est à M. Ducos. 


M. Hippolyte Duces. Mesdames, messieurs, toute une série 
de ehapitres, du n° 31-32 au n° 52-71, se rapportent aux impor- 
tantes questions de l'activité et de la main-d'œuvre des fabri- 
cations d'armements et des établissements fournissant l’équi- 
pement. 

Je ne reviendrai pas sur quelques points qui ont été complè- 
tement traités, notamment sur l’application intégrale du décret 
du 22 mai 1%1 pour laquelle le groupe radical, sur la propo- 
sition de M. Morève, s’est prononcé à l'unanimité, 

Au cours des débats budgétaires de 1953, le ministre et les 
secrétaires d'Etat aux forces armées avaient déclaré que le 
programme envisagé était suffisant pour justifier la marche 
normale des établissements et le plein emploi du personnel. 

« Le chiffre global », précisait M. le président Pleven, « des 
fabrications financées soit par ressources françaises, soit par 
ressources alliées, qui passeront par nos usines au cours de 
l’année 1953, s'élève à 391 milliards environ. Sur le budget 
français, il est de 276 milliards au lieu de 240 en 1952. 

« Par conséquent, le potentiel de production militaire dis- 
mo en France doit être utilisé complètement, alors que les 
soins ruilitaires atlantiques justifient le plein emploi de ses 
capacités. » 

C'est malheureusement le contraire qui s'est produit. Des 
centres de production aéronautiques, tels que ceux du Havre 
et de Sartrouville, ont été supprimés et sur d’autres — sur la 
Société nationale de construction aéronautique du Sud-Est, par 
exemple — des menaces de forte réduction d'activité n’ont 
cessé de planer. 

Vous avez procédé, ainsi qu'il est indiqué au chapitre 31-22, 
à 1.006 licenciements, en 1%3, et %ù où 1.00 étaient prévus 
dans quelques ateliers de fabrication, dans ceux, notamment, 
de Toulouse, de Tarbes et du Mans. 

Si cette dernière mesure n'a pas été prise, c'est surtout 
parce que Ja commission de la défense nationale s’est élevée 
unanimement « contre des mesures qui », disait-elle, « tra- 
duisent uue conception dangereuse de notre politique militaire. » 


Et elle invitait le Gouvernement « à surseoir à toutes Îles 
décisions relatives au niveau et à la structure de nos indus- 
tries d'armement ». 

Le Gouvernement, revenant sur ses premières intentions, 
n'est pas allé au delà de ses 1.006 licenciements de la pre- 
mière moitié de l’année 1953. Il a. cependant, freiné sensible- 
ment la production, cat à ne considérer que l’article 3 du 
chapitre 52-71 relatif aux munitions, la production primiti- 
vement envisagée n'a pas été réalisée. 

Ce qui manque dépasse largement les conséquences budgé- 
taires des 1.006 licenciements. Même s'ils s'étaient produits 
dans les seuls établissements de fabrication de munitions, ces 
licenciements n'auraient motivé qu'une diminution de crédits 
de personnel de 30 millions environ. Or les crédits votés à 
l’article 3 étaient de 9.857.579.000 francs, et les crédits accordés 
n'ont élé que de 7.370.079.000 francs, c’est-à-dire qu'ils ont 
subi une diminution considérable de 2.487.500.000 francs. 


I n'est pas surprenant que de nombreux ouvriers aient élé 
loin d’avoir l'emploi total de leurs heures de travail Jl ne 
suffit pas, monsieur le ministre, de ne pas licencier des ouvriers. 
Il faut utiliser tout le temps légal de travail dont ils disposent. 
H importe au plus haut point de faire disparaître cette éter- 
nelle menace de licenciement qui est suspendue sur leurs 
têtes si vous voulez que, dans une atmosphère de pleine sécu- 
_ ils travaillent avec courage et donnent un plein ren- 

ement. 
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C'est ce climat que, tant au point de vue de l'intérêt de la 
défense nationale qu’au point de vue social et humanitaire, 
vous devez, monsieur le ministre, faire régner dans nos usines 
et nos ateliers de fabrications d'armements. 

Vous avez rétabli, à l’article 3 du chapitre 52-71, les crédits 
inscrits au budget de 1953. Vous êtes même allé un peu au 
delà avec 10.041 miiliors de francs au lieu de 9.857 millions 
279.4KXX0 francs. 

Je vous en félicite, I] faut que cette année la totalité de la 
somme inscrite soit employée. IL faut que nos ateliers natio- 
naux soient et restent en pleine activité, IL faut que tout le 
personnel soit appelé à utiliser tout son temps de travail légal. 

J'espère que vous procéderez ainsi pour tous les autres éta- 
blissements et que vous reviendrez en cours d'année sur la 
regrettable diminution de 21 milliards de francs sur les cré- 
dits de l’ensemble de l'équipement. 

Si, comme c’est certainement votre désir, vous obtenez les 
crédits nécessaires pour agir ainsi, vous donnerez la preuve 
au monde que nous entendons tendre notre volonté et redou- 
bler nos efforts pour assurer, avec d'autres, sans doute, mais 
aussi par nous-mêmes, notre défense nationale. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Je demande la 
parole. 

M, le président. La parole est à M. Palewski, rapporteur spé- 
cial. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Monsieur le pré- 
sident, les chapitres 31-22, 31-31 et 31-32 ont donné lieu à une 
discussion commune. 

Je pense qu'elle est maintenant terminée et que les chapitres 
peuvent être mis aux Voix. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, j'allais précisément 
inviter l’Assemblée à statuer sur le premier de ces chapitres 
qui ne fait l’objet d'aucun amendement. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 343 mil- 
lions 236.000 francs. 

(Le chapitre 31-22, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Marcel Ribère, Blachette, Paternot, 
Chevallier ont présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-31, 

La parole est à M. Marcel Ribeyre. 


M. Marcel Ribère. Cet amendement a déjà été soutenu hier. 
M. le ministre de la défense nationale a bien voulu se dire 
d'accord. 

L'amendement est donc maintenant sans objet et nous le 
retirons. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-31 au chiffre de 9.844 mil- 
lions 321.000 francs. 

(Le chapitre 31-31, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Abelin et Alfred Coste-Floret demandent 
le renvoi du chapitre 31-32. 
La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Si, avec M. Alfred Coste-Floret, Lu demandé 
le renvoi de ce chapitre, c'était pour épargner le temps de 
l'Assemblée, parce que nous avions eu le sentiment qu'une 
sorte de dialogue de sourds s'était institué ce matin. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées. Mais ce n'était pas un dialogue de mueïs. (Sourires.) 


M. Pierre Abelin. Je dis: dialogue de sourds, parce que bien 
souvent, au sein de cette Assemblée, des orateurs posent des 
questions précises auxquelles les ministres répondent par des 
CEE fort intéressantes, mais situées sur un tout autre 
plan. 

Je veux répondre d’un mat à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
guerre qui nous a indiqué que ses chiffres étaient pessimistes 
et qu'il pourrait peut-être les remplacer par des chiffres plus 
optimistes. 

. Appartenant depuis longtemps à la commission des finances, 
je sais qu’on peut faire parler les chiffres, mais jusqu'à pré- 
sent les explications données ne nous ont pas satisfaits 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre a indiqué que les dépenses 
concernant l’Indochine connaissaient une très sensible réduc- 
tion, et j'en suis d'accord. Mais en dehors de l’Indochine, il y 
a la défense nationale dans son ensemble, et l'année même où 
nous réalisons des économies importantes sur le budget mili- 
taire de l’Indochine, on peut se demander si des adaptations 
ne doivent pas être établies dans le budget de la défense natio- 
nale dans son ensemble. 





Je n'avance pas des faits hors de propus; le président de la 
commisSion de Ja défense nationale lui-même a beaucoup 
insisté sur ce point. 

Lorsqu'il s'agit d'une arme précise et susceptible d'être 
utilisée pour la défense nationale, telle que la mitrailleuse, on 
répond, dans le silence des cabinets, que c'est, bien sûr, une 
arme intéressante, mais que l'on ne sait pas si l'on disposera 
pour la fabriquer des crédits nécessaires, 

Ainsi, d'un côté, réduction des crédits concernant l'Indo- 
chine, de l’autre, menace de ne pas avoir de crédits pour des 
armes qui, cependant, paraissent parfaitement au point. 

Tout mon propos, vous le sentez bien, a pour but d'insister 
sur la nécessité de mesures d'adaptation et de transition. 

Ces mesures présentent un intérêt économique. Que se passe- 
rait-il, en effet, si certains grands projets j'ai parlé de la 
C. E. D., au me de laquelle je ne suis pas opposé — étant 
réalisés rapidement et les natures de fabrication étant modi- 
fiées dans un certain nombre de cas, il n'y avait ni transition 
ni adaptation ? 

Pensons-y, car le problème est posé d'ores et déjà. 

Je ne dis pas du tout que la somme des constructions à 
fournir et des armements à assurer serait réduite par rapport 
à l'état de choses actuel, mais il y aurait sans aucun doute 
des changements très substantiels dans la nature des fabrica- 
tions, avec des conséquences d'ordre économique et social très 
hnporlantes. 


Nous avons le souci des mesures de transition et d'adapta- 
tion. Nous examinons actuellement des cas précis, qui peuvent 
servir de tests. 

M. le ministre de la défense nationale, avec toute son expé- 
rience d'homme d'Etat et d'ancien président du conseil, nous 
dit: « En dehors des considérations économiques, il est un 
aspect humain de ces problèmes, et je vous promets, non pas 
en tant que ministre de la défense nationale, mais en tant que 
membre du Gouvernement, de signaler à mes collègues les 
ministres des finances et du travail les graves problèmes qui 
se posent sur le plan social. » 


Je voudrais alors Ini apporter à mon tour mon expérience, 


Depuis un certain nombre de mois, prévoyant ce qui pouvait 
se produire, j'ai non seulement proposé des solutions, qui n'ont 
4 toutes été appréciées, mais J'ai été à travers les ministères, 
es établissements publics et les caisses publiques, m'informer 
des possibilités de dicontrsliestion. 

S'il n'était pas possible, en effet, de louer des locaux, de 
faire travailler à façon pour des groupes industriels, de doter 
les manufactures même très anciennes de programmes de fabri- 
cation suffisants, on pouvait songer à décentraliser des indus- 
tries et à taire en sorte que la main-d'œuvre installée et logée 
sur place trouve les remplois nécessaires. 


On se rend au ministère de l’industrie et du commerce. 
On y trouve des hommes bienveillants qui s'intéressent à la 
question. Ils vous disent qu'ils ne sont pas saisis de demandes 
de décentralisation, ue. de temps en temps, ils détiennent 
un renseignement à ce sujet et que, aussi hien, si des questions 
précises se posent, ils ne manqueront pas de les signaler, 

On se présente au commissariat au plan, dont une section 
est dofée de moyens relativement importants et qui peut traiter 
de ces sujets. 

Le commissariat au plan nous déclare de son côté que c’est 
un problème d'une très grande ampleur, qu'il nécessite des 
études attentives et que si on pouvait en préciser les aspects, 
on aboutirait certainement à des résultats pratiques intéres- 
sant. Au demeurant, lui, commissariat au plan, est d'accord 
sur le fait que toutes les industries ne doivent pas être centra- 
listes dans ia région parisienne ou dans des centres industriels 
lmportants,* 

Sur ce, on se présente aux caisses publiques et on demande 
si des crédits pourraient être éventuellement consentis à des 
entreprises désireuses d'être décentralistes, 

Lesdites caisses publiques vous répondent qu'elles ne peuvent 
agir que dans le cadre d’un plan d'ensemble, que ce plan 
devra être établi et qu'elles seront prêtes à fournir leur con- 
cours. 

Et ainsi, monsieur le ministre de la défense nationale, lors- 
que, abandonnant les fabrications de guerre, on se transforme 
en pèlerin de la paix, lorsqu'on va d'administration en admi- 
nistration, de caisse en caisse, pour insister sur les décentra- 
lisations nécessaires et pour parler des centres de province 
qu'il importe de maintenir, de facon que l’agglomération pari- 
sienne et certaines grandes régions du Nord et de l'Est n'ab- 
sorbent pas l'intégralité du potentiel économique du pays. 


M. Roiand Boscary-Monservin. Très bien! 
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M. Pierre Abelin, . on éprouve, comme pèlerin de Ja paix, 
les mêmes angoisses et les mêmes difficultés qu’on afait lors- 
qu'on traitait de ja question militaire dans le cadre du minis- 
tère de la défense nationale. 

Ces expériences pourront être ntilisées par vous. Je suis cer- 
tain que vous aurez plus de chance que moi, En tout cas, 
nous pouvons, peut-être, par une action commune, obtenir 
des résultats sensibles, 

Ce que je voudrais souligner avec force, c’est que non seu- 
lement ces mesures de transition et d'adaptation n’ont pas été 

révues, mais que, sur le plan gouvernemental et dans l’éven- 
tualité de projets tels que la communauté européenne de 
défense on A libération des échanges, il n’existe pas, de toute 
évidence, les coordinations suffisantes. 

On nous prie de faire confiance au Gouvernement. 

Nous ne demandons que cela. Nous en avons le vif souci, 
gurtout quand nous appartenons à la majorité de cette Assem- 
blée, Encore faudrait-il avoir en face de soi non seulement 
les ministres les plus importants, mais aussi le Gouvernement 
lui-même en la personne du président du conseil. 

Des lacunes très sensibles se présentent sur le plan de coordi- 
nation. C'est ce qui nous empêche d’avoir toute la confiance 
dont nous voudrions pouvoir témoigner, 

En délinilive, notre motion est déposée. Nous sommes 
obligés de la maintenir, À moins qu'on ne nous fasse connaître 
les mesures d'adaptation ou de transition envisagées par le 
ministère de la defense nationale. 

Il est clair que le sujet est trop grave pour que nous puis- 
sions nous contenter de simples paroles de sympathie, je 
dirai même de condoléances. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. M. le ministre de la défense nationale ainsi que 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre ont répondu êur le fond aux 
interventions de nos collègues, parmi lesquels notre ami 
M. Bartolini, concernant le sort réservé par le Gouvernement 
aux établissements de l'Etat dépendant de la D. E. F. A 

La politique du Gouvernement a été définie. Il n’est pas exa- 
éré de dire qu'elle vise à la liquidation d’une partie impor- 
ante du patrimoine national et de son potentiel réalisé en d'au- 
tres temps en vue de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
C’est complètement faux! 

M. Paul Billat, Nous estimons, quant à nous, que nous devons 
conserver intégralement ce patrimoine nationai et ce potentiel, 
méme si, comme nous l’espérons, une politique de détente 
internationale et de paix, dont de récents événements montrent 
la possibilité, nous permèt des économies appréciables sur des 
dépenses d'armement, 

Utilisant les pleins pouvoirs accordés l’an dernier par la 
majorité de notre Assemblée, le Gouvernement a décidé, par 
décret-loi du 30 septembre 1953, l’aliénation de l'atelier de 
fabrication de Saint-Priest. 

Depuis, l'établissement est en vente. Déjà, lors de la discus- 
sion des crédits provisoires, en décembre dernier, l'importance 
de cet établissement a été soulignée, 

J'ajoute aujourd'hui que son installation correspond aux pré- 
occupations qu'ont exprimées certains de nos collègues à la 
tribune de notre Assemblée quant à la dispersion et à la pro- 
tection des établissements spécialisés pour les commandes 
d'équipement et d'armement. 

L'atelier de Saint-Priest est situé en dehors de l’aggloméra- 
tion de Lyon. Peu éloigné du terrain d'aviation de Bron, la 
protection aérienne peut en être facilitée. 

Cet établissement est d’ailleurs doté d'installations mettant 
à l'abri des bombardements, si le besoin s'en fait sentir, l’es- 
senliel des moyens de production, de façon que celle-ci soit le 
moins possible interrompue. 

La surface couverte est d’une grande superficie. On peut 
encore agrandir sans difficultés l'ensemble des bâtiments puis- 
que la superficie {otale est de 123.000 mètres carrés. 

Cet établissement est relié à la voie ferrée Lyon-Grenoble 
qu un einbranchement particulier, en même temps que situé 

proximité d'une route nationale. Il possède, à l’iotérieur, un 
réseau roulier en parfait état de deux kilomètres. 

Les bâtiments sont de construction récente, puisqu'ils datent 
de 1939 à 1942. Ils sont également en parfait état. 

Les installations possèdent un outillage renouvelé, Elles se 
répartissent de la façon suivante: un laboratoire, un atelier 
central d'outillage, un atelier d'emboutissage, un atelier de 
peinture et de soudure électrique et étain, un atelier de traite- 
ment thermique, un atelier de confection textile, un atelier cuir, 
équipement et cartonnage, un atelier d'entretien et de vastes 
Mapasins. 








Le laboratoire est équipé de façon moderne et rationnelle pour 
le contrôle de toutes les matières premières nécessaires aux 
diverses fabrications. IL effectue d’ailleurs des opérations de 
contrôle pour de nombreux autres établissements, y compris 
de la marine. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Ces observations 
ne s'appliquent pas au chapitre en discussion. 


M. Paul Billat. Les organisations syndicales €. G. T. et Force 
ouvrière évaluent l'atelier de fabrication de Saint-Priest, ter- 
rains, bâtiments, outillage, matériel, etc., à trois milliards de 
francs. On peut le considérer comme un véritable atelier 
pilote. 

Notre collègue M. Bartolini a rappelé que malgré ses prix 
très avantageux, l'atelier de Saint-Priest avait assuré sa renta- 
bilité, Le montant du solde créditeur a été en effet de 41 mil- 
ons de francs en 1952. 

Le plein emploi de son matériel et de son personnel spécia- 
lisé pourrait être assuré d’une part en Jui réservant par priorité 
les commandes de l'Etat, d’autre part en procédant à une 
reconversion partielle, car il pourrait iravailler avantageuse- 
ment pour les besoins de nos administrations et des sociétés 
nationales. La Société nationale des chemins de fer français 
pourrait utiliser avec profit ses ateliers textiles et cuirs, ei 
même d’autres fabrications pouvant s’exécuter dans l’établis- 
sement. 

Lorsque nous parlons de reconversion, on nous rétorque 
que celle-ci n’est pas possible. 

Elle est cependant pratiquée dans d’autres pays. 

Certaines industries privées qui bénéficiaient des commandes 
de la D. F. F. A. et dont la pleine utilisation est prévue en 
temps de guerre pour les fabrications d'armement, travaillent 
actuellement | le secteur civil. Is ont procédé à la recon- 
version partielle de leurs entreprises. 

Cette reconversion partielle permettrait de conserver à l'Etat 
le potentiel matériel et humain des établissements qu’il liquide 
et dont la valeur et l'importance ont été démontrées. 

M. le ministre de la défense nationale à parlé de pagaïe à 
propos de reconversion; mais s’il y à pagaiïe, c'est bien celle 
que nous constatons actuellement. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
J'ai parlé de celle de Tilon. 


M. Paul Billat. .… et qui est, pour une bonne part, le résultat 
de la politique gouvernementale poursuivie depuis plusieurs 
années. 

Elle est illustrée par la crise sur le plan industriel et agri- 
cole, qui ne fait que croître, le nombre des chômeurs augmen- 
tant tous les jours, pe les menaces d’une crise généralisée 
pour toute notre industrie et par une véritable catastrophe 
pour notre agriculture. 

La reconversion est la seule possibilité de conserver à l'Etat 
ses ateliers. 

M. Bartolini a cité ce matin la déclaration de M. le directeur 
général de la D. E. F, A. à ce sujet. M. l'ingénieur général 
Montlaur a démontré que 13.000 ouvriers auraient été licenciés 
si la D. E. F. A. s'en était tenue à lexécution exclusive de 
commandes militaires. 

« Cette solution... » — a-t-il indiqué — « … aurait eom- 

romis, dans une mesure dont il est difficile de mesurer tous 
es effets, la reprise ultérieure des fabrications d’armement. 
La seule solution possible compatible avec l'intérêt de la 
défense nationale consistait à compenser la réduction budgé- 
taire par des ressources hors budget revenant aux commandes 
exécutées pour l’économie civile. » 

Les établissements de l'Etat peuvent travailler pour l’expor- 
tation. 

En ce qui concerne les marchés des pays de l'Est, je répon- 
drai à quelques observations présentées ce matin. 

Ceux-ci peuvent apporter une importante contribution. Mais 
le Gouvernement n’est pas libre sur ce point. IL doit se sou- 
mettre, du fait des engagements qu'il a pris, à une loi améri- 
caine qui interdit pratiquement D livraison à ces pays, peuplés 
de près de S00 mullions d'habitants, de centaines de produits 
ou machines dénommés stratégiques. 

En conclusion, nous estimons qu'il est possible de conser 
ver à l'Etat le potentiel que représentent les ateliers de fabrica- 
tion et d'assurer du trayail rentable au personnel. 

J'én reviens à l'atelier de Saint-Priest. Là, le Gouvernement 
procède tout autrement, Depuis le décret-loi du 30 septembre 
on démantèle les ateliers. Des groupes industriels et financiers 
sont : l'affût d'une bonne affaire à acquérir ou à louer à bon 
compte. 


NT ESS 





LD m1 LE 


…< 








A SI MB] \ ON , — >e SEANC BL 19 M * 
FE \ 
: A1 n ALE EE 
n Ans 19 4 1073 


_ 















» * 
| Ces faits 
es s ont é 
4 u a 1! É ; mu notr 
q É de a 2 og mr de 1 
: « Le ù : > une . ‘ 4 
d aliën Ant ouméro 52 mi 0 pong ir nationale 
p st : ateli L 3-041 du 230 s ni amsi c aic eaise x 
‘ t établissement Le : fabrication r d septembre 4% i conçue : Li qui, grâce À 
lon Load : ay A Li *<, + % € 033 . ù € { 1 F 
; ons d armement. » t être utilisé , Saint-Pr est . P tant ; fois le Dot toits simple change 
Le Gouverne par priorité abrogé Nous nous i | railleur et ement d'aff 
ement n’er rité aux f: 2 "9 noi 1: 1s inspirer la rmitri affût, remplac 
Nous en a cs abrica- \ouvelle { 1 pircrons d Les 1 ratlleuse npiat era 
, é Nous avons déposé pas tenu comnt popul t abmcation es facilités « . 
4 oulions associ sé un âme Fr mp'e. ition de : pour tenter que mous 
ssocier l'AS endement pour le » Chäteller der de & vus permettre 
) C'est pour a Assemblée Lee à indicatif ù : e départeme rault qui, dent salisfaire de ra cette 
: la demande “ee avant que l'A ut entière à À M quel nou Re connai ent de la + 0 des générat désir de la 
dns renvoi l’'Assem} cite pro - 100 9 Abelir aissons for hf < ations, travail 
se »ron “ o1 e1 : n lée : uposil n, not ort bi availle 
l une s 1 CO SES ne & lun. « IS Com! ne] re 1 
sion de la à à cette Drop es, nets a consultée , adviendrait de mprenons ec” ses préoccupati 
l'extrême éfense nation: \ sition de loi. t il emandons at sur loppait. e Châtellerauit ea ntes et mot ions. monsiet 
n HE ke.) uië 1à rédigée. Aus que la € ” elle Dan | & la situatior IS SAvons e l +4 
; . le présid ; igée. (Applaud OTTLS- 1: ans des villes ation actuelle qu 1 
ent. ; iudissen à a réduc les comme lle se déve- 
M. Christian Pi La parole est à M. | vents à Ch he rom du plan de Tulle et Châtellerault C\ 
. pe e, inea M. ie Frahp "êine ] à s lu est "] . . charge 2e rauit, le L = 
: : que nous ne Aura apporter Mes «3 pporieur, ä ture des fal p us menacée en est particulière nu de 
? LE : c . Mes chers c fabrication ncore qu lièrement dé 
à ru avons traité de uelleiment dans ns Mègues, je erai n = le ministre de x ns qui Y mnt” tte lulle, en - délicat. 
" 1 OC asion du e PF & proble cs ue otale d , | aine ous AvOns dk.‘ d i défe . + , alter, ia à de 
S lant pour la pe ge relatif —. de fabricatior contain. qui ne peux à y à l'égard se nationale l'a dé 
| Les … feuse national aux salaires + See d'arme à, Sino! il $e recas les poputaliot a déclaré ce 
* et questions de li à s des ouvriers ment | d'ordre EE EE le dé de ces det matin, 
à r = ù 5 1 £ re rt à pt { G ! L . d { x 
, Es suivants de la gg me sont { _— J À sentimental, administratix département d "x centres 
YUIS e i Er L i 2 Je GEI r per es, e à L'UCIT 
. 1 .n pouvons pa e finances. raitées dans les G D mande donc à M du moins rc +4 \erre 
ions d aTin as voter tanti s les articles iccoruer : Abeli s uevoirs 
) . sur yn jen cg Lntôt su tantôt sur un chapi “ totale, mais un Loutéiaument, Den De: fois n° 
“À celui du meet de la loi de fe un chapitre DE de fabric Voir au cou une corian eu NON pus ne | ea pas contur 
M. | e inances, Suiv ke salaires tantôt res les mes de la Sema raisonnée. Je 1 confiance aveu ne 
A ee ons un O1 L'; » : EUrTesS € \äine proc] invite iveugie 
Ti e ministre de la dé an ordre logis lot es licencieme:i , sus tible \ainé, en ivilte à venir ] , 
s] rès bien ! défense natio Sue : nombre et l' nis envisa: les dati vue d ectucdier r no 
i nal mes âge le sages, cn \ iuer lé s de . . avec 
} M. Christian e et des force leésulves, LS des travail ci qui concer! conséquence 
t demande de us gr rapport s armées. Je tiens 2 qe tent l à la fo hs 
: te suis d’ ivoi à 1 eur. En que ïs à parler objet de : 
autant £ Aa commissi ce qui e nous fer r franchel J de ces 
que Ja c ant MIEUX pi mission for qui conce nous rons dis ichement: je 
\ omimnissi IX placé ormulé cerne la 15 fprou paraître : je ne di 
fond et mp ission de pour lui ce par M sit ITONS Sal : re tout + dis pas À 
qu'eile s'as es finances 1 demander . Abelin Si le les ct ins doutc ujet d'inq pas À M. Al 
— et non an 5e assorie à lui est d'acco er de la retirer l'engag MSÉUEN4 e atténuer d inquittude elin 
an seul mini à lui m accord avec a retirer gagement es des dans ut e, je dis 
un effort seul minist pour demande avec lui $s ‘ il, uicsure une pro! is que 
. Jour mai stre de 1: nETn nder 2 i sur 1! Je dem: es envisagé portion 
vaill I mai * » Ja défens au { née ë iemande ivisagce sv n- 
à : =. pour la sr le eh ge er au Gouvernement et de me à M Ahelin de 1 gées. J'en prends 
ù Mais, le renvoi se natit , e nos ét — de fair n'améii sa motion, e bien var 
3 D , rm voi , male. ablisse aire iorerai ion, d ouloir nou 
‘ re M. Abelin ? en commission ce soi ements tra- notre coili en pas présenl = le vote, M Pin faire conflar 
4 ; {rès franchement soir aura-t-il l'effet M. le site s'intéresse. ent le sert des . _ l'A perse 
» : inancesS n’ - je et esc L ide S ouvriers ”, 
s n'est, i , ne comp nt. : auxque 
$ guatre ou A je À spa pense pas. Le plé M. Pierre Ah La parole est à M ixquels 
t ÿ. De deux . membres tuellement repré A commission d “ ms volont relin. VW, Gérard d . Abelin. 
æ | x choses |” 5. ‘sentce , aes M. ! niers à 1 ird de Mont 
ÿ pr quelques n : S l'une : 11 que e secrétaire « invitat ot 10n1)ou A 
% « dt »G : © on ar : aire tas L'on Cof et moi-m£t 
À que nous & miles, pour co! u bien nous 2 Je sais que d'Etat de discute diale qui ol-même ré 
: ver s avons déj nstater allons not qu‘ M. ler uier à nous est 1 pon- 
L éd rnement dans DT constatée r de nouvean t nous réunir - mn <eulement d ninistre de 1 avec lui de cett st faite par 
ee var C \G A atees € ‘ e 1 MITA: 1 { > { f 1e ! ‘ 
ÉË 1 verrons la dis es Inêmes € et pour agir : s insuffisances us-1nêrme, 1 une situatior 1 défense nal É 11 11 
e 4 nous faisons p isCuSsion à la onditions qu'hi auprès du ces tion. Des À nsieur le secr ni plus équilil male est parti 
Ps soire *: as d'il < la semaine À 4 1er, ju #Hu- compte jt 44 tions - Claire d'Et 1 brée, mai se san 
6 ; qu il faudra v lusions : c’est € prochaine \ bit n nous quel e jusqu à pri pm On été faite Flat. de mes ares Corne 
: Je pense oter. st un nouveau do ais alors elle confiance sat. Mas si vous dont on 1! ures de trans! 
r. des tabl donc au douzii s, ne particulier e pouvons! si VOUS USCZ \ Hä pa dal 
t > 5 € tablisser que cette procé ice pro“ j- l'A udier dont not ns-NOUS 21 usez de la s pu tenir 
À celui de la us travail ed dure ne servi ssemblée va ét us discutons ps non si LA mer line sèche 
é rare ns ouf : « » servirai 21 Cort être & , nai eg" Sons | 
r divers bancs.) e nationale el} Es la Fe ni l'intérêt ti ag sont traité game Er prol mdigk 1 
il M. Abelin } er . (Applaud nationale ni LL = échanges. — par le ( roblémes dont 
tude « vourrai ni dis st HS ER ‘ts milt 5! y'aut 1OUVeErNEI 
S qu ait donc reti ment: Se ITaiTes D'autres seront ment, cor 
: dé ri - s Ja CoOramissio ne retirer sa ] $ Sur pers bles € - e , }' le révtrte ! H<cut | mme ] à | l Le 
d > nationale appuie des finance demande av confia t d’adaptati péte, les mesures de’ con orge 
M. ! appuier ances et 1: avec la certi uses nee fera lon 1 inesures d À ne les mt 
ri . 1e président I ont ses juste la conunissi certi- européenne a défaut lo: saîre ne ot # transition ir pro- 
et . à gi “1 » Ve A { : . 
)- guerre. A parole est à s récriminati Du de la Séus : du vote d cut pas prise hs- 
S M. le se st à M. le secrétai pa réserve d } s projets u 01 notre 
; F $ étaire d’ es nbser r£auisai 
. a tie gts d'Elat à la re d'Elat à la M. le secrétaire d'£ rvalions que j'ai f : — 
a < ne suis 2 Pour k gue : "Etat à j'ai formul! 
st < , + rr M t nulées 
. since nité montré — je 1h roule fois À Lorsque dés . Pierre Abelin à la guerre, Qu lées… 
gi û ai soulig + y à , lle quest . … jé relir Qui ont été ente 
Ê] k ed plutôt pessimi ouligné ce mali quelques n suon M. le président « e ma mot entendues! 
de = rois en effet « aiste. alin dans ut nois, je M. Jea . La parol motion. 
le minimise que le ' ” à désir y n Bartolini le est à M 
le 1e : ser le Cdi s ministres e la défe olini. k : d Bartolir 
és _ exagérer ES qui tres ont le devoi À gp nalionale nn = me sr 
( désillusions d girement de f se présente Voir, non v Ah, nous repret a votée à l’ur motion que la ce s 
1- J'ai ouloure - açon qu'i , nt à eux se M. Abelin et prenons, au mn Vans ri | ! COoRmISS 
au 1 donc, à c . uses. I il n’y ait X, Iuais la mmettr nous vou nom de notr el que jJair n de 
JU concerne ] e moment-là te? + pas ensuite tre aux voix u> demandons oire gr ju pe | ippelée ce 
8 Les mesure e dencemens un chiffre ind M. le président. n , monsieur le he to ÿ de 
4 donnera : s que nous L | indicatif € M. Vous rer président, & 
- ee + RE us avons prises — j en ce SOUS Len mon à votre dx 
4 na laque fois au uvernement : es ang j'espère M. le préside . Non. monsi imendement % 
4 . d er € E néces aie il en prend que M. Abelin la OlntriISS) nt. Je me! cu le pré sid nt ; 
constituai e les chi saire — nous assez SOUV nom d ission du is aux nt, 
à a Los, cidf 15 . souve m du er chaonit oix À 
pourro uaient ur - aiffres cités u permett ent groupe ipitre 5 da de +. 
nt être ahai à maxi ités, qui étai ent ma { pe communi 31-32, rep Mari dé 
” nous redoutio abaissés à A ne à à étaient pessin + La demande de munisie. eprise par M F renvoi à 
L- Sur le ss n niveau très pas atteints et pme M. le prési e de renvoi, mise M. darlulini a 
pas plan social s inférieur à ce qu ils amende sident. VE. EU aux voir, n'est 
supprim , nous celui qu le cré ment tend . Billat, Duf n est pas ad 
. entièrement 1e car M 2 nt « ainsi att “ e crédit du cha] ant à réduire de 1.0 et Cagr adoptée.) 
, pa » S “ in sai . ét « I Ja ütre 6 ire de { re À £ we ont 
e 3 <onsé es conséq sait qu iuer — A pai 1 21-27 000 [rar : déposé 
‘ . 1ences on ne pe je ne dis arole est à _ rancs, à titre il eu 
CG not s quences ces . veu 3 dis Ce: à * , à titre 
N nu 6 cs douipureuses de Ne Ne u purs ESS 
Nous pouv gés d'envis: e es réduct is ce mat seimbi . Par not 
+ uvons ji visager chions “pou atin — deg lée de s' otre 
mise en fab { À jouer du ve . s d'activété ion de la d ‘ a associer armendemer t 
abrication l': 1 fait qu'à Chat que du 30 spi éfe se natior à la disposit 1, nous dem 
arme automatiq \âtelleranit <br de S picmbre 1 53 € onale et qui tion votée par mandons à 
ique unique de l ra bientôt a aint-Priest 953 en ce qu'il v Le à obr Par LB CORERN 
h arute frar , ( se 4 ist 14 VCI Y- er 10 décret 44 
fran- guerr … président. L: ute de l'élabl rel-lol 
Ce A varole est À cment 
à M. le secl « 
laure d'Etat à 
Aat à la 








1074 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 19 MARS 1954 





M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'ai indiqué ce matin pour 
quelles raisons je n'avais pas le droit d'envisager la continua- 
üon de l'activité de l'établissement de Saint-Priest, 

Au mieux, il y aurait à Saint-Priest du travail pour la moitié 
du personnel durant six mois, Le Gouvernement n'a pas le droit, 
dans ces conditions, d'engloutir des sommes importantes dont 
U à besoin pour des œuvres plus productives. 

Nous avons fait notre possible pour rechercher une solution. 
La situation de Saint-Priest n'est pas aussi tragique que celle 
de Tulle et de Chätellerault, car ce centre est situé près de 
l'agglomération Ivonnaise et, au rebours des ouvriers de ces 
deux villes, ceux de Saint-Priest pourront se recaser dans une 
région industrielle voisine. 

En fait, nous en reprenons une partie dans cerlains des éta- 
blissements d'Etat. 

M. Paul Billat, I! y a du chômage à Lyon. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je le répète, quel que soit 
notre désig oous ne pouvons pas demander au budget de la 
guerre un tel effort, 


M. Paul Billat, Opérez la reconversion. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le fait qu’on ne peut 
procurer à la moitié du personnel que du travail durant six 
Mois explique pourquoi on ne peut permettre à un établisse- 
ment d'Etat de poursuivre son activité. 

Je demande donc à l'Assemblée, bien qu'il s'agisse toujours 
en la matière de mesures pénibles, de ne pas adopter l'ainen- 
dement communiste, 


M. Alfred Malleret-Joinville. L'imendement à été adopté par 
la comimission de la défense nationale unanime. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. L'Assemblée doit savoir 
que nous n'avons pris cette décision qu’au dernier moment et 
que si nous avions pu agir autrement nous l’aurions fait. 

Nous avons pris toutes les mesures nécessaires pour atténuer 
les conséquences de notre décision, mais notre devoir est de 
ne pas accepter l'amendement communiste. Je ne crois pas 
qu'il soit de bonne gestion de suivre le groupe communiste 
dns une voie qui détie la sagesse et le bon sens. 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
dois dire que la commission de la défense nationale a, en 
effet, adoplé à l'unanimité la motion dont il s'agit en ce 
moment. Nous ne pouvons pas nous déjuger. 

Il aurait fallu prévoir les conséquences de ces fermetures. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Monsieur le président, est-ce qu'au point de vue réglementaire 
la motion dont il s'agit ne tend pas à la création d’une dépense 
non prévue au budget, ce qui la rendrait irrecevable ? 

M. le président, La motion qui était précédemment en discus- 
gion a été repoussée. Il s’agit maintenant d'un amendement 
tendant à une réduction indicative de 1.000 francs. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Une demande de réduction 
indicative est toujours recevable, 


M. le président. La parole est à M. Maurellet. 


M. Augustin Maurellet, rapporteur pour avis. Monsieur le 
ministre, monsieur le secrétaire d'Etat à la guerre, en votre 
qualité de responsables de la défense nationale vous avez le 
érvois de montenir en activité les établissements nationaux. 

Lorsqu'une société privée poursuit une certaine fabrication 
qu'elle commercialise dans le public et qu’au bout d'une cer- 
taine période elle constate que cette fabrication risque de ne 
plus intéresser une partie de sa clientèle, elle ne manque pas 
de rechercher les moyens de reconversion nécessaires pour 
maintenir son activité, Je suis impressionné par le fait que non 
seulement on ferme certains établissements d'Etat mais qu'on 
licencie une partie du personnel d'autres manufactures, cela 
parce qu'on n'a pas prévu, comme l'a dit M. Abelin, les 
mesures de transition et de reconversion qui permettraient de 
fabriquer un matériel nouveau lorsque celui qu'elles pro- 
duisent actuellement semble ne plus devoir être fabriqué. Si 
l'on avait prévu la reconversion depuis plusieurs années, les 
ateliers dont il s'agit pourraient poursuivre leur activité pour la 
défense nationale et l'Etat ne serait pas obligé de conlier ces 
fabrications à l'industrie privée. 

Le problème actuel est de préparer et de mettre en place le 
matériel nouveau qui permettra de réaliser les fabrications 
nécessaires à la défense nationale et de remplacer celles qui, 
paraît-il, ne sont plus indispensables à l'armée. Si l'on se 
cuntente de constater que d'année gn année certains matériels 
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ne doivent plus être fabriqués et de tirer de ce fait la consé 
quence qu'il faut fermer les établissements ou diminuer leur 
personnel, ou bien l’industrie privée bénéficiera de ces com- 
imandes ou bien la défense nationale ne sera pas compiètement 
assurée. 

Je voudrais que les ministres responsables nous assurent au 
moins qu'à partir de ce jour ils prendront les initiatives néces- 
saires pour modifier éventuellement-l’outillage de certains éta- 
blissements, de facon à pouvoir leur confier de nouvelles fabri- 
cations plus importantes que celles qui leur sont demandées 
actuellement pour la défense nationale et qu'on ne se rési- 
gnera pas à la solution de paresse qui consiste 4 fermer les 
établissements ou à licencier du personnel. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Là parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
M. Maurellet, rapporteur du budget des poudres, est parfaite- 
ment informé des dispositions du Gouvernement. 


M. Augustin Maurellet, rapporteur pour avis. Je sais que dans 
le domaine des poudres vous avez fait le nécessaire pour main- 
tenir en activité les établissements nationaux. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je me réfère à ce domaine parce qu'il montre éloquemment, 
mieux qu'aucun discours, quelles sont les intentions réelles du 
Gouvernement. 

Depuis trois ans, l'effort d'investissement que nous avons 
accompli dans les établissements d'Etat est considérable, 11 
s'élève à 31 milliards de francs. C’est grâce à un tel effort que 
nous avons pu, non seulement utiliser efficacement les cré- 
dits que le Parlement avait votés, mais encore, comme je l'ai 
exposé ce malin, oblenir des commandes de complément, grâce 
auxquelles des milliers d'ouvriers sont assurés d’avoir du tra- 
vaii pendant nombre de mois et même plusieurs années. 

Telle est notre politique. 

Mais j'ai assisté, comme député, à suffisamment de débats 
dans cette enceinte pour savoir que l’Assemblée a toujours eu 
la préoccupation d'éviter des gestions qui ne peuvent être que 
déficitaires et ruineuses pour les deniers publics. 

Lorsque je considère l’ensemble des fabrications de guerre, 
je constate qu'en dix ans le seul atelier qui aura été fermé sera 
celui de Saint-Priest. Pour Caen, en eflet, tous les ouvriers 
seront assurés de retrouver du travail. 

M. André Lenormand. C'est faux! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je rappelle que l'atelier de Saint-Priest, nationalisé peu de 
temps avant 1939, fabriquait des masques à gaz en textile. Or, 
ces masques ne correspondent plus aux besoins actuels. Pour 
faire face aux atlaques par les gaz comme aux attaques ato- 
miques, il faut maintenant des masques en caoutchouc embout, 
pour la fabrication desquels d’autres établissements d’Etat pos- 
sèdent le matériel nécessaire. 

C'est après un examen attentif que nous avons couclu qu'il 
était indispensable de fermer cet atelier. Nous avions alors le 
choix entre troix solutions: une liquidation, qui permettrait à 
la plus granle partie du personnel de se reclasser dans l’agglo- 
mération industrielle voisine, notamment aux constructions 
militaires de Lyon; ou le maintien de l'atelier, ce qui permet- 
trait peut-être à des industries privées dont les fabrications se 
rapprochent de celles qui y étaient faites et dont l'outillage 
est essentiellement constitué par des machines à coudre, de pro- 
céder à une reconversion, ou la transformation pure et sim- 
ple de l'atelier en dépôt de matériel, ee qui n'aurait soulevé 
aucune observation de la part du Parlement, Ayant choisi la 
solution qui nous paraissait la meilleure sur le plan social, 
nous devrions plutôt être encouragés que critiqués. 

Je dis à M. Maurellet, avec toute ma convietion, que mon 
action depuis que je suis à la tête de la défense nationale tend 
à accroître l'activité des industries d'Etat et à obtenir Île 
maximum de clients pour elles. Je puis dire que nous avons 
réussi et je répète que des milliers d'ouvriers nous doivent leur 
travail en ce moment, 

L'intérêt public est d'avoir le courage, lorsque certains éta- 
blissements ne sont plus adaptés aux besoins, d'accepter leur 
transformation. 

Je le dis solennellement: ce n’est pas parce que des hommes 
siègent au banc du Gouvernement qu'il ne sont pas aussi 
sensibles que vous, mesdames, messieurs, aux problèmes que 

ose la transformation des ateliers. Nous l'avons indiqué à 
‘occasion de Châtellerault après l'avoir souligné pour Tulle. 
Ce que nous avons déjà fait, ce que nous ferons demain, vous 
montrera que tout ce qui peut être accompli en vue d'assurer 
le reclassement du personnel sera fait. 11 en sera de mème à 
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Saint-Priest, car l’agglomération lyonnaise qui est voisine, faci- 
lite beaucoup la solution. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, de repousser un 
amendement qui va à l'encontre de l'intérêt de l'Etat. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat. J'insiste sur le fait que l'atelier de Saint-Priest 
est outillé de façon moderne pour la fabrication des équipe- 
ments militaires. Au demeurant, son outillage peut être utilisé 
our l'armement. Des études ont été faites, à la deinande de la 

. E. F. A., au sujet des fabrications d'armement, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Nous avons fait toutes les études. 


M. Paul Billat. D'autre part, il serait difficile de reclasser dans 
l'industrie privée de Lyon le personnel que vous voulez ainsi 
liquider. Dans cette région, le chômage va malheureusement 
grandissant, 

Ainsi, à Saint-Priest, la situation est la même qu'à Tulle, à 
Châtellerault et dans d'autres établissements. 

Il convient, sur le plan de la défense nationale, de conserver 
des établissements dont la protection est assurée en cas de 
guerre puisque certains ateliers sont souterrains. Ces établis- 
sements que vous voulez vendre à l'industrie privée, nous 
estimons qu'ils constituent un capital national dont la nation 
ne doit pas se défaire. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Bil- 
lat, Dufour et Cagne. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Chausson, Goudoux et Partolini ont 
déposé un amendement tendant à réduire de 1.006 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 31-32. 

La parole est à M. Fourvel pour soutenir l'amendement, 


M. Eugène Fourvel. Notre demande de réduction indicative a 
pour objet d'obtenir de l’Assemblée nationaie un vote signi- 
fiant au Gouvernement qu'il ne doit, sous aucun prétexte, 
réduire l'activité des établissements d'Etat relevant du minis- 
tère de la défense nationale. 

Depuis plusieurs mois, une menace de licenciement partiel, 
voire de fermeture totale, pèse sur ces établissements font le 
personnel risque de se voir réduit au chômage. Les ministres 
se soucient peu des répercussions de telles mesures sur l’éco- 
nomie du pays déjà entravée par une politique générale 
contraire aux intérêts de la France, sur l’économie locale ou 
régionale menacée de ruine complète, sur le sort de nombreux 
travailleurs réduits à la misère, le reclassement de la plupart 
d’entre eux étant reconnu à peu près impossible. 

Les ministres disent que les possibilités de fabrication de nos 
usines d'Etat ne sauraient leur permettre de Satisfaire les 
besoins modernes de notre armement. 

Si cette affirmation était exacte, ce dont nous doutons fort 
— elle serait à véritier — quelles raisons pourraient empêcher 
l'industrie française de s'adapter aux nécessités nouvelles ? 
Pourquoi ne pas envisager, plutôt qu’une mise en sommeil 
irrationnelle de nos usines, l'ouverture de secteurs de fabrica- 
tions civiles non préjudiciables à l’industrie privée, non concur- 
rentielles, mais au contraire complémentaires et utiles à 
celle-ci ? 

C'est ainsi que, par exemple, des usines d'automobiles telles 
que RenauM, Chenard et Walker, Ford, ou des entreprises 
comme la S. N. C. F., questionnées en ce qui concerne la 
fourniture de pièces qui pourraient être fabriquées par la 
manufacture d’armes de Tulle, n’ont pas absolument répondu 
par un refus et ont même laissé entrevoir l'éventualité de 
commandes suivant la nature des fabrications possibles, 

D'autres champs d'activité, et qui seraient multiples, peuvent 
sans aucun doute étre ouverts à nos établissements. 

Le Gouvernement, au lieu d'envisager d'un cœur léger la 
mise à la rue de nombreux travailleurs, dont certains sont 
âgés et comptent des dizaines d'années de service dans les 
lablissements de la défense nationale, devrait avoir le souci 
de maintenir le plein emploi et la pleine activité du matériel 
et du personnel qui, même travaillant totalement ou partiel. 
lement à des fabrications dites « civiles », n’en contribuerait 
pas moins au potentiel défensif de la nation. 

Sans entrer dans de plus amples développements, nous 
demandons à l’Assemblée nationale d'accepter notre amen- 
dement en donnant à ce vote le sens d’une interdiction absolue 
au Gouvernement de licencier une fraction, si minime soit- 
elle, de personnel de toute catégorie employée à ce jour dans 

les établissements relevant de la défense nationale. (Applaudis- 
seiments à l'eztrème gauche.) 


. 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Chausson, Goudoux et Bartolini. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Lenormand, Billat et Bartolini ont 
déposé un amendement tendant à réduire de 1.00 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-32. 

La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, au cours de 
ce débat a été soulevée la question de l'atelier de fabrication 
de Caen. 

Mon amendement a précisément trait à cet atelier, à la 
menace de fermeture qui plane sur lui et aussi aux conditions 
très particulières dans lesquelles le transfert des biens de 
celte entreprise s'effectue au bénéfice de deux sociétés privées. 

L'atelier de fabrications de Caen, situé sur les territoires des 
communes limitrophes de Mondeville et de Cormelles-le-Roval, 
doit fermer ses portes dans le courant de l’année, Cette déci- 
sion a élé portée à la connaissance du personne] par une note 
de service en date du 13 août 1953, reproduisant elle-même 
une lettre du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 5 août 
1953. 

Au cours de la discussion qui a eu lieu entre, d'une part, 
les représentants du ministère de la défense nationale et, d’au- 
tre part, le= représentants du personnel de tous les svndicats 
réunis en un comilé de sauvegarde. le motif invoqué pour 
tenter do justifier cette fermeture a été que l'atelier de fabri- 
cations ne serait pas rentable. 

Chiffres en mains, les délégués du comité de sauvegarde, 
qui, je Je répète, représentent tous les syndicats, les techniciens 
et la maitrise, ont démontré que l'argument était complètement 
faux. 

A la vérité, l'unique rai-on de cette fermeture envisagée 
est de faire bénéficier les sociétés privées des forges de Pompey 
et d'Uframec, qui s'installent actuellement sur les terrains et 
dans les bâtiments de l’annexe de Cormelles, de la main-d’œu- 
vre qualifiée de l'atelier de fabrications de Caen. 

Depuis la parution de la note de service du 13 août 1953, 
d'innombrables pressions ont été faites sur les ouvriers de cette 
entreprise d'Etat afin qu'ils abandonnent celle-ci et aillent se 
mettre à la disposition des deux sociétés privées, les forges 
de Pompey de d'Uframec, 

Une vingtaine d'ouvriers ont tout d'abord été désignés d'of- 
fice pour être mis à la disposition de ces deux entreprises 
privées, Is ont été obligés de travailler dans les pires condi- 
tions d'insécurité puisqu'en l'espace de deux mois plus de 
30 p. 100 de ces ouvriers prètés ont été blessés. 

La plupart ont alors réclamé leur réintégration à l'atelier de 
fabrications de Caen. Avec l'appui de leurs camaradi s, ils ont 
réussi à obtenir satisfaction, 

Puis un grand nombre d'agents de maîtrise, de techni- 
ciens et d'ouvriers ont été contaetés par les sociétés Pompey 
et Uframec pour aller travailler chez elles, Certains de ces 
techniciens, agents de maîtrise et ouvriers ont méme ét pres- 
sentis par l'intermédiaire de la direction de l'atelier de fabrica- 
lions de Caen, sur ordre des services de la défense nationale. 


La plupari de ces agents de maîtrise, techniciens et ouvriers ont 


1 


refusé, malgré les promesses et les pressions subies, 


Mais la pressior 


: \ la plus grave à été effectuce par la direc- 
tion des études et fabrications d'armement, Cel'e-ci, prétex- 
tant que les créd ts prévus dans les douz ecmes pi \isoires 


volés par l’Assemblée nationale seraient insuffisants, a réduit 
l'horaire de travail de 45 À 40 heures, tandis que les ouvriers 
travaillant ou acceptant d'aller travailler pour le compte des 
deux sociétés privées ont eu la possibilité de faire quarante- 
huit, cinquante-quatre et même soixante-dix heures par 
semaine, 

L'ignominie de cette manœuvre a été illustrée par la réflexion 
d'un membre de la direction de Ja société Uframec, déclarant 
ironiquement à un ouvrier de l'atelier de fabrications de 
Caen venu lui demander du travail: « Tiens! la faim fait sor- 
ür le loup du bois », 

Cette manœuvre de la direction des études et fabrications 
d'armement est d'autant plus grossière qu'actuellement l'atelier 
de fabrications ne manque pas de travail. Son carnet de com- 
mandes permet une activité à plein effectif jusqu'en 1095. 

Pour preuve que celte entreprise ne manque pas de com- 
mandes, Je signalerai que, dans la note de service informant 
le personnel de la fermeture anti ipée de l'établissement, il est 
dit : 

« C'est l’échelonnement des hesoins des socitti satisfaits 
par prélèvements sur le personnel de l'atelier de fabrications de 
Cacu, qui délinira les conditions d'extinction de l'atelier de 
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fabrications de Caen et, en particulier, la date de sa fermeture 
définitive, qui interviendra dans le courant de 1954 » 

Je voudrais insister maintenant sur les conditions très parti- 
culières qui assortissent l'attribution des terrains de l'atelier 
de fabrications à la société des lurges de Pompey el à la société 
Lfrauu Ce 

L'annexe de Cormelles des ateliers de fabrications de Caen 
a une supérticie de 63 hectares environ, dont 47 sont bälis. 
sur cette annexe s'installent actuellement les deux socicttés 
Pompey et Lf:amec. 

La société de Pormpey s'est implantée à Cormelles à la suite 
d'une convention d'occupation précaire se limitant à six hec- 
ares, pour %A.(4X) francs, Cette convention a été signée entre 
celle société et les domaines, le 26 juin 1953, à Caen. La vente 
par adjudication a eu lieu le 18 décembre 1953, par l'intermé- 
diaire de l’aëministration des domaines, et a porté sur une 
superlicie d'environ huit hectares. 

Autrement dit, on a vendu par adjudication publique, le 
18 decembre, un terrain tmililaire sur liquel la société de 
Pompey avait implanté des bâtiments et des installations depuis 
SiX His. 

Les administrations compétentes, celles des domaines et 
de la défense nationale, avaient d'ailleurs pris leurs précau- 
tions pour que le terrain ne puisse être acheté par un autre 
pandidet que la société des forges de Pompey. 

En effet, l’article 2 des conventions principales de vente 
porltes sur l'affiche annonçant l'adjudication publique ne dis- 
posait-il pas que « ne pourront prendre part à l’adjudication 

ue les personnes ou entreprises s’engageant, dans un délai 
e deux ans à compter de la vente, à utilser l'immeuble 
excusivement pour l'exécution de commandes d'armements 
et spécialement pour l'exécution de commandes de munitions 
de gros calibre et justifiant être titulaires de telles com- 
Jnandes. » 

Ce seul article démontre les conditions irrégulières de cette 
adjudication qui a eu lieu dans le seul intérêt de la société 
de l'ompey et pour régulariser une situation de fait, 

Ainsi, il est clair que des coMHusions ont eu lieu entre l’admi- 
nistration et ceite société privée pour permettre précisément 
Ja liquidation de l’entreprise d'Etat de Caen. Or nous estimons 
que, en vue de l'éventualité où, un jour ou l’autre, les com- 
mandes du ministère viendraisnt à manquer, ik est possible de 
reconvertir cette industrie. 

Je signale, en réponse à M. Pleven, qu'il n'est pas du tout 
certain, bien au contraire, que les cinq cents Guvriers de 
l'atelier de fabrications pourront trouver un emploi dans les 
deux entreprises privées Pompey et Uframec, car déjà, dans 
la région caennaise, les chantiers navals cessent de travailler 
et vont fermer d'ici quelques semaines, Compte tenu des 
ouvriers d'une autre petite cartoucherie, celle de Lébisey, 
c'est plus d'un millier d'ouvriers qui vont se trouver en 
chômage dans quelques semaines Gu dans quelques mois 
alors que les deux sociétés privées ne pourront employer 
qu'environ 900 travailleurs. 

Nous pouvons donc démontrer qu'il y a eu collusion certaine 
entre les ministères qui s’occupent de la défense nationale et 
ces sociétés privées. 

On liquide un potentiel national pour le plus grand profit 
de quelques sociétés dont l’une, l'Uframec, s’est constituée pour 
Ja circonstance, car elle n'existe que depuis quelques mois, 
composée à l’origine avec un capital de 50 millions de francs. 

Alors que l’on refuse à l'atelier de fabrications de Caen Îles 
crédits qui permettraient une modernisation de son outillage, 
c'est 2.400 millions de francs que le Gouvernement va donner 
à ces deux sociétés pour concurrencer les entreprises de l'Ejat. 

Voilà où est la collusion, et vous le savez bien, monsieur le 
ministre. 

D'ailleurs, il serait peut-être intéressant de connaître les 
noms des membres de ce conseil d'administration de l'Uframec 
et les ramifications qui peuvent exister entre eux et cerlains 
ministères. Nous le saurons certainement dans l'avenir et nous 
en ferons état, 

J'aftirme, en terminant, que les travailleurs de l'atelier de 
fabrications de Caen, qui ont déjà fait reculer le Gouvernement 
ces dernières semaines, sauront le faire encore reculer dans 
l'avenir. 

Nous donnons donc, en conclusion de notre intervention, la 
signification suivante à notre amendement tendant à une réduc- 
tion indicative, puisque c'est le seul artifice qui nous permette 
d'intervenir dans le débat : 

1° L'atelier de fabrications de Caen, pour la partie restant 
actuellement + a de l'Etat, ne sera pas fermé comme 

révu par Ja lettre de M. le secrétaire d'Etat à la guerre en 


ate du 5 août 1953. mi vendu À une socièt privée, 





"€ 

2° En tant que de besoin, la production de l'atelier de fabri: 
cations de Caen sera partiellement ou totalement reconvertie 
en production civile; 

3° Une commission d'enquête parlementaire devra être consti- 
tuée pour définir si les transferts de terrains et d'immeubles de 
l'atelier de fabrications de Caen, sis à Cormelles-le-Royal, au 
bénétice de deux sociétés privées, ont bien élé opérés confor- 
méraent à la loi et sans préjudice pécuniaire à l'égard de l'Etat, 
(Appluudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. le Gouvernement n'en- 
tend pas répondre aux déclaralions de notre collègue com 
muniste… 


M. Jean Bartolini. Vous seriez bien en peine de le faire! 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, La sagesse du Parlement 
fera justice des allégations fantaisistes et injurieuses qui sont 
la règle sur ces bancs. (Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. André Lenormand, Votre altitude confirme nos dires. 
M. Raymond Triboulet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Je ne pense pas que, s'agissant d'un 
roblème aussi important, l'on puisse faire une réponse aussi 
rève. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Je demanderai à M. le secrétaire d'Etat de bien vouloir fournir 
un certain nombre de détails sur cette opération, dont le carac- 
tère inquiétant a déjà été souligné hier devant l'Assemblée. 

Puisque la commission de la défense nationale a demandé 
qu'une enquête fût faile à ce sujet, le sourire n'est peut-être 
as de mise; le ministre devrait au contraire donner à l’Assemn- 
biée des explications précises. 

Les paroles prononcées tout à l'heure par M. Pleven étaient 
fort éloquentes. Je ne crois pas qu'elles correspondent à une 
vision très exacte des choses. 

Dire : « nous faisons le maximum pour maintenir l'activité des 
fabrications d’armements », est en contradiction totale avec ke 
budget présenté ou les crédits de payement et les autorisations 
de programme sont en diminution massive. 

Comment peut-on maintenir l'activité des fabrications d’ar- 
mement avec des crédits réduits dans de telles proportions ? 

Si vous êtes obligé de fermer des ateliers, c'est la consé- 
quence logique des chiffres que vous présentez. 

P J'ajoute qu'indnstrisllement vos ateliers paraissent mal con- 
uits. 

Je prends l'exemple de l'atelier de fabrications de Caen, puis- 
qu'il vient d'être cité. Vous pouviez parfaitement, depuis plu- 
sieurs années, étal)ir un programme de fabrications suivies 
pour ectte atelier. 

Certes, vous avez demandé à l'atelier de Caen d'établir tout le 
matériel nécessairr pour fabriquer les pièces de maintenance 
des half-tracks américains, véhicules encore en service dans 
l'armée française. Or vous avez décidé la fermeture de cet atle- 
lier sans savoir où vons ferez cette maintenance à l'avenir. 

C’est si vrai qu’une délégation technique de l'atelier de Rueil 
n'est venue qu'il y a huit jours visiter ces matériels et se rensei- 
guer sur la possibilité de reprendre celte maintenance que vous 
avez organisée à grands frais dans l'atelier de Caen depuis quel- 
ques années et qui doit être continuée. 

Et comment expliquer qu'il y a trois ans la directipn des fæbri- 
cations d'armement sit fait établir à cet atelier un programme 

our Ja fabrication et le chargement d’obus de 105 et de 155. 

e programme précis vous avait élé fourni; sa revalorisation 
donne le chiffre de deux milliards deux cents millions de 
francs, si ma mémoire est exacte. 

Ce programme préparé n'a pas €ié exécuté, Pour quelles rai- 
sons ? 

La raison qui fut donnée aux ingénieurs de l'atelier d'arme- 
ment était la trop grande proximité de la ville de Caen pour 

ue la fabrication et le chargement pussent y être faits sans 

anger. 

Or ce programme que wous n'avez pas fait réaliser par l'ate- 
lier d'Etat est exécuté par commandes 0/f shore au bénéfice de 
deux sociétés anonymes importantes. 

Le commissaire enquêteur a toutefois dérlaré, de nouveau 
qu'au moins pour certaines fabrications les conditions de sécu- 
rité n'étaient pas réunies. Maïs vous aviez, avant de savoir si 
ces conditions de sécurité étaient réunies, laissé les deux socié- 
tés s'implanter sur le terrain, avant même tout contrat de l’ad- 
ministration des domaines, Car nous avops commencé noire 
enquête et nous savons que l'administration des domaines 
s'est scandalisée de cette imvlantalion prématurée. 
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Une fois ces sociétés établies sur les lieux, sans qu'aucun 
contrat ait été discuté ni signé, la négocialion devenait presque 
impossible. 

Vous avez donc laissé ces sociétés s'installer. Bien entendu, 
aujourd'hui, elles font pression sur les services préfectoraux. 
— je vous fais part de celte nouveile, car j'ai des sources 
d'information précises — pour que le commissaire enquêteur 
reconnaisse, qu'après tout, la sécurité de l'agglomération 
cacnaise pourrait êlre assurée. 

Ce ne sont pas là des méthodes sérieuses. 

Si l’on voulait que l'atelier de Caen continuât à fonctionner 
c'était facile: il fallait prévoir des fabrications d’explosifs, 
les préparer, exclure ce qui ne répondait pas aux conditions 
de sécurité. 

En tout cas, il ne fallait pas annoncer cet été la fermeture 
sans phrase de cet atelier par une simple note de service au 
personnel, puis vendre à des industries privées, dans les 
plus mauvaises conditions, en leur permettant de s'installer 
avant même que la vente soit conclue, un terrain remarquable, 
avec un embranchement particulier, avec tout ce qu'il fallait 
pour une exploitation rentable au dire même des experts des 
gociétés acquéreuses. 

Vous vendez les terrains les plus utilisables et vous dites 
alors, bien sûr, que l'atelier de Caen n'a plus de plan de tra- 
vail et que vous ne pouvez plus le faire travailler. Or 
c'est vous-mêmes qui l'avez condamné à un chômage qui, 
d’ailleurs, malgré les mauvaises conditions que vous avez 
réalisées ne s’annoncerait que pour le milieu de l’année 1955, 
car l'atelier a encore de quoi travailler jusqu'à la fin de cette 
année et même au delà si vous ne lui retirez pas, bien entendu, 
les commandes que vous lui aviez passées. 

Tout cela paraît bien léger. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je n'ose plus répondre à 
M. Triboulet puisqu'il m'affirme que ses informations sont tou- 
jours plus exactes et plus précises que celles du Gouvernement. 

Je ne peux que lui dire ee que je crois sincèrement corres- 
pondre FTexactitude des faits, Il me contredira, car il la 
toujours fait; mais c’est là un procédé qui pourrait étre réci- 
proque. Je lui ferai cependant la gracieuselé de croire qu'il 
a vérifié les faits qu’il rapporte. 


M. Raymond Triboulet, Absolument, je les ai vérifiés, comme 
je le fais toujours. D'ailleurs, vous ne m'avez jamais contredit 
d'erreur. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Eh bien! je vous appor- 
terai, à titre d'exemple, une petite contradiction: ce n'est pas 
à Rueil qu'ont été transférées les activités subsistant à l'atelier 
de Caen, c'est à Lyon. Mais ce n'est là qu'une toute petite 
inprécision. 

M. Raymond Triboulet. J'ai parlé des half-tracks! 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Il s’agit précisément des 
half-tracks.. J'en suis désolé: peut-être allez-vous dire que mes 
informations sont inexactes, que tous les ingénieurs de l'Etat 
se sont coalisés pour ne donner à leurs minisires que des infor- 
mations fausses. Peut-être enverront-ils à Rueil des half-racks 
qu'ils me diront avoir envoyés à Lyon: c'est possible; mais je 
v’en vois pas l'intérêt. 

Je dois donc répéter encore ce que j'ai déclaré dans cette 
enceinte et ce que j'ai exposé devant les commissions. L'éta- 
blissement de Caen n'avait plus un programme de travail suf- 
fisant pour l’année 1954, 

Cet établissement avait deux activités principales: la répara- 
tion des half-tracks et la fabrication des corps d’obus et de 
grenades. 

La rénovation des half-tracks pour la métro ole est À peu 
près terminée. L'envoi des haïf-tracks par l’Indochine est 
actuellement ralenti. Cette tâche ne constitue donc plus une 
activité suffisante pour l'établissement de Caen. 

Pour la fabrication des corps d’obus et de grenades, le prin- 
cipal client de l'atelier de Caen était l’Indochine. Là aussi, les 
commandes ont diminué dans la proportion de six à un et 
c'est ce qui permettra au Gouvernement, dans les heures à 
venir, de présenter à l’Assemblée un bndget des forces ter- 
restres d’Extrème-Orient en diminution de plusieurs milliards 
de francs. 

Tels sont les faits, Je ne peux pas empêcher qu'ils soient 
contestés ou niés. Je vous les expose tels que je les connais. 


Très franchement, je crois qu’ils correspondent à la réalité. 
Etant donné cette situation, après avoir examiné durant des 

mois les solutions possibles, nous avons 

euspendre l’activité de l'atelier de Caen. 


ris la décision de 
pendant, nous ne 








_——— — 


sommes pas insensibles aux problèmes sociaux du Calvados, 
qu'ils soient considérés de Caen ou du département de la guerre. 
Croyez bien qu'ils ne laissent insensible aucin Français digne 
de ce nom, car nous savons fort bien que peuvent se poser à 
Caen de graves problèmes, du point de vue de la main-d'œuvre 
ou du point de vue familial, et nous n'entendons pas régler 
ces problèmes par le sourire. 

Mais je dois dire à M. Triboulet, en m'en excusant, que nous 
y avons pensé avant qu'il en soit informé et que nous les 
avons étudiés avant qu'ils soient connus du Parlement. 


Nous avons eu, je ne dis pas Ja chance — il faut être prudent 
dans l'emploi des mots mais l'opportunité de constater que, 
sur l'initiative du ministre de l'industrie et du commerce, des 
sociétés importantes comptaient s'établir dans le Calvados et 


traiter des commandes off shore. 

Nous avons vu là un 
ouvrier de rotre établissement et nous 
demandé aux sociétés de reprendre le 
possible d'ouvriers 

En cela, me semble-t-il 
et je suis ceriain que M 
d'avoir agi de Ja sorte. 


moyen de réembaucher le personnel 
ivons, en eflet 


plus grand nombre 


devoir 
reprochera pas 


nous n'avons fait que notre 
Triboulet ne nous 

Ces sociétés nous ont demand“ en échange, de ne pas nous 
opposer à une vente de sept hectares de terrain nu, faite par 
l'intermédiaire de l'administration des domaines, car je le 
répète le département de la guerre n'a pas le droit de vendre 
un centimètre carré de terrain sans passer par cet intermé- 
diaire. 

Je ne sais si M. Triboulet a obtenu, derrière mon los, des 
informations personnelles de ja part de l'administration des 
domaines. Toujours est-il que cette administration et son chef, 
M. le secrétaire d'Etat au budget, m'ont confirmé à de nom- 
breuses reprises et par écrit qu'ils étaient satisfaits de la pro- 
cédure suivie 

Nous avons dance vendu par lintermédiaire des domaines 
quelque sept hectares de terrain nu à une entreprise qui, en 
échange, réembauchait à peu près tous nos ouvriers. 

d'estime qu'en agissant ainsi, nous avons servi l'intérêt de 
notre personnel 

Ouant aux facilités d’'investissements dont ces sociétés ont 
bénéficié, j'ai dit ce matin qu'elles ont procédé À des mnvestis- 
semnents d'un montant de 2.500 millions de franes pour prendre 
des commandes off shore, qui sont, je le répète, plactes non 
par nous, mais par un organisme qui ne dépend en rien du 
secrétariat d'Etat à la guerre. 

Je précise que sur ces 2 500 millions de francs d'investisse- 
ments, le budget de la guerre en a fourni à peine le cinquième, 

de crois que l'opération à été heureuse du point de vue de 
l'intérêt général. Je ne méconnais pas que sur le plan local 
elle ait pu donner lieu à des difficultés. Même lorsque le bilan 
n’est pas negatif dans l’ensemble, il y a toujours dans de telles 
opérations des cas particuliers difficiles à régler — je le recon- 
nais bien volontiers — mais je ne vois pas comment nous 
aurions pu procéder autrement. 

Si M. Triboulet, ou un autre membre de l’Assemblée, était 
venu nous proposer une solution qu'en toute conscience nous 
aurions pu accepter, je vous assure que nous i'aurions accueil- 
lie avec joie. Cette éventualité ne s'est pas présentée. Nous 
avons fait ce que nous avons estimé être notre devoir, Je 
demande à l’Assemblée de le comprendre et de nous suivre 
en cette occasion, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Lenor- 
mand, Billat et Bartolini, repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. MM. Bartolini et Billat ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-32. 

La parole est à M. Bartolini. 

_ M. Jean Bartolini. Je ne maintiens pas cet amendement que 
j'ai déjà soutenu ce matin, 

M. le président. L’amendement est retiré, 

MM. Bartolini et Billat ont déposé un autre amendement, qu 
tend également à réduire de 1.000 francs, à titre imdicatif, le 
crédit du chapitre 31-32. 

La parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini. On note au chapitre 31-92 une réduction de 
crédits qui correspond à une diminution du nombre des appren- 
tis. Il semblerait donc que l'orientation de la politique gouver- 
nementale dans ce domaine soit la suivante : 

Très peu d'efforts pour la formation professionnelle. 


11 faut renseigner M. le secrétaire d'Etat, car il semble ne pas 
être au courant de la question. 
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M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je suis au courant autant 

ue vous, bien que mon cabinet ne me fasse pas parvenir sans 
doute autant de documentation que le parti communiste à ses 
mervbres. (Sourires.) 

M. Jean Bartolini. 11 semblerait, à la lecture de ce se "0 
que nous n'ayons pas besoin d'ouvriers hautement qualifiés. 
On supprime les écoles d'apprentissage. On veut faire de la 
France un pays de manœuvres et de manœuvres spécialisés. 

Je me souviens que, dans nos arsenaux et établissements de 
l'Etat, on adimettait autrefois un nombre très élevé de jeunes 
apprentis. 

Actuellement, on ne les accepte qu’en très petit nombre, au 
grand désespoir des parents, 

Cest pourquoi, parmi les chômeurs, on compte des jeunes 
en nombre toujours plus élevé, 

Licenciement des ouvriers et des ouvrières. diminution du 
nombre des apprentis: voilà la politique de la famille chère au 
ministre M. R. P. de Chevigné. (Rires au centre.) 

Nous voulons, nous, assurer à notre pays un nombre toujours 
plus grand d'ouvriers qualifiés et de techniciens. Nous sommes 
donc pour le développement des écoles professionnelles. Tel 
est le sens que nous donnons à notre amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Bartolini et Billat. 

M. Jean Bartolini. Vous ne votez pas notre amendement, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat! 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Non. 

M. Jean Bartolini. Vous êtes donc pour la liquidation des 
écoles professionnelles ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Certes, non! 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-32, au chiffre de 863.585.000 
francs. 

(Le chapitre 31-32, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 32-01: 


2e partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 32-01. — Frais de déplacement des personnels civils 
et milihires en service à l'administration centraie, 19.654.000 
francs. » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Je signale que le 
point de départ des indemnités 4 frais de déplacement des 
ersonnels militaires est fixé à huit mois plus tard que celui 
es mêmes indemnités pour les personnels civils. 

Je regrette vivement que le Gouvernement n'ait pris les dis- 
positions nécessaires pour élublir l’équivalence des dates dans 
ce domaine. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 32-01, au chiffre de 19.654.000 
francs. 

(Le chapitre 32-01, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 22-41, — Alimentation, 24.632.650.000 
francs. » 
M. Rosenblatt s'est fait inscrire sur ce chapitre. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. Je demande ka parole 
pour soutenir mon amendement, monsieur le président. 


M. le président. Monsieur Max Lejeune, vous soutiendrez votre 
amendement après l'intervention de M. Rosenblatt sur le cha- 
pitre. 

M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, il me semble que l'intervention du rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale doit précéder celle 
d'un député parlant en son nom personnel. 


M. le président. Puisque vous désirez intervenir tout de suite, 
d'apreile votre amendement 
. Max Lejeune a déposé, au nom de la commission de la 
défense ngtionale saisie pour avis, un amendement tendant à 
rétablir partiellement, au chapitre 32-41, le crédit proposé par 
le Gouvernement jusqu’à 24.732.650.000 francs. 
La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. La commission de la 
défense nationale demande que soit ramené à 200 millions 
ne gg de 300 millions opéré par la commission des 

nces. 





En effet, la commission de la défense nationale estime qu’une 
réduction de crédit peut être opérée en raison de la diminution 
du taux des primes d'alimentation et qu’une économie do 
200 millions est possible. Mais il serait imprudent, à son sens, 
de tabler sur des tendances favorables du marché des diverses 
denrées et de prévoir, en conséquence, pour l'exercice 1954, 
qu'une économie supplémentaire de 100 millions pourra être 
réalisée. 

La commission de la défense nationale est donc, sur ce point, 
en opposition avec la commission des finances. 


M. le président La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je demande à l’Assemblée 
de se rallier à l'amendement de la commission de la défense 
nationale. 

En effet, au cours du premier trimestre, nous avons réalisé 
quelques économies dues en partie à la chute des cours de 
la viande, mais peut-être aussi à cause de l’action assez effi- 
cace de l'armée à laquelle on demande maintenant de soutenir 
les cours. 

Les cours de la viande ont remonté. Il est donc vraisem- 
blable que dans les mois prochains, nous aurons des dépenses 
un peu supérieures. Néanmoins, je crois que nous pouvons 
toujours tabler sur cette économie réalisée au premier trimes- 
tre. Si les cours remontent d’une manière appréciable dans 
les mois à venir, nous serons bien obligés de demander 
des crédits supplémentaires puisqu'il faudra nourrir les soldats 
et que nous tenons à ce qu'ils ie soient convenablement. 

L'abattement de 300 millions opéré par la commission des 
finances me semble donc imprudent. Nous pouvons accepter 
celui de la commission de la défense nationale qui ne s'élève 
qu'à 290 millions et qui correspond à une économie déjà effec- 
tivement réalisée, 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. La commission 
des finances n’insiste pas pour le maintien de l'abattement de 
300 millions. Elle se rallie à l’amendement de M. Max Lejeune. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Max 
Lejeune tendant à rétablir partiellement le crédit prévu par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt sur le cha- 
pitre 32-41. 

M. Marcel Rosenblatt. A l’occasion de ce chapitre, je veux 
protester contre l’utilisation massive par l'intendance des 
conserves américaines qui ont été livrées aux unités sans 
contrôle rigoureux, ce qui a causé récemment à Strasbourg des 
empoisonnements graves parmi les soldats. 

A la caserne Stirn, 150 soldats sont tombés malades après 
consommation de viande de conserve américaine avariée,; une 
quarantaine d’entre eux sont encore à l’hôpital. 

Je demande à M. de ministre ce qu'il compte faire pour empé- 
cher que les cas d’empoisonnement se renouvellent, 

Ce fait m'amène à attirer l'attention de l’Assemblée sur la 
nourriture de nos soldats. Nous demandons que l'ordinaire soit 
composé le plus possible de légumes frais et de viande de pro- 
venance française et non des surplus américains. La viande ne 
manque pas en France. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat à Ja 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne crois pas que la 
situation soit aussi grave que le dit M. Rosenblatt. 

Ce serait d’ailleurs accuser les Américains d’inconséquence. 
En effet, le parti communiste reproche constamment aux Amé- 
ricains de se servir des soldats français pour faire la guerre à 
leur place. 

M. Alfred-Malleret-Joinville. C'est exact. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Il serait donc illogique 
qu'ils cherchent à empoisonner des soldats sur lesquels ils 
comptent! (Sourires.) 


M. Marcel Rosonblatt. Allez dire cela aux familles des cin- 
quante soldats malades de Strasbourg. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne peux donc pas 
prendre au sérieux vos déclarations. 

Je dis aux autres membres de l’Assemblée que l’administra- 
tion militaire fait de son mieux pour nourrir convenablement 
les soldats du contingent. Je crois qu'elle y réussit et que les 

laintes qui émanent de ce côté À Ag mme gauche) sont tou- 
jours tendancieuses et inexactes. Je demande donc à l’Assem- 

lée de n’en pas tenir compte. 
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M. le président. L'Assemblée vons a déjà entendu, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 32-41, au nouveau chiffre de 
°4.732.650.000 francs, résultant de l'adoption de l'arnendement 
soutenu par M Max Lejeune au nom de la comumi- 
défense natiowmile. 

(Le chapitre 32-41, mus qux voir, avec ce nvuveau chiffre, 
est adopte.) 

a Chap. 92-42. , Chauffage et éclairage, 2.136.437.000 francs. » 
— (Adopte.) 

M. je président. a Chap. 32-43. — Habillement. campement, 
couchage et ameublement. — Entretien, 4.56 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporleur spécial. Je désire présenter 
une observation sur l’« aballement — dont fait état le projet 
de loi destiné à tenir compte de l'incidence sur leflectif 
moyen de l'intervalle ménagé entre la libération et l'incor- 
poration des coutingents ». 

Les conditions aciuelles de l'incorporation de notre contingent 
annuel d'appelés aboutissent à un vieillissement du contingent, 
situation extrèémement grave qu'il importe que l'Assemblée 
connaisse. 

Nous incorporons les conscrits deux fois par an, par contin- 
genis réduits. Il en résulte que l’âge moyen des Fran 
uoment de lewr incorporation, est aujourd'hui de 
buit mois et qu'il tend à augmenter. 

L'importance du problème est d'autant plus grave que nom- 
bre de jeunes Français se marient au moment même où ils 
vont être —. au service militaire. De la sorte, le noMbre 
des appelés du contingent mariés est beaucoup plus important 
qu'autrelois. 

Vous devinez sans peine les conséquences financières d’une 
telle silnation. H faut verser des allocations aux femmes de 
ces militaires. 

Nous devons également considérer la situation de ces jeunes 
gens nouvellement mariés et appelés sous les drapeaux. 

Je demande — et j'insiste très vivement auprès de M. le 
ministre de la défense nationale et de M. le secxétaire d'Etat 
à la guerre — que l'on adopte un nouveau système, l'incor- 
poration ayant lieu tous les trois mois, ce qui aurait pour 
résuilat d'abaisser l'âge moyen du con'ingent. 

UN y a là un problème social que nous ne pouvons pas 
négliger. 

M. le président. Personne ne demande plus la paroke 7... 

Je mets aux voix le chapitre 32-43, au chiffre de 4.516 millions 
de francs. 

(Le chapitre 92-49, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 92-44. — Logement et cantonnement, 
&24 millions de francs. » 

La parole est à M. Deboudt. 


M. Lucien Deboudt. Mes chers collègues, revenant sur les 
interventions judieieuses qui ont été faites par mes collègues 
+ur la question du logement des cadres de l'armée, je voudrais 
attirer l'attention de l’Assemblée sur les conditions premières 
à réaliser pour résoudre ce problème dans les meilleurs délais, 

A mon sens, la eondition première, quand les crédits sont 
tés et répartis, c'est l'acquisition de terrains à construire. 

Dans l’état actuel de la gestion des domaines de l'Etat — je 
rejoins là M. le secrétaire d'Etat à la guerre — }'acquisition 
ne peut être faile par voie d'échange, Je veux dire par là 
qu'on ne peut pas envisager, par exernple, l’échange d’un ter- 
rain de manœuvres devenu sans intérêt sur le plan militaire 
— c'est le cas à Dieppe — contre un autre terrain favorable à 
la construction. 

D'autre part, le produit de la vente d’un terrain militaire 
tombe dans le budget général, comme on l'a dit il y a quelques 
instants, C'est tout à fait normal, 

Par conséquent, la procédure normale d'acquisition de ter- 
rains à bâtir pour des logements mililaires relève de la légis- 
lation concernant l'achat de terrains à construire au moyen 
de crédits dégagés à cet effet. 

Cette condition première impose une recherche rapide de ces 
terrains et une certaine souplesse dans les opérations d'achat. 

A lite d'exemple, M. le secrétaire d'Etat à l'air, il y a quel- 
ques années, a fait procéder, dans des délais très satisfaisants, 
à l'achat de terrains pour la coustruction de casernes pour la 
troupe et de logements poar les cadres, dans la région de Saint- 
Valery-en-Caux, faisant appel aux services du génie milituire, 
d'une part, et au M. R. L., d'autre part. 


sion de Ja 


CAS, au 
Vingt ans 
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relte question, certains dé nos collèrues qui 


Je rejoins, sur 


sont intervelus ce matin. Ce ui je Veux, « st coirer la 
lanterne, 

La caserne a été construite en deux ans et demi, sous la 
direeétion du génie militaire. Les logements des cadres, au 
nombre de 32, ont été maugurés La semaine dernière, Hs ont 


été con<truits daus les meilleures conditions, dans un délai 
de dix-huit mo par le ministère de la r truction et du 
logement auquel le département de l'air s'était adressé. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat à la guerre et aux 
autres secrétaires d'Etat de faire de même, la procédure 
employte avant donné des ultats satisfaisants, qu'il s'agisse 
des délais ou de la qualité de la construction. 

Dans le même ordre d'idées, je souligne qu'à Dieppe un 
problème de mème nature se pose, dont la solution est urgente. 

Si je vous le soumets, c'est, là encore, pour vous écha rer, 
MONS le secrétaire d'Etat. 

En effet, un terrain À bälir, milcyven d’une caserne, est à 
vendre au prix de 425 fra le mèt irré, prix très modique 


ssant tout 


nsauge de 


tions 
inent, 


rs it Conit 


ogrs 


à l'époque ictuelle., ce terrain réun 
nécessaires à l'érection d'immeubles à 


j° Î LS 


L'autorité militaire je regrette d'avoir à la mettre en 
cause: il s’agit, en l'occurrence, des services administratifs 
du. gémie — a cru devoir refuser l'acquisition de ce terrain 
du fait de son prix trop élevé 

Or, le prix de 123 francs le mètre carré me paraît extrèmme- 
ment favorable, et il serait dommage, en raison de la situation 
qu ipe terrain, situé en ville, de laisser échapper l'occa- 
sion. Le comité indastriel du logement est, en ellet, sur Île 
point de l'acquérir. 


la promesse qu'il abandonnerait 
logements mili- 


instruire des li 
l'achat inter dans 


J'ai pu obtenir de ce comité 
une parle dudit terrain pour 7} 


taires, sous réserve, toutef que nne d 
l'immédiat. S'il n'en est pas ainsi, le comité se réservera l'uti- 
lisation complète des lieux. 

Je demande donc à M. le secrétaire d'Et it à a cuerrt de bien 


vouloir prescrire l'examen de € tte affaire pour achat unmédiat, 

Cette proposition, de nature à la fois générale et partie ulière, 
se rattache à mes interventions antérieures concernant la poli- 
tique à mener pour améliorer la condition militaire. 

M. le président. La parole est à M. be 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je connais un peu l'affaire 
dont a parlé M. Deboudt et je suis tout prêt à la faire ctudier 
à nouveau pour donner tous apaisements à notre collègue. 

ll s'agit de faire acheter par l'armée un terrain de la vilie de 
Dieppe. M. Deboudt estime que l'armée a été Wrop exigeante en 
refusant le prix demandé qui, selon, lui, est intéressant Je ne 


d'Etat à la 


secrétaire 


pourrais blämer l'armée de défendre les deniers publics. Bien 
au contraire. 
En l'espèce, la parcimonie militaire est hors de cause en 


ministere de la guerre qui 
mais l'administration 


celte affaire, car ce n'est pas Île 
tranche en matière d'achats immobiliers, 
des domaines. 

M. Lucien Deboudt, \ous sommes tout à fait d 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Si les services des domaines 
ont estimé trop élevé le prix proposé, le département de la 
guerre ne peut que s'incliter car Fadministralion des domaines 
est notre conseillère, voire dispose, à cet égard, d'un droit 
de velo. 

Je ferai donc procéder à un nonvel examen de la question, 
mais je ne peux pas prendre ici d'engagement point et 
notre collègue le comprendra. 

M. le président. Ia parole est à M 


M. Lueien Deboudt. Je ne 


tions dont je m'occupe. 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'en suis sûr. 


M. Lucien Deboudt. Le prix de 125 francs ll 
fixé par l'administration des domaines, 

Loin de moi 
nistration. 

Au début des domaines avaient proposé 120 
francs le mètre Carré ; puis 125 franes furent proposés aiors que, 
à Dieppe, les terrains à bâtir valent de 500 francs à 1.000 francs 
le mètre carré, 

Dans le cas présent, j'estime avoir défendu la cause du 
budget militaire et c'est bien à ce point de vue que je me 
place, car, si l’armée n'achèle pas ce terrain, elle sera obligée 
de se rabattre sur le terrain de manœuvre qui est à trois kilo- 
mètres de la ville, 

Je crois avoir traité celte 


C4 ord. 


sur cé 


traite jamais à la légère les 


midt. 


ques 


méèlre carré à (té 


d'ailleurs, l’idée de m'élever contre cette admi- 


les services 


queslion avec bon sens. 
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s . 2 secrétaire d'Etat à la guerre. J'en suis certain, monsieur 
eboudt,. 


M. Lucien Deboudt. J'ai d'ailleurs été informé du problème 
par l'administration des domaines. 

y a là une question à trancher. Mais il y a une difficulté et 
c'est celle-ci: il y a là deux hectares de terrain à acheter ct 
l'armée n'a besoin que de 5.000 mètres carrés. Mais j'ai trouvé 
la solution... 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Nous l'examinerons ensem- 
ble, si vous le voulez bien. 


M. Lucien Deboudt. Parfaitement. 

J'ai voulu attirer votre attention, monsieur le secrétaire 
d'Etat, sur l'aide que je puis apporter à votre département, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en remercie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 32-44, au chiffre de 520 millions 
de francs. 

(Le chapitre 32-44, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 32-91. Convocation des réserves, — Entretien, — 
Perfectionnement des cadres de réserve, 550.261.000 francs. » 
—— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 32-92, — Préparation militaire, 155 mil- 
lions de francs, » 

MM. Malleret-Joinville, Billat et Mile Marzin ont présenté un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 32-92. 

La parole est M. Malleret-Joinville. 

M. Alferd Malleret-Joinville. J'ai déposé cet amendement pour 
poser une question à M, le secrétaire d'Elat à la guerre. 

L'union des grandes écoles, qui groupe à peu près toutes 
les grandes écoles, s'est émue du travail supplémentaire et 
des fatigues que cause aux élèves l'instruction militaire obli- 
gatoire. Vous connaissez très bien ce problème, monsieur le 
secrétaire d'Etat. 

Ne serait-il pas possible de trouver un moyen, d'ensemble ou 
fagmentaire, pour que la préparation militaire supérieure soit 
facultative, au moins partiellement ? 

M. Jean Capdeville. M. Doutrellot a présenté un amendement 
ayant le mème objet, monsieur le président, Me pourrais-je 
ke soutenir maintenant ? 

M. le président. M. Doutrellot a présenté, en effet, un amen- 


dement tendant à réduire le crédit du chapitre 32-92 de 
6.650.000 francs. 


La parole est à M. Capdeville, pour soutenir cet amendement. 


M. Jean Capdeville. Notre amendement a le même objet que 
celui de M. Malleret-Joinville, Je présenterai, toutefois, quelques 
observations supplémentaires. 

Vous savez, monsieur le ministre, que lorsque l'instruction 
militaire a été déclarée obligatoire, des associations d'étudiants, 
en particulier l'union des grandes écoles, ont présenté à vos 
services des observations relatives aux difficultés qu'allait cæéer, 
pour certaines catégories d'étudiants, l'application stricte de 
vos décisions, 

Je sais que, par suite, vos services ont fait écho à des 
revendications justifiées et que des aménagements ont été réa- 
lisés, si bien que, des renseignemenls qui me sont parvenus, 
il ressort que l'union des grandes écoles ne réclame plus 
l'abrogation de l'obligation de l'instruction militaire, mais 
demande la rectification de certains aménagements déjà inter- 
venus. 

Je me permets alors d'atiirer votre attention sur certains cas 
tout à fait particuliers. 

Il est, vous le savez, des catégories d'étudiants pour lesquelles 
les conditions d'existence sont très difficiles. Ne serait-il pas 
possible, pour ceux-là, d'obtenir, soit une dispense, soit un 
allégement des cours, et je pense, en particulier, aux cours 
théoriques. 

Une première catégorie comprend donc les étudiants gènés 
en cours d'études pour différentes raisons. Le fait de suivre 
l'ensemble des cours de l'instruction militaire obligatoire est 
quelquefois la cause d'une perle de temps très précieux pour 
celui qui prépare un diplôme. 

Je citerai ensuite le cas des étudiants mariés qui, vous 
le savez, en raison de leurs obligations familiales et de leur 
difficultés d'existence, sont contraints de se livrer à une activité 
rémunérée en dehors de leurs études. La vie est plus compli- 
quée pour eux encore du fait des cours qui leur sont imposés. 

Dans le même ordre d'idées, je songe à ceux qui, faute de 
moyens financiers suffisants, sont ob.igés eux aussi d'avoir 
une activité extra-estudiantine. 








IL y a enfin ceux dont l'établissement scolaire est éloigné 
du centre des cours et qui ne peuvent pas, de ce fait, étre 
assidus aux travaux de l'E M, 0. 

Je pourrais citer également — c'est là une parenthèse — 
ceux y leurs convictions peuvent écarter de l’armée et pour 
lesquels on ne voit pas pourquoi on leur imposerait des cours, 

Des aménagements sont possibles enfm pour les élèves des 
grandes écoles dont le centre d'instruction peut être l’éco'e 
eile-mème., Les élèves de Paris admettent même très bien d'’al!er 
à Vincennes, par exemple, pour y suivre les cours pratiques. 
Quant-aux études théoriques, habitués qu'ils sont à travail- 
ler sur livres, 1ls considèrent que le manuel de P. M. S. actuel 
leur permet de travailler aussi bien que dans un amphithéâtre. 

Ne serait-il pas possible d’ailéger les heures de présence et, 
ad les cours théoriques, de permettre aux élèves de travail- 
er chez eux ? 

Je me résume, 

Pourriez-vous prévoir des dispenses pour les cours que je 
vous ai signalés, après enquête approfondie, bien entendn, à 
la fois de l'administration, de la direction de leur école et de 
vos services ? 

Pourriez-vous prévoir ensuite, pour l'ensemble, un a’lége- 
ment des heures de cours, en particulier théoriques, permet- 
tant aux élèves de mener de pair leurs études et les cours 
de I M. O.? (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. le 
forces armées (guerre). 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je remercie M. Capde- 
vile d’avoir bien voulu reconnaître que les services de la 
préparation militaire font de leur mieux pour régler les 
cas intéressants qui leur sont soumis et permettre à Ja jeu- 
nessg trançaise de faire son devoir, car c'est un devoir. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporleur spécial, Et un honneur. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. et un honneur, dans 
des conditions qui portent le moins d'atteinte possible à leurs 
intérèts legitimes au moment où ils sont lancés dans des études 
dont dépend le reste de leur existence. 

. Vous rencontrerez toujours, au ministère de la guerre, des 
interloenteurs compréhensifs et bienveillants. 

Vous me demandez de prendre des engagements. Vous me 
signalez un certain nombre de cas particuliers. 

Vous concevez que je ne puisse, sur-le-champ, prendre un 
engagement d'ensemble et régler, comme vous le désirez, les 
cas particuliers que vous avez évoqués. 

Ce que je peux vous dire, c'est que nous essayerons, en 
1954, de régler les cas qui nous seront soumis par les direc- 
teurs d'éco:es et les associations d'élèves des grandes écoles 
dans l'esprit de compréhension dont nous avons fait preuve 
l'année dernière. 

M. Jean Capdeville, Et l’organisation de l'I. M. O0. ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. C'est dans le même esprit 
que nous aborderons ce problème. 

Je ne prends pas d'engagement, si ce n’est celui d'agir avec 
le désir d'aboutir comme nous l'avons fait l’année dernière. 

M. Jean Capdeville. Monsieur le président, je prends acte 
des explications de M. le secrétaire d'Etat à la guerre et je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 32-92, au chiffre de 155 millions 
de francs. 

(Le chapitre 32-92, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 32-93. — Indemnités de déplacement et transport de 
personnel, 4.500 millions de francs, » — (Adopté.) 

M. le président. Nous allons interrompre la discussion. 


secrétaire d'Etat aux 


en 
RELATIONS FRANCO-ESPAGNOLES 
Report de la discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour de la séance de cet après-midt 
comportait, en dernier lieu, la discussion de l’interpellation de 
M. Conte sur les relations franco-espagnoles pour le cas où, 
l'examen des budgets militaires ayant pu être achevé avant 
dix-neuf heures, il eût été possible d'entamer un nouveau 
débat 

Mais cette condition n'est pas remplie et l'Assemblée doit 
consacrer la soirée à la suite de la discussion des budgets 
militaires. L'interpellation de M. Conte ne pourra donc pas 
être abordée et il appartiendra à la prochaine conférence des 
présidents de fixer la date pour celle discussion. 
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RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Anselme Florand. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Florand, pour un rappel au 
règlement. 

M. Anselme Florand, Monsieur le président, M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre m'avait promis, à propos du chapitre 32-93, 
de répondre à une question que je lui ai posée sur la gratuité 
des transports en faveur des permissionnaires agricoles. 

Cette réponse, je ne l'ai pas obtenue. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État à la 
guelre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, C'est exact, mons'eur le 
président. 

Je propose à M. Florand d'étudier avec lui cette question dans 
mon cabinet. 

Je rappelle, toutefois, à notre collègue que ces facilités de 
transport ne dépendent pas uniquement du secrétariat d'Etat 
à la guerre. 

Nous comprenons cependant l’espeit dans lequel M. Florand 
pose celle question et, en ce qui nous concerne, chaque fois 
que nous le pouvons, nous accordons bien volontiers les faci- 
htés auxquelles il pense. 

M. Augustin Maurellet. Je demande la parole, pour répondre 
à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le président. Nous ne sommes plus dans le cadre du règle- 
ment! 

Je vous donne la parol® pour une très brève réponse. 


M. Augustin Maurellet. J2 rappelle à M. le secrétaire d'Etat à 
la guerre que M. le président Pleven m'avait donné l’année 
dernière, au cours de la discussion des budgets militaires, 
l'assurance qu'il était disposé à laisser venir en discussion 
ublique le rapport que j'ai fait au nom de la commission de 
A défense nationale sur la question des permissions des soldats 
du contingent. 

Si M. le secrétaire d'Etat à la guerre veut bien joindre ses 
efforts à ceux de M. je président Pleven pour faire venir ce 
débat, le rapport est prèt, de même que le rapporteur de Ja 
commission. 

M. le président. Je suis obligé de clore maintenant cette dis- 
cussion, le chapitre 32-93 avant déjà été adopté, 

Avant de suspendre la séance, je dois indiquer à l’Assem- 
blée que nous avons encore une quarantaine d'amendements 
à discuter et la perspective d’une très longue, nuit de débats. 

Je fais appel à tous les orateurs, ainsi — et peut-être parti- 
culièrement — qu'aux représentants du Gouvernement et aux 
rapporteurs, pour qu'ils veuiilent bien limiter leurs explica- 
tions au minimum indispensable à la clarté du débat. 

M. Eugène Claudius-Petit. Faites respecter les temps de 
parole ! 

La séance est suspendue, 

Elle sera reprise à vingt et une heures pour la suite de la 
discussion du budget de la défense nationale. 

(La séance, suspendue à dir-neuf heures, est reprise à vingt 
et une heures, sous la présidence de M. André-Jean Godin, 
vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise, 


— 7 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
Raprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons le débat budgétaire. 

Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée au chapitre 33-71 de 
J'état À de la section « guerre »: 

Je donne lecture de ce chapitre: 


3° partie, — Personnel, — Charges sociales. 
« Chap. 23-71. — Prestations et versements du service des 
fabrications d'armement, 170.447.000 francs. » 
La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial de 
la commission des finances, 








M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spéciai, En ce qui concerne 
le chapitre 33-71 la commission des finances à disjoint l'arti- 
cle 3 concernant les cotisations de sécurité sociale, 

En effet, il n'échappera pas à l'Assemblée ” dans tous les 
budgets civils les cotisations de sécurité sociale sont rattachées 
aux charges communes. H n'apparait done ee nécessaire de 
laisser se perpétuer cette anomalie dans les budgets mili- 
taires, puisqu'elle aboutit à grossir le chiffre global du 
budget 

M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Etat à la querre. D'accord. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial, …… mais n'apporte 
certainement aucune aide particulière à la défense nationale, 

Jé crois que M. le secrétaire d'Etat est d'accord sur cette 
position de principe. Je demande à l'Assemblée de vouloir lien 
suivre Sa commission des finances. 

M. le président. M. Max Lejeune, an nom de la commission 
de la défense nationale saisie pour avis, a présenté un amen- 
dement tendant à rétablir, au chapitre 33-71, le crédit proposé 
par le Gouvernement, soit, 270.447.000 francs. 

La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur pour avis, 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. I est évident qu'il 
s'agit d'une question de présentation qui ne peut se poser que 
pour l'exercice prochain, Aujourd'hui, nous sommes obligés 
de demander le rétablissement du crédit, 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spet ial. Nous sommes 
d'accord. puisque j'ai l'engagement de M. le secrétaire d'Etat 
qu'il sera tenu compte de cette observation pour le prochain 
budget. 

M. le président. Ia commission étant d'accord pour reprendre 
le chiffre du Gouvernement, l'amendement de M. Max Lejeune 
devient sans objet. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je miets aux voix le chapitre 33-71 au nouveau chiffre de 
270.447.000 francs. 

(Le chapitre 33-51, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 39-72. — Prestations et versements facultatifs du ser- 


vice des fabrications d'armement, 1.320.000 francs. » 
(Adonté.) s 

M. le président. « Chap. 92-91. Prestations et versements 
obligatoires, 10.138.9S4.000 francs, » 


M. Max Lejeune, au nom de la commission de la défense 
nationale, saisie pour avis, à présenté un amendement tendant 
à rétablir, au chapitre 3-1, le crédit proposé par le Gouverne- 
ment, soit 13.125.379.000 francs, 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial, La situation est 
la même pour ce chapitre que pour le chapitre 33-71: il y a lieu 
de reprendre le chiffre du Gouvernement, 

M. le président. La commission étant d'accord pour reprendre 
le chiffre du Gouvernement, cet amendement de M. Max Lejeune 
devient également sans objet. 

Je mets done aux voix le chapitre 33-91, au nouveau chiffre de 
13.125.379.000 francs. 

. (Le ch pure 33-91, mis 

_« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs. 14 imil- 
lions 130,000 francs. » — (Adopté.) 


AUT Voir avrc Cr chiffre, est adopté } 


4° partie. — Malériel et fonctionnement des armes el services. 


« Chap. 31-01. - Administration centrale Dépenses de 
fonctionnement, de matériel et d'entretien, 160 millions de 
francs. » idopt« | 

« Chap. 34-41. li insport de matériel. 5.000 millions de 
francs. » — (Adopl 


services rattachés au 
idopté.) 


Fonctionnement des 


« Chap. 34-51. 
ï» millions de francs, » — 


service du matériel, 5 


M. le président, « Chap. 94-52, Entretien. des véhicules, 
de l'armement et des munitions, 12.279 millions de francs. » 


M. Max Lejeune a présenté, au nom de la commission de 


la défense nationale, saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à rétablir, au chapitre 34-52, le crédit proposé par le 
Gouvernement, soit 12.400 millions de francs, 


La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. Le chapitre 34-52 
concerne l'entretien des véhicules, de l'armement et des muni- 
Uons,. 

Il est nécessaire que l’Assemblée tranche la question de l'uti- 
lisation des crédits destinée à l'étude, À la fabrication et aux 
réparations des engins appelés « appareils volants », 

















1082 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 19 MARS 1954 





Par appareils volants, on entend essentiellement l'aviation 
d'artillerie, les hélicoptères et les avions d'appui d'infanterie. 

Comme nons sommes au budget de la guerre, i apparaît qu'on 
ne peut pas les appeler avions, mais seulement appareils 
volants, (Sourires.) 

La commission de la défense nationale comprend fort bien 
que l'on veuille + merde confier l'étude, la fabrication, L'ex- 
périmentation et la réparation de ces engins au secrétariat 
d'Etat à l'air, Mais elle tient essentiellement à ce que les 
crédits soient inscrits au budget du secrétariat d'Etat à Ja 
guerre, de facon qu'ils soient obligatoirement affectés, sous le 
contrôle du secrétariat d'Etat à la guerre, aux objets pour Îles- 
quels 1ls ont été votés. 

La commission de la défense nationale à estimé, en effet, 
que si ces crédits figuraient sons la même rubrique du secré- 
tariat d'Etat à l'air, quand il y aurait des compressions à faire, 
ces dernières porteraient fatalement sur ces pauvres appareils 
volants, étant donné que la plus grande partie des crédits serait 
réservée aux avions shatégiques et tactiques. 

Je crois qu'il est facile à l’Assemblée d'accepter cette façon 
de voir, Le secrétariat d'Etat à l'air a satisfaction, puisque 
c'est lui qui aura l'utilisation des crédits. Le secrétariat d'Etat 
à la guerre à également satisfaction puisqu'il aura le contrôle 
de ces crédits qui ne pourront pas être distraits de la destina- 
tion voulue par le Parlement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Je désire présenter 
deux observations en ce qui concerne l'article 3 du chapitre 34- 
62: « Entretien des munitions ». 

Je signale à M. le secrétaire d'Etat qu'il est arrivé qu’un 
certain nombre de lots de projectiles n'ont pas été revisés. En 
particulier, il m'a été signalé que dans les forces d'occupation 
en Allemagne, on a été obligé de prendre des précautions telles 
que les conditions réelles de tir n'ont pas été observées par les 
woupes à l'instruction. 

Je demande qu'il soit procédé à une revision des lots aussi 
minutieuse que possible, car rien n'est pes déplorable que 
d'obliger des hommes à tirer dans des conditions irréelles. 

Ma seconde observation concerne les hélicoptères. Je n'insiste 
pas sur leur nombre, nous nous en sommes longuement expli- 
quèés déjà; mais je tiens à dire que nous ne sommes pas aussi 
pessimistes que la commission de la défense nationale. 

Nous pensons qu'une excellente coordination devrait avoir 
pour conséquence de donner au secrétariat d'Etat à l'air la 
maîtrise budgétaire en cette matière, mais à la condition stricte 
qu'il soit responsable de toutes les questions d'études, de 
conception et d'entretien du matériel. Par contre, le secrétariat 
d'Etat à la guerre serait responsable de l'utilisation. 

Dans ces conditions, nous acceptons la proposition qui est faite 
par la commission de la défense nationale. 

M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Etat à la guerre. Le Gou- 
vernement accepte, bien entendu, la proposition de la commis- 
sion de la défense nationale. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Max 
Lejeune, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) . 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-52 au chiffre nouveau de 
42 milliards 400 millions de francs résultant de l'amendement 
qui vient d’être adopté. 

(Le chapitre 94-52, inis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 34-53. — Carburants, 7.113.290.000 francs. » — 
(Adopté.) 
M. le président. « Chap. 31-54. — Entretien du matériel du ser- 


Vice des transmissions, 1.300 millions de francs. » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial, Le matériel de 
transiuission portatif intitulé $S. C. R. C. % s'est révélé, dans les 
corps de troupe, fragile et incapable de rendre au combat les 
services qu'on serait en droit d'en attendre. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat à la guerré de veiller 
attentivement à ce matériel, de se rendre compte si les informa- 
tions qui m'ont été fournies sont exactes et, dans l'affirmative, 
d'étudier la possibilité de donner aux hommes de troupe un 
matériel plus solide et mieux adapté aux exigences du combat. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'enregistre l'observation 
de M. le rapporteur de la comimissios des tinances. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 34-54 au chiffre de 1.300 millions 
We francs. 


(Le chapitre 34-54, mis aux voix, est adopté/ 





« Chap. 34-55. — Télégraphe et téléphone, 596.900.000 francs. à 
— (Adoplé.) 

« Chap. 24-61. — Entretien du matériel du génie, 662.350.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-71. — Service des fabrications d’ar- 
mement. — Frais généraux. — Dépenses de fonctionnement et 
d'entretien du service, 6.300.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 


_M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. J'appelle l’atten- 
tion de M. le secrétaire d'Elat à la guerre sur l’article 4 de ce 
chapitre, relatif au fonctionnement des écoles de formation pro- 
fessionnelle. 

On a déjà parlé de la question des apprentis. Je suis de ceux 
qui pensent qu'il existe un véritable potentiel de formation d’ou- 
vriers adaptés aux fabrications nécessaires à l'armée, Je ne vou- 
drais à aucun prix que ce potentiel fût diminué. 

C'est pourquoi je demande instamment à M. le secrétaire 
d'Etat de veiller tout particulièrement au fonetioncement des 
écoles de formation professionnelle, dont le crédit, je le regrette, 
a été diminué. 

IL est indispensable que la formation de la main-d'œuvre exi- 
gée notamment par les fabrications d'armement, les poudres, 
etc., ne subisse pas les conséquences d'une telle restriction de 
crédit. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat de prendre toutes dis- 
positions pour parer aux déficiences qui en résulteraient, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat À ls 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je tiens à apporter immé- 
diatement tous apaisements à M. le rapporteur spécial. 

I ne s'agit pas, dans notre esprit, d'une réduction du nombre 
des apprentis. Leur nombre restera à peu près ce qu'il était. Il 
s'agit uniquement d'une concentration des écoles en vue de 
diminuer les [frais de gestion. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Je vous remercie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-71 au chiffre de 6 mil- 
lions 300.000 francs. 

(Le chapitre 34-71, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 34-72. — Frais généraux des établissements des fabri- 
cations d'armement, — Matières et marchés à l'industrie, 
652.080.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-81. — Service de la mécanographie, 246.235.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-91. — Etudes et expérimentations 
techniques, 118.760.000 francs. » 

M. Max Lejeune, au nom de la commission de la défense 
nationale, saisie pour avis, à déposé un amendement tendant 
à rétablir partiellement le crédit proposé par le Gouvernement, 
soit 168S.760,000 francs. 

La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. 


M. Max Lejeune, rapporleur pour avis, La situation est la 
même qu’au chapitre 34-52. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial, Nous sommes 
d'accerd. 
La commission accepte le rétablissement du crédit. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets donc aux voix le chapitre 34-91 au nouveau chiffre de 
169.760.000 francs, résultant de l'amendement qui vient d'ètre 
adopté. 

(Le chapitre 31-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 34-92. — Instrüction, — Ecoles. — 
Recrutement, 2.353.200.000 francs. » 

M. Max Lejeune, au nom de la commission de la défense 
nationale, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant 
à rétablir le crédit proposé par le Gouvernement, soit 2.354 mil- 
lions 200.000 francs. 

La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. La commission de la 
défense nationale n'est pas d’accord avec la commission des 
finances. Elle considère que l'abattement proposé par la com- 
mission des finances est injuste. Elle demande le rétablisse- 
ment du crédit proposé par le Gouvernement. 

Notre commission, considérant que la réduction apportée au 
nombre exagéré des cours, stages et centres d'instruction par 
le secrétariat d'Etat à la guerre est déjà considérable, estime 
qu'il ne faut bas réduire les capacités d'entrainement pour les 
cadres. 
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M. le président. M. Jean-Paul Palewski a présenté un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 34-92. 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Je désire m’ex- 
pliquer, d'une part, sur l'abattement de 1 million de francs 
opéré par la commission des finances, d'autre part, sur l’ameu- 
dement que j'ai déposé en mon nom personnel. 

Au nom de la commission des finances, je demande à M. le 
secrétaire d'Etat de tenir le plus grand compte du désir déjà 
manifesté par l’Assemblée, je crois, de voir les officiers par- 
faire leur instruction par l'instruction même du contingent 
plutôt que par des stages théoriques qui, le plus souvent 
d'ailleurs, n'apportent qu'un complément d'instruction très 
relatif. 

On constate alors que tout le monde se trouve par voies et 
chemins. En réalité, les tableaux d'effectifs, dans les corps de 
troupe, ne sont pas honorés. Il en résulte une très grande 
dé<organisation. 

Je ne suis pas ennemi, bien entendu, de l'instruction théo- 
rique, mais il y a une mesure. Or, nous avons constaté — je 
le dis particulièrement pour mon collègue de la commission de 
la défense nationale — que le nombre des cours, des stages, 
que doit suivre un officier au cours de sa carrière est tel qu’en 
réalité, s’il les suivait, il lui resterait très peu de temps pour 
faire de l'instruction dans un corps de troupe. 

En particulier, pour les cadres subaliernes, ce qui est essen- 
tiel, à mon avis, c’est la maîtrise de l'officier sur ses hommes, 
Le reste est de surcroît, si je puis dire. 

Par conséquent, je demande très instamment à M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre de veiller à ce que l’on limite dans 
toute la mesure du possible les stages d'officiers dans les cours 
qui occupent un nombre considérable d’instructeurs, et d’'offi- 
ciers qui sont distraits des corps de troupe. 

Quant à l'amendement que j'ai déposé à titre personnel, il 
concerne l’école spéciale militaire de Saint-Cyr. 

M. le secrétaire d'Etat connaît bien ma pensée à cet égard. 
Je demande très instamment que l’école de Saint-Cyr soit réta- 
blie à Saint-Cyr, non point tant parce que Saint-Cyr se trouve 
en Ile-de-France, mais simplement parce que Saint-Cyr consti- 
tue un capital moral que vous n'avez pas Le droit de disperser 
à tous les vents de la région parisienne, si tant est que vous 
vouliez faire revenir l’école d'officiers dans la région parisienne, 
ce que je souhaite ardemment. 

Je considère, en eflet, qu'il est indispensable que nos jeunes 
officiers soient à proximité des autres établissements d'ensei- 
gnement; mais je considère aussi comme indispensable de 
répondre à leur désir quasi unanime de se trouver, pour leurs 
études, d'ailleurs essentiellement théoriques, à Saint-Cyr, dans 
leur vieux bahut, et d'utiliser pleinement le potentiel moral 
que constitue l'appellation glorieuse de Saint-Cyr. 

Je vous demande de bien vouloir partager mon sentiment 
et de faire tout ce qu'il est possible pour que l’école de Saint- 
Cyr revienne à Saint-Cyr. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. de Monsabert. 


M. Joseph de Monsabert. Je m'’associe pleinement à ce que 
sient de dire le rapporteur de Ja commission des finances, 
J'estime que la question de Saint-Cyr fait partie de la revalo- 
risation de la fonction militaire. 

Le rayonnement de l’armée est également un des faits qui 
permettent au militaire de se rendre compte qu'il est quelque 
chose dans la nation. Or, Saint-Cyr, c’est cela, ce sont de 
vieilles traditions d’abord. C’est un nom. C’est la proximité 
de Paris et, partant, des grandes écoles de la capitale. 

Nous devons non seulement reprendre la vieille école mili- 
taire de Saint-Cyr — j'y insiste — pour l'entrée à Saint-Cyr, 
et non à Coëtquidan, mais, en même temps, avoir à Saint-Cyr 
une école d'officiers de réserve venant des grandes écoles de 
la capitale. Nous devons pouvoir brasser les futures élites 
civiles et militaires de la France et, pour cela, il nous faut 
Saint-Cyr. 

Il faut refaire Saint-Cyr, il faut refaire Saint-Maixent, c’est 
le vœu des amicales de Saint-Cyr et de Saint-Maixent. 

La Saint-Maixentaise rejoint exactement dans ses vœux la 
Saint-Cyrienne et Les amis de Saint-Cyr. 

On a été obligé — c’est vous-même qui me l'avez dit, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat à la guerre— de créer encore une 
nouvelle formation d'officiers en partant de sous-officiers ayant 
sept, huit ou neuf ans de service, je ne sais plus. Bref, on est 
reconduit vers l’ancien Saint-Maixent et je suis sûr que nous 
perdons encore des officiers sortant du rang parce qu'ils ne 
peuvent pas se présenter à Strasbourg, d'abord, ensuite à 
Coëtquidam, et n'ont plus la possibilité d'entrer, au bout de 
sept, huit ou neuf ans, à Sant-Maixent, 








Il faut revenir à la vieille tradition de Saint-Cyr et Saint- 
Maixent. Cela fait partie de la revalorisation du métier miit- 
taire. Les élèves se retrouveront comme autrefois dans les 
écoles de préparation; plus tard, ils s’entraineront ensemble, 
la sélection jouera. 

Un vieux Saint-Maixentais de mes amis, me est général, m'a 
dit: «-Nous étions autrefois très favorisés, les Saint-Maixentais, 
parce que ceux qui le voulaient étaient sûrs de percer ». 

C'était également un moyen d’avoir une élite très démocra- 
tique, puisque venant de la base. 

Le retour à Saint-Maixent et à Saint-Cyr s'impose. Je sais 
tout ce qui manque à Saint-Cyr: s'il s'agit de créer uniquement 
une université, nous en avons la possibilité à Saint-Cyr, ou dans 
les environs. Quant au terrain d'exercice, autrefois il fallait 
qu'ilsoit situé à portée de pieds, si vous me permettez cette 
expression. Maintenant, on peut utiliser les camions, On ne 
me fera pas croire qu'autour de Paris on n'est pas capable 
de trouver le terrain nécessaire pour l'instruction des ofticiers 

Ï 
de Saint-Cyr. 

J'estime qu’on perd du temps à ne pas reconstruire Saint-Cyr. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. MM. Billat et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 34-92. 

La parole est à M. Billat. 

M. Pierre Billat, Ce mg rs a trait au problème du recrutés 


ment. Je voudrais attirer l'attention du ministre et de l'Assem- 
blée sur le problème des sursis d'appel. 


IL arrive de plus en plus souvent que les élèves-ingénieurs 
des grandes écoles doivent arrêter leurs études avant l’achè- 
vement normal de celles-ci du fait que leur sursis d’incorpora- 
tion arrive à expiration. D'après l’article 23 de la loi du 30 mars 
1928 relative au recrutement de l'armée, le sursis expire à 
vingt-cinq ans et demi. Or, cette circonstance risque de se 
reproduire de plus en plus souvent en raison de la durée 
générale des études secondaires, de la durée de préparation aux 
concours d'entrée dans les écoles d'ingénieurs et de l'accroisse- 
ment de durée des études dans de nombreux établissements, 
tels l’école supérieure d'électricité, l'école suptrieure de phy- 
siqué et de chimie, l’école supérieure de chimie de Mulhouse. 

Le remède à cet état de choses pourrait être trouvé en fai- 
sant bénéficier les étudiants des écoles d'ingénieurs et des 
établissements assimilés des dispositions en vigueur pour les 
étudiants dentistes, pharmaciens et médecins, pour qui la 
limite d'âge est de vingt-sept ans. 

Par notre amendement, nous voulons simplement deman- 
der à M. le ministre si tel est son sentiment. 


M. le président. La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur 
pour avis. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. La commission de la 
défense nationale tient à ce que les crédits demandés par le 
Gouvernement pour l'instruction, les écoles et le recrutement 
soient rétablis à Jeur chiffre initial. 

On peut, en eflet, discuter du nombre des écoles et des 
stages, mais dans une armée en pleine transformation et qui 
percoit des matériels nouveaux, ces stages sont indispensables. 

Quant à la question de savoir si la formation des recrues 
doit se faire dans des camps ou à l'intérieur des unités, il 
semble bien qu'une thèse peut prévaloir pour une arme, 
l’autre pour une autre arme. On ne peut dire que le débat 
soit tranché complètement. Camps légers ? Ecoles de cadres 
du genre des très nombreuses écoles que nous avons connu 
en Allemagne ? Instruction du contingent à l'intérieur des 
unités ? Chaque formule a ses avantages, tout dépend de 
l'arme et de la destination définitive des recrues, 

Au nom de la commission de la défense nationale, je peux 
émettre un avis formel en ce qui concerne la nécessité de 
ramener ‘à Saint-Cyr l’école spéciale militaire. Nous avons 
rendu à Saint-Cvr son uniforme; il est nécessaire maintenant, 
dans l'intérêt de l’armée de demain, de lui rendre son cadre 
traditionnel de formation, (Applaudissements.) 

En conclusion, je demande instamment à l’Assemblée natio- 
nale de rétablir le crédit du chapitre 34-92. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je désire répondre à 
M. le rapporteur de la commission des finances sur la question 
des stages. d 

Certes, il ne faut pas abuser même des meilleures choses et 
il ne faudrait pas que le nombre et la durée des stages 
auxquels sont astreints les officiers les empêchent de rempbr 














1084 ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


_ 


SEANCE DU 19 MARS 1954 





leur tâche primordiale qui est, j'en suis bien d'accord avec 
M. Jean-Paul Palewski, l'instruction du contingent. 

Mais je puis assurer l’Assemblée que je veille à ce qu’il 
n'y ait pas d'abus dans ce domaine et que, dans la mesure 
du possible, il soit maintenu un équilibre harmonieux 
entre deux nécessités, celle d'instruire nos officiers, qui ne 
peuvent tout de même pas tout apprendre en restant an 
contact des hommes dans les unités — des stages techniques 
sont obligatoires — et celle de leur permettre l'exercice de 
leur métier qui est l'instruction du contingent. 

Quant à Saint-Cyr, c'est un sujet sur lequel je süis parti- 
culièrement sensible tout comme M. le rapporteur ou À: le 
général de Monsabert, J'en comprends toute l'attirance et 
tout le rayonnement sentimental, 

Une décision me peut pas être prise ici ce soir, ma#s j'ai 


toujours ouvert très grand les dossiers sur cette question et ” 


je les ai mis à la disposition de tous ceux qu'ils intéressaient, 
qui ont par conséquent toujours été tenus informés, 

Les raisons données pour le retour de l'école d'officiers 
dans la région parisienne — recrutement. rayonnement, pro- 
wgande, instruction théorique — sont extrêmement valables. 
in revanche, il y a aussi les nécessités pratiques de caser- 
nement et surtout d'instruction militaire pratique. 

A cel égard, je ne suis pas tout à fait d'accord avec ce qui 
a été dit sur les facilités qu'offre Saint-Cyr, qui voilà vingt- 

‘cinq ans, était déjà un peu à l'étroit quant aux terrains d'’ins- 
tructiou pratique. La situation ne s'est pas améliorée, au con- 
traire. 

J'entends bien qu'avec des camions on peut faire 20 ou 
3% kilomètres, aller au camp de Frileuse qui n'est d’ailleurs pas 
très grand, 206 hectares, done au maximum un camp de batail- 
Jon. Ce n’est pas là que peut être faite l'instruction de 1.200 ofli- 
ciers d’active, plus celle des réservistes. 

J'assnre l'Assemblée que la décision qui sera prise, et dont 
tous ceux qui s'intéressent à la question seront préalablement 
informés, ne négligera pas les traditions de l’armée, traditions 
indispensables, même Los une armée tournée vers l'avenir. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Jean-Paul Palewski, repporteur spécial. Les explications 
de M. le secrétaire d'Etat sur le problème des stages satisfont 
la commission des finances qui demandait instamment que le 
nombre des stages soit réduit dans toute la mesure du pos- 
sible. 

Pour Saint-Cyr, par contre, les déclarations de M. le secrétaire 
d'Etat ne m'ont pas convaineu, 

Pour ma part, je reste attaché au retour de l’école spéciale 
militaire à Saint€vr, J'estime que les terrains dont dispose 
Saint-Cyr sont suffisants, étant donné que l'instruction qui 
sera donnée anx officiers pendant leur séjour à l’école sera 
surtout théorique. Plus tard, ils pourront séjourner pendant 
le temps nécessaire — un an par exemple — dans un camp 
qui sera d’ailleurs probablement Coëtquidan. 

M. Joseph de Monsabert., Ou plutôt deux ou trois mois par 
an! 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. De toute manière, 
îl importe que leur instruction théorique soit donnée à Saint- 
Cyr. 

C'ést pourquoi je maintiens mon amendement et je demande 
à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter. 

M. Frédéric de Villeneuve. Il y va non seulement du moral 
des élèves, mais aussi du moral des cadres. 


M. le président. La parole est à M. Billat. 


M. Paul Büllat, J'ai posé une question à M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre, mais il ne m'a pis répondu. 

Cependant, il nous apparaît qu’à l'heure où les techniciens et 
ingénieurs nr un rôle de plus en plus important dans les 
services de l'armée, la mesure que nous préconisons est pleine- 
ment justifiée. 

ho de semble que M. le secrétaire d'Etat s’en désintéresse, 
nous allons tout simp.ement, sur le plan parlementaire, pren- 
dre l'initiative de proposer la modification de l'article 23 de la 
loi du 31 mars 1928. 

Dans ces ‘conditions, je retire mon amendement. Nous pren- 
drons sur le plan parlementaire les dispositions nécessaires. 

M. le président, L'amendement de M. billat est retiré. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. M. Palewski a déposé un 
amendement personnel dont je comprends l'esprit. Je demande 
simplement à l'Assemblée de ne pas se pronomer d'une 
manière définitive sur une question qui mérite d’être étudiée 
avec beaucoup de soin. 





L 





M. le président, Je mets aux voix l'amendement M. Lejeune, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jean- 
Paul Palewski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demanfe plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-92, au nouveau chiffre de 
2.354.199.000 francs résu:tant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 34-92, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remonte et fourrages, 663.970.000 francs. » 
— (Adopté.) 


5° parlie, — Travaux d'entretien. 
.« Chap. 35-01. — Administration centrale. — Travaux d’entre. 
tien, 55 millions de francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 35-61. — Service du génie. — Entre- 


tien des immeubles et du domaine militaue, 5.354 millions de 
francs, » 

M. Schaif à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Dorey, pour soutenir cet amendement. 


M. Henri Dorey. Monsieur le secrétaire d'Etat, mon collègue 
et ami M. Schaff m'a demandé d'attirer votre attention sur la 
situation suivante. 

Plusieurs agglomérations situées dans l'emprise du secteur 
fortitié de la ligne Maginot éprouvent de sérieuses difficultés 
tant dans le domaine du remembrement indispensable à la 
suite des destructions de la guerre que dans celui de l’exten- 
sion. 

Ces difficultés sont nées du fait de l’existence des zones de 
servitude entourant l'ensemble des ouvrages. 

En 1947, une proposition de résolution, dont M. Schaff était 
l’auteur, a été votée par l’Assemblée nationale et a entrainé 
la publication du décret du 12 décembre 1947 portant assou- 
plissement de la servitude dite de troisième zone. 

Mais cette mesure ne suflit pas pour permettre aux com- 
munes visées de se Gévelopper ou de mettre sur pied un 
plan de remmembrement et d'aménagement convenable. 

Mon collègue ne demande pas la suppression des servitudes 
existant autour des ouvrages iuportants, mais de celles situées 
aulour des petits ouvrages aménagés en 1940 au titre de 
défense complémentaire. 

Dans le même ordre d'idées, il propose l'abandon par l'armée 
des abris et ouvrages de protection fort nombreux construits 
par les Allemands de l'Est, Rhin et Moselle, entre 1870 et 1900. 

Ces abris ont perdu toute valeur militaire et ne servent que 
d'habitations de fortune ou de dépôts d’ordures. Is gênent la 
réalisation de lotissements réservés aux constructions nou- 
velles. 

M. Schaff m'a demandé d'obtenir de votre part des explica- 
tions. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je comprends parfaite- 
ment la gène que peuvent provoquer ces limitations et ces $er- 
vitudes, surtout dans les régions de l'Est où les ouvrages mili- 
taires ont été de tout temps très importants. 

Mais les problèmes qui préoccupent M. Schaff ne peuvent 
pas être réglés par une décision générale. NH s'agit de cas 
d'espèce que nous sommes toujours prêts à régler un par un, 
dans un esprit libéral, chaque fois que c'est possible. 

Il n’est pas de jour où je ne signe de décision ou d’autori- 
sation de cet ordre. Je puis vous assurer que toutes les 
demandes que nous feront les collectivités dans ce sens seront 
toujours examinées avec le désir de leur rendre service. Je me 
rends compte de la gène que peuvent apporter ces ouvrages 
militaires qui ne répondent plus aux besoins actuels. 

Si vous ne maintenez pas votre amendement, je puis en 
revanche vous assurer que tous les cas présentés seront étudiés 
avec le désir de donner satisfaction aux municipalités. 


M. Henri Dorey. Je vous remercie et je relire l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 35-61, au chiffre de 5.354 millions 
de francs. 

(Le chapitre 35-61, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 35-62. — Chemins de fer et routes, 137 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
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7° partie. — Défense diverses. 

« Chap 37-114. — Militaires rapatriés d'Extrême-Orient. bles- 
gés, malades ou en instance de démobilisation, 1.727.052.000 
francs. » —-(Adopté.) 

« Chap. 37-71. — Liquidation des dépenses résultant des 
hostilités (service des fabrications d'armement). » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 37-81. — Frais de contentieux et 
réparations civiles, 854.823.000 francs. » 

MM. Billat, Villon et Baïtolini ont déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatf, le crédit de 
ce chapitre. 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée 
eur les accidents mortels qui se produisent trop souvent au 
xuoment des exercices et des Imanœuvres militaires ainsi que 
eur les lenteurs dont fait preuve l'administration pour hâter 
a juste réparation matérielle due aux ayants droit des victimes. 

Je le ferai en citant simplement l'article paru dans un 
journal parisien, le 7 novembre dernier, sous le titre « Les 
nrents des militaires tués en service commandé attendent trop 
Longtemps le règlement de icur pension, » 

Ce journal écrivait: 

« La douloureuse affaire de l’escadron de Flandres dont nous 
avons parlé récemiment allire de nouveau l'attention sur les 
accidents graves survenus à de jeunes soldats au cours d’exer- 
cices ou de manœuvres, et plus particulièrement sur les délais 
mvraisemb:ables opposés aux malheureux parents pour le règle- 
ment des dommages-intérêts ou pensions auxquels ils ont légi- 
tmement droit. » 

Au mois d'avril dernier, ce mème journal a évoqué le cas 
du jeune soldat Jacques Favret, du 12° régiment du génie, 
tué d'une balle de revolver, le 12 mai 19%. 

Et dans cet article du 7 novembre, il poursuivait: 

« Malgré une plainte au parquet de la Seine pour tenter 
d'activer la procédure, son père, M. Raymond Favret, qui habite 
Aubervilliers, attend toujours un règ.ement de celle lamen- 
tab.e affaire. 

« Il en est de même de M. et Mme Marcel Minihy, de Pon- 
thierrv, dont le. fils aîné fut écrasé accidentellement par une 
automitrailleuse — en service commandé — à Pirmasens (Alle- 
magne), le 3 mai 1950. 

« Même inconcevable silence en ce qui concerne M. Topart, 
d'Argenteuil. Son fils Fernand a été tué à Trèves lui aussi, 
le 10 février 1950, au cours d’un exercice de tir. 

« Il est certain que le préjudice moral et sentimental ne 
pe s’évaiuer, mais le ministre de la défense nationale, dont 

responsabilité est établie, n’a pas le droit de laisser traîner 
pendant des mois et même des années le règlement des pen- 
sions qui sont légitimement dues à des parents si crueilement 
rappés. » 

Par conséquent, nous demandons, en premier lieu, que la 
sécurité des jeunes soldats soit mieux assurée au cours des 
exercices où des manœuvres et qu'on ne les expose pas jinuli- 
lement. Mais lorsque des accidents mortels se produisent, il 
est de la plus élémentaire justice que les ayants droit reçoi- 
vent sans tarder les justes réparations qui leur sont dues. » 

M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat à Ja 
guerre 
E ; 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 11 s’agit là de cas d'espèces. 

Chaque fois qué des lenteurs anormales ou regrettables nous 
Sont signalées, nous lächons d'y remédier, mais il faut bien 
comprendre que, dans ces affaires de contentieux, il est difii- 
cile d'aller vite: des délais réglementaires doivent être 
observés. 

Certes, la peine et le chagrin ne s'évaluent pas, vous l'avez 
dit vous-même, mais je comprends que, pour certaines familles 
dans la détresse, un secours rapide est parfois utile. 

Nous interviendrons toutes les fois que nous connaîtrons des 
lenteurs anormales ou excessives, mais, je le répète, il y a un 
certain nombre de formalités auxquelles je suis bien obligé de 
me plier. 

M, le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Billat ? 

M. Paul Billat. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-81, au chiffre de 851.823.000 
l'ANCs. 


(Le chapitre 37-81, mis aux voir, est adopté.) 








M. le président. « Chap. 37-91. — Dépenses diverses résultant 
des hostilités, mémoire. » 


La parole est à M. Frédéri 
































Dupont. 


M. Frédéric-Pupont, Je désire simplement demander à M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre les raisons pour lesquelles on ne 


fait pas appel aux militaires dégagés des cadres. 


Actuellement, 13.000 ofticiers et 30.000 sous-officiers, soit à 
peu près la moilié des cadres de l'armée française, subissent 
une hurmiliation gratuite depuis qu'ils ont été dégagés des 
cadres. 

Au moment où l’on se plaint de manquer de cadres, il 


conviendrait peut-être de récupérer certains de ces hommes, 


Je sais que, dans les administrations ou les états-majors, on 
a parfois tendance à minimiser la valeur des camarades qui 
sont partis. C'est un état d'esprit regrettable. 

Souvent, ces hommes, qui pourraient utilement servir dans 
l'armée, n’ont pu retrouver une situation dans la vie civile. 
Leur utilisation serait donc un peu plus qu'une réparation, 

Si j'ai pris la parole, c'est donc pour demander à M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre comment il entendait, à l'avenir, utuliser 
les sous-ofticiers et les ofliciers dégagés des cadres. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. Is n'ont qu'à aller 


en Indochine. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


guerre. 
M, le secrétaire d'Etat à la guerre. Je connais ce problème 
et ses aspects assez pénibles. 
Je peux répondre à M. Frédéric-Dupont —" j'ai repris depuis 
quelques années un grand nombre d'ofticiers dégagés des 
cadres, presque exclusivement des officiers suballernes, liecute- 
nants et capitaines, dont, vous le savez, nous avons eu un très 
grand besoin et dont nous avons encore grand besoin pour nos 
opérations d'Extrêéme-Orient. 
Pour les officiers supérieurs, le problème est plus diff 
Il ne m'est pas facile de les remettre maintenant dans les caires, 
el je ne peux pas domner à M. Frédéric-Dupont d'assurance 
- : 
1urteie, 


Chaque fois qu’un cas m'est soumis et que je peux donner 
satisfaction, je le fais volontiers, mais je ne peux pas vraiment 
accepter une mesure d'ensemble. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 37-91. 
(Le libellé du chapitre 37-M, mis aux voix, est adopté.) 


Se partie Dépenses rattachées 


à di erercices antérieurs. 


« Chap. 38-M. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de dé: h4 ance, » - Mémoire } 
Dépe se de: exerci es c] JS, » — (Mc 


« Chap. 38-92. - noire.) 


TITRE IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 


6° parle. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap, 46-S2. — Règlement des droits pécnniaires 
tés et internés de la Résistance, » — (Mémoire.) 


M. le président. Je donne lecture du chapiue 51-71: 


des dépor- 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


{re partie. — Eludes. — Recherches el prototypes. 


« Chap. 51-71. — Etudes de matériels d'armement, 4.500 mil- 
Lions de francs. » 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Je demande le ritah'isse. 
ment du crédit proposé par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial, An chapitre 51-71, 
la commission des finances a opéré un abattement de 100 mil- 
lions en vue d'obtenir de M. le secrétaire d'Etat des explications 
sur sa politique en matière d'armement, 

Bien que les explications qu’il nous a donntes ne soient pas 
entièrement satisfaisantes et que la commission des 

)l 


gouhaite t 


è 


inances 
jours que les fabrications d'armement s’harmo- 
nisent avec les conceptions d’une guerre hélas! possible, je 
n’insiste pas davantage et j'accepte le rétablissement du crédit 
demandé par le Gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Je vous remercie, 





œ————- 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 51-71, au nouveau chiffre de 
4.600 imillions de francs, proposé par la commission des finances 
à la demande Qu Gouvernement. 

(Le chapitre 51-71, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 51-91, — Equipement de laboratoires et organes d’ex- 
périmentation, 113.860.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 52-71: 


2° partie, — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-71. — Service des fabrications. — Investissements 
techniques et industriels, 12.650.000.000 francs. » 


La parole eet à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je demande, pour ce cha- 
pitre comme pour le 2. 51-71, le rétablissement du crédit 
de 100 millions supprimé par la commission. 

M. le président. La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Dans la discussion 
générale, nous avons abondamment parlé de ce sujet, et là 
encore la réponse de M. le secrétaire d'Etat ne m'a pas donné 
entière satisfaction. 

Néanmoins, je crois interpréter la volonté de la commission 
des finances en ne maintenant pas un abattement d'une telle 
importance, mais pour marquer son sentiment en cette matière, 
je propose un abattement de un million de francs sur le crédit 
demandé par le Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement accepte 
l'apattement d'un million. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 52-71 au nouveau chiffre de 
12.749 millions de francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 52-71, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 52-72, — Service des fabrications d'armement. — 
Acquisitions immobilières, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 53-41: 


3e partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-41. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, — Programmes, 23.413.870.000 francs. » 

M. Max Lejeune a déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant 
À réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Max Lejeune. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. La commission de la 
défense nalionale propose d'opérer sur ce chapitre un abatte- 
ment indicatif pour marquer son étonnement que dans les 
opérations nouvelles rien n'ait été prévu pour la constitution 
de stocks d'effet pour la mobilisation. 

A l'article {* et à l’article 2, des crédits importants sont 
prévus au titre des opérations nouvelles en 1954, mais malgré 
les explications que M. le ministre de la défense nationale et 
M. le secrétaire d'Etat nous ont données sur certaines fabrica- 
tions de vêtements et d’habillement en Allemagne, la commis- 
sion estime que des crédits d'opérations nouvelles pour la cons- 
titution de stocks d'effets de mobilisation auraient dû être 
prévus pour 1954, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je n'ai pu cette année, 
comme les autres années, faire un effort aussi important en 
faveur des stocks d’habillement destinés à la mobilisation. 

Nous améliorerons cependant l'état de nos stocks d’habille- 
ment pour la mobilisation puisque, cette année, Le rrbete cen- 
taines de milliers de collections seront mises en fabrication en 
Allemagne et serviront, bien entendu, à l'armée française. 


M. le président. La parole est à M. de Monsabert. 


M. Joseph de Monsabert. Je m'associe aux observations de 
M. Max Lejeune. Cette faiblesse des crédits destinés à l'aug- 
mentation des stocks d'habillement pour la mobilisation nous 
apporte la preuve que l'on ne s’achemine pas vers cette modi- 
fication de l’armée dont nous aurons encore l'occasion de 
parler. 

M. le président, Monsieur Max Lejeune, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Max Lejeuno, rapporteur pour avis, Oui, monsieur le pré- 
sident. 








—…—…—…"+ 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Max 
Lejeune. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 53-41, avec le chiffre de 
23.413.869.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement, 

(Le chapitre 53-41, mis aur voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 53-71. — Fabrications d'armement, 
48.936 millions de francs. » 

M. Max Lejeune a déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Max Lejeune. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. La commission veut 
marquer ainsi son étonnement devant l’étalement excessif des 
crédits de payement des opérations en cours. 

Ces crédits passent de 70 milliards, prévus en 1953 pour 1954, 
à 44 milliards. 

Elle s'étonne également de l'insuffisance des autorisations 
de programme demandées au titre des opérations nouvelle: 
insuffisance qui se traduit par une prévision de crédits de 
payement tombant de 52 milliards en 1955 à 15 milliards et demi 
en 1956, cette dernière année semblant marquer, selon ce qui 
a été dit en commission, le terme de l'effort d'armement 
français. 

En effet, les crédits de payement qui ont été donnés À 
la D. E. F. A. passent de 60 milliards en 1953 à 49 milliards 
en 1954, les prévisions pour 1955 sont, comme je l'ai dit, de 
52 milliards et, pour 1956, de 15.500 millions seulement. 

Or, il a semblé, au couùrs de la longue discussion de cet 
après-midi, que le plan de charge des établissements de fabri- 
cations d'armement n'est pas suffisant au jugement de l’Assem- 
blée. Il a semblé mème que M. le secrétaire d'Etat, dans son 
exposé à la tribune, le regrettait également. 

La commission de la défense nationale constate naturellement 
avec satisfaction y les commandes off shore permettent, sur- 
tout en fonction des contrats passés antérieurement, d'assurer 
l’activité de la majeure partie de nos établissement en 1954. 

Il est certain que la procédure of{ shore va permettre aux 
établissements de travailler encore à un rythme assez soutenu, 
mais la commission de la défense nationale a tout de même 
quelques craintes pour l'avenir. 

En effet, si l'amendement Richards était accepté par le 
Congrès américain et appliqué aux commandes off shore, la 
moitié du matériel fabriqué à ce titre serait réservé aux pays 
adhérents à la communauté européenne de défense. 

Il apparaît donc que si cet amendement est voté, une condi- 
tion politique sera mise en fait à l'attribution de matériels 
fabriqués grâce aux commandes off shore. 

La commission de la défense nationale éprouve quelque 
inquiétude. Elle se demande si le comportement diplomatique 
de la France ne pourrait pas, le cas échéant, se traduire très 
rapidement par un ralentissement de l'activité de nos établis- 
sements, si même certaines commandes ne nous échappe- 
raient pas. 

Déjà des établissements de l'Etat sont, dans la compétition 
qui les met, face aux commandes off shore, aux prises avec 
l'industrie privée française et au regard de l'industrie étran- 
gère dans une situation d'infériorité en ce qui concerne les prix 
et les délais de fabrication, 

C'est pourquoi la commission de la défense nationale a voulu 
imputer au crédit du chapitre 53-71 un abattement indicatif de 
1.000 francs, pour bien marquer sa crainte que les cemmandes 
off shore, qui assurent pour les mois prochains, par des 
contrats déjà conclus, une certaine activité à nos établisse- 
mer:ts ne nous fassent un jour défaut. 

Un autre aspect des commandes off shore est assez parti- 
culier, car en fonction des contrats passés il se peut fort bien 

ue nous soyons amenés dans un proche avenir à fabriquer 

es matériels soit dans nos établissements de la D.E.F.A., soit 

dans les usines privées, et que cependant une partie de ces 
matériels échappe à l'équipement de l’armée française pour 
être réservé à celui de nations voisines. 

La commission de Ja défense nationale a estimé nécessaire 
de marquer ce soir ses appréhensions quant à l'avenir, bien 
qu'avec moins de passion que cet après-midi. Elles expliquent 
le comportement de beaucoup de nos collègues qui auraient 
préféré voir les fabrications d'armement dotées de crédits fran- 
Çais dans notre propre budget national. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 
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M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. Le but de l'abat- 
tement de 100 millions < par la commission des finances 
au chapitre 53-71 me sem le être le même que celui que vient 
d'exposer M. Max Lejeune au nom de la commission de la 
défense nationale, 

Nous regrettons, en effet, qu'il ne nous ait pas été soumis 
un programme de fabrication d'armements qui vienne prendre 
la suite de celui qui s’est développé de 1950 à 19653. 

Nous n’entendons pas paralyser la marche du service, mais 
nous voulons absolument que le Gouvernement s'engage à 
élablir, dans le plus bref délai possible, un programme de 
fabrication d’arrmements. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la suerre. Je comprends très bien 
les prévecupations de l'Assemblée et en particulier des commis- 
sions en ce qui concerne le maintien de nos fabrications d'ar- 
mements. 

Il est certain que le plan d'armement qui a débuté en 1950- 
4951 et que M. Max Lejeune a porté, si je puis dire, sur les 
fonts baptiemaux a atteint son maximum de rendement pendant 
les années 1953, 1954 et 1955 avec 49 milliards pour 1954 et 
53 milliards en 1955, pour redescendre ensuite à 15 milliards et 
demi. 

Je suppose que c’est cette chute de 53 à 15 milliards qui 
préoccupe à juste titre la commission. 

Je répète ce que j'ai eu l'honneur de déclarer à la tribune, 
cet apres-midi. Îl faut absolument mettre sur pied en 1954 un 
nouveau plan d'armement qui, à partir de l'an prochain, 
relaiera le plan d'armement de 1951 arrivant alors à expi- 
ration. 

C'est presque un engagement que je prends devant l’Assem- 
blée en lassurant qu’en 1954 un plan nouveau d'armement 
sera établi, qui prendra surtout effet à partir de l'année 1956. 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le ministre, je désire 
vous poser deux questions. 

Pourquoi les pays occidentaux s’obstinent-ils à fabriquer un 
armement spécifiquement national au lieu de rechercher la 
standardisation du matériel ? 

Pourquoi toutes les usines de fabrication françaises sont- 
elles situées dans la métropole et non pas réparties dans 
l'Union française ? 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d’Elat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. La préoccupation de 
M. de Villeneuve en ce qui concerne la standardisation des 
matériels est également la mienne et celle du ministre de la 
défense nationale qui, dans les trois armes, essaye de la faire 
prévaloir. 

Des efforts sont réalisés par les différents pays atlantiques et 
des résultats intéressants ont été enregistrés puisque, par 
exemple, la munition d'infanterie sera désormais'identique pour 
tous les pays atlantiques. 

Certains matériels d'artillerie tirent la même munition. En 
fait, ce qui est important, ce n’est pas que les armes soient 
identiques, c’est que les munitions le soient, car ce sont elles 
qui imposent sur le champ de bataille les charges logistiques. 

On essaye la standardisation pour d'autres armements et 
pour l'essence. Je crois aussi que c’est fait. Vous voyez donc 
que nous désirons nous engager dans cette voie. 


M. Frédéric de Villeneuve. Et les chars ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Nous nous en préoccupons. 
D'ailleurs nos alliés américains et nous-mêmes nous utilisons 
des types de chars identiques puisque la plupart de ceux que 
nous La gg viennent ds Etats-Unis, et si nous alimentons 
ces chars avec une essence idertique nous réaliserons un 
progres. 

Cependant, je ne peux obliger les Amériéains à utiliser uni- 
quement des chars français. I] faut trouver une solution accep- 
table. 

Il est entendu que la préoccupation de la standardisation est 
à tout moment présente à notre esprit, car nous en connaissons 
les avantages. 


M. Frédérie de Villeneuve. Elle n'est pas réalisable, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Elle est réalisabie en partie, 
et la réalisation est déjà en cours. 





Quant à l'industrialisation, sur le plan de l'armement, 
des pays d'outre-mer, nous essayons de la mener à bien car 
nous eh connaissons l'intérêt. Les années de guerre, entre 1940 
et 1915, nous ont appris quel avantage elle pouvait offrir. Mais 
nous ne pouvons tout de même pas installer dans des pays 
d'outre-mer des usines de fabrication d'armement dans des con- 
ditions qui seraient par trop antiéconomiques, car cela impo- 
serait alors à notre nation ds charges vraiment lourdes. 

Cependant, nous avons déjà, en partieulier en Afrique du 
Nord, fait un effort d'équipement en ce qui concerne l'entretien, 
et je crois que les établissements du matériel, par exemple en 
Afrique du Nord, seraient déjà capables d'assurer de très nom- 
breuses missions qui, jusqu'à maintenant, ne pouvaient pas 
l'être. 

Je demande, bien entendu, que l’abattement de 100 millions 
de francs opéré par la commission des finances ne soit pas 
maintenu et, en tout cas, que la commission ne soit pas suivie, 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. Dans ces conditions je 
relire mon amendement. 


M. le président, L'amendement de M. Lejeune est retiré. 
La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 
M. le président, La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, M. le secrélaire d'Etat À la 
guerre vient de reconnaître l'intérêt qu'il y aurait à établir un 
nouveau plan d'armement en 1954, 

Bien sûr, seulement, vous savez comme moi, monsieur le 
ministre, qu'un plan de ce genre dépend d’abord des décisions 
prises dans le cadre européen, en particulier de l’adhédion à 
la communauté européenne de défense ou du refus d'y adhérer, 


Cela dépend aussi des directives que M. le président donnera 
pour la défense nationale, de la conception à laquelle il en- 
tend se rallier. On ne fait pas un plan d'armement dans le 
vague; on le fait en fonction de directives générales, qui pré- 
valent même <ur la conception d’une communauté européenne 
de défense, c'est-à-dire, si vous voulez, en fonction des direc- 
tives de défense nationale que l’on donnera à la communauté 
européenne de défense, si elle vient à se constituer. 

Inutile de nous promettre de beaux plans d'armen or 
que l'essentiel n'en est pas au point. C'est affirmer des possibi- 
lités dont nous savons très bien qu'elles seront sans objet, et 
ce n'est pas la peine de nous gargariser avec des parnies et 
des bonnes intentions. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne puis, ce soir, donner 
que des paroles. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, 1a question est celle-ci: êtes- 
vous décidé à donner à votre défense nationale les directives 
assez précises pour pouvoir un jour établir un plan d'armement 
en fonction de ces directives ? 

I n’y a pas d'autre question qui se pose en matière d’'arme- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. 
porteur spécial. 


Jean-Paul Palewski rap- 


M. Jean-Paul Palewskt, rapporteur spécial, Mesdames, mes- 
sieurs, l'intervention que vient de faire M. Loustaunau-Lacau 
me remplit d'étonnement, 


Comment! il] soupçonne M. le ministre de la défense nationale 
de n'avoir pas d'idées pour un plan de fabrication d armements 
ni pour celte année ni pour l'année prochaine ? 


J'en suis stupéfait, M. le ministre de la défense nationale a 
incontestablement dans l'esprit les directions futures dans les- 
quelles doit s'engager l'armement de l’armée. Sinon, permettez- 
moi de vous dire qu'il faillirait à sa tâche. 

Je ne crois pas qu'il soit possible de le soupconner d’une 
telle défaillance. 

Je suis convaincu qu'il a dans l'esprit un plan de fabrica- 
tions d’armements, qu'il n'attend que nos indications et la 
réduetion qui va intervenir pour le mettre en application et 
mettre immédiatement en fabrication les armements indispen- 
sables pour doter la France d’une véritable défense nationale. 

Sensible aux arguments de M. le secrétaire d'Etat, j'accepte, 
au nom de la commission des finances, la réduction à un mil- 
lion de francs de l'abattement indicatif de cent millions, mais 
avec cette signification précise que nons aurons un plan de 
fabrications d’armements, étant bien entendu que la condition 
primordiale posée par M. Loustaunau-Lacau se trouve réalisée. 


M. le président. La parole ect à M. le président de la commis- 


sion de Ja défense nationale, 
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M, Pierre Kœnig, président de la commission de la défense 
nationale, Pour revenir à des considérations plus terre à terre 
et plus simples, je rappelle que M. le ministre de la défense 
nationale ainsi que M. le secrétaire d'Etat à la guerre ont 
déclaré que nous étions dans une période de transition et que 
des expériences allaient être faites. 

Je souhaite que ces expériences soient très nombreuses. Elles 
seront aussi certainement très importantes dans leur ampleur, 
puisqu'il s'agit en fait de fixer des types de nouvelles grandes 
unités, 

Mais ces expériences vont demander beaucoup de temps. Me 
rappelant qu'une première expérience a été faite en 1150, en 
Champagne, pu:s en 1953, j'ai peur, sans aller aussi loin que 
M. Lous'aunau-Lacau, que vous n'ayez pas le temps ni la pos- 
sibilité d'établir les bases sur lesquelles vous fixerez les types 
nouveaux et que, en tout cas, vous ne puissiez pas le faire en 
1954 pour nous donner un programme d'armements pour 1955. 

de livre cela à vos méditations., C'est une question de temps. 


M. le président, M. Eugène Montel a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chantre 93-71. 

La parole est à M. Capdeville, pour défendre cet amendement. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Après ces considé- 


rations d'une importance exceptionnelle — l'Assemblée a bjen 
voulu le reconnaitre — je m'excuse de ramener le débat à des 
proportions beaucoup plus modestes, 


Je voudrais simplement demander a M. le ministre quel sera 
le sort réservé à la cartoucherie de Toulouse. 

M. Eugène Montel m'a chargé de vous poser quelques ques- 
tions pour Ja raison suivante: il a constaté au chapitre 53-71 
une diminution importante des crédits affectés à la fabrication 
des munitions, 

Estimant que le personnel hautement qualifié employé dans 
ladite cartoucherie constituait un potentiel certain pour notre 
défense nationale, il m'a chargé de vous demander quels étaient 
les plans de charge que vous comuytiez répartir entre les diffé- 
rentes cartoucheries françaises et s’il était possible de les éta- 
ler de facon à ce qu'aucune d'entre elles ne connaisse, je ne 
dis pas de licenciements, mais de fermeture. 

Par ailleurs, il demande si certaines commandes off shore 
ne pourraient, le cas échéant, être confiées auxdites cartouche- 
ries. 

J'ajoute que le fait, d'abord de licencier, et ensuite de fermer 
un établissement comme celui-là ne pourrait, dans une région 
comme celle de Toulouse, dont vous connaissez la faible den- 
sité industrielle, que créer des conditions d'existence difficiles 
pour une population ouvrière dont je répète que le caractère 
hautement qualifié constitue pour notre défense nationale un 
potentiel certain. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande des 
apaisements quant au sort que vous comptez réserver à la 
cartoucherie de Toulouse. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je comprends les préoccu- 
pations de nos collègues MM. Capdeville et Montel. 

Je sais en effet qu’à Toulouse, la plupart des établissements 
industriels sont des établissements d'Etat ou para-étatiques. I 
est donc souvent fort difficile au personne! de se recaser. 

Mais je veux assurer à M. Gapdeville que la cartoucherie de 
Toulouse, pas plus d'ailleurs que celie du Mans, ne court de 
risques sérieux dans la période qui s'ouvre. 

Si cette année marque un ralentissement dans la fabrication 
des cartouches, il n'est pas question de fermer les cartouche- 
ries, J'espère, si les années suivantes sont plus favorables, que 
l'on pourra angmenter la cadence de travail de ces établis- 
sements. 

Je suis, en effet, d'accord avec M. Capdeville: on n'a jamais 
assez de stock de munitions. 

M. le président. Monsieur Capdeville, maintenez-vous votre 
amendement ? ; 

M. Jean Capdevilie. Non, monsieur le président, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

La commission des finances acceptant de limiter son abatte- 
ment à { million, je mets aux voix le chapitre 53-71 au nouveau 
chitire de 49.035 millions de francs. 

(Le chapitre 53-71, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 53-91. — Fabrications de matériels divers, 2 milliards 
005.500,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-92. — Achats de matériels divers. » — (Mémoire.) 





M. le président. Nous arrivons au chapitre 54-41: 
4 partie. -- Infrastructure. 


« Chap. 54-41, — Service de l'intendance. — Equipement, 
279.500.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial. La commission des 
finances a prononcé la disjonction, à l’crticle 2 de ce chapitre, 
des crédits concernant la reconstruction dans la région nari- 
sienne de la manutention de Paris-Fontenoy. 

I lui est apparu que l’ensemble des crédits demandés par 
la lettre rectilicative pour la reconstruction de cette inten- 
dance, et qui dépassent 1.100 millions, étaient vraiment exces. 
sifs et que, dans les conditions actuelles, il n’était pas néces- 
saire de consacrer une somme aussi élevée à cette reconstruc- 
tion qui pouvait être différée en attendant des jours meilleurs. 

Je demande donc à l’Assemblée de maintenir cet abattement. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je comprends que la com- 
mission des finances se soit émue de l'importance de ce chiffre 
qui, en effet, paraît très élevé pour la création d’un établisse- 
ment d'intendance. 

La caserne Fontenoy soutenait, au point de vue subsistances, 
toutes les troupes de la région parisienne, troupes d'active et 
troupes de mobilisation, Ses magasins, ses manutentions, ses 
dépôts frigorifiques sont indispensables en cas de mobilisation 
ou d'incidents graves pour qu’un minimum d'alimentation 
puisse être assuré dans la région parisienne, 

Ce n'est pas le secrétariat d'Etat à la guerre qui, pour avoir 
le plaisir de construire ailleurs des établissements nouveaux 
d'intendance, a voulu abandonner la caserne Fontenoy. 

Mais ayant été décidé que l'U. N. E. $S. C. O. s'installerait À 
Fontenoy, il a bien fallu prévoir le soutien et l'alimentation de 
toutes les troupes de la région parisienne, en cas de mobilisa- 
tion, par un magasin central de subsistances. 

L'installation d'un établissement semblable à celui de Fon- 
tenoy a donc dû être prévue ailleurs. 

C'est pourquoi nous avons inscrit un crédit qui, je le recon- 
nais, est élevé, mais qui s'étale sur trois ans et qui, d'ailleurs, 
n'est assuré qu'en partie par le département de la guerre puis- 
que les ministères de l’éducation nationale et des affaires étran- 
gères en prennent également leur quote-part. 

C’est, en effet, sous la pression du ministère de l’éducation 
nationale qu'a été prise la décision d’affecter la caserne Fon- 
tenoy à l'U. N. E. $. C. O., et le ministère des affaires étran- 
gères a égalemeut participé à cette décision. 


M. le président. La parole est à M. Koenig. 


M. Pierre Koenig, président de la commission de la défense 
nationale. Monsieur le secrétaire d'Etat, je me permets de vous 
faire remarquer que l'abattement n'a pas été demandé parce 
que les crédits que vous demandiez pour transférer l'étalisse- 
iment paraissaient exagérés mais, en réalité, pour protester 
contre le fait que l'établissement étant transféré, je ne dis pas 
contre le gré de la défense nationale, mais sans grande bonne 
volonté de sa part, et pour des buts internationaux sans doute 
tout à fait estimables, c'était notre budget qui supportait la 
charge totale du transfèrement. 

Cela paraît un peu anormal, et c’est la raison de cet abatte- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d’Etat à la guerre. Je suis obligé de demander 
le rétablissement du crédit en rappelant que si les engager 
ments sont à la charge de l’administration de la guerre, les 
payemgnts, qui sont étalés sur trois ans, seront à la charge de 
trois ministères. 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. J'insiste beaucoup auprès de 
nos collègues pour que la proposition de la commission des 
finances soit adoptée. 

L'observation de M. Kænig est parfaitement exacte: ce n’est 
pas le budget de la défense nationale qui doit supporter cette 
charge. 

Sacrifier, dans un budget déjà très réduit, un milliard cent 
millions, mème étalés sur plusieurs années, c’est vraiment 
lamentable quand on pense aux insuffisances que nous avons 
constatées. 
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D'autre part, sur ce chiffre même, je crois que l’on pourrait 
aussi formuler quelques réserves, Car dépenser aujourd'hui 
4 milliard 1400 millions pour un magasin central d’habillement, 
alors que les crédits pour les logements sont très faibles, en 
particulier pour les logements d'ofliciers, c'est sans doute 
exagéré. 

Je me demande donc si le chiffre ne pourrait pas être étudié 
d'un peu plus près et si on ne pourrait pas avoir un programme 
moins coûteux, ce programme n'étant pas, en tout état de 
cause, à la charge de la défense nationale, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je voudrais que la commission de la défense nationale et Ja 
commission des finances sachent que le ministre de la défense 
nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre, comme elles, pen- 
sent qu'il aurait été normal que la charge imposée par ce trans- 
{ert figuràt dans un autre budget que le nôtre, 

Mais de quels budgets s'agit-il ? 

De celui de l'éducation nationale ? Vous connaissez les char 
ges de toutes natures qui pèsent sur ce budget, puisque, à plu- 
sieurs reprises, l’Assemblée a considéré que les crédits qui lui 
étaient affectés étaient insuffisants. 

Comme le ministère de la défense nationale reconnaît ce que 
représente pour le patrimoine national Ja présence de l'U, N. E. 
S. C. 0. à Paris, les trois départements ministériels sont arrivés 
à un compromis en vertu duquel nous avons accepté, les uns 
et les autres, de faire un sacrifice et de + ne la charge du 
transfert, à raison de un tiers pour la défense nationale, un 
tiers pour les affaires étrangères et un tiers pour l'éducation 
nationale. 

Pourquoi avons-nous accepté cette charge de un tiers ? Parce 
que nous avons reconnu que nous allions pouvoir reconstruire 
un établissement entièrement neuf et moderne et que, par con- 
séquent, dans une certaine mesure, bien que nous ne l'ayons 
pas désiré, ce remplacement comporterait un avantage. 

Ainsi, mes chers collègues, tout en me sentant en profonde 
sympathie avec l'argumentation développée par M. le général 
Kænig et par M. Pineau, je suis tout de même obligé de faire 
observer que si vous maintenez intégralement votre proposition, 
nous aurons perdu Fontenoy — ce sera la première fois dans 
notre histoire! (Sourires.) — et nous nous trouverons sans 
matériel de subsistances, sans dépôt d'intendance, sans manu- 
tention. Je suis sûr que cela, vous ne le voulez pas. 

Ne serait-il pas possible de nous entendre ? Nous pourrions 
chercher à modifier nos plans, de manière à les réaliser par 
tranches. Vous nous accorderiez, à ce budget, une tranche de 
0) millions. Puis, forts de vos observations, nous reprendrions 
la discussion avec les autres départements ministériels et nous 
nous efflorcerions de faire admettre le partage de la deuxième 
tranche entre l’éducation nationale et les affaires étrangères. 

Il nous faut aboutir à une solution de ce genre, car vous ne 
pouvez pas nous laisser démunis. 


M. le président. La parole est à M. Kænig. 


M. Pierre Kœnig, président de la commission de la défense 
nalionale. Je ferai d’abord remarquer, monsieur le ministre, 
que vous êtes dans une situation militaire excellente. Vous 
êtes à Fontenoy et vous ne perdrez Fontenoy que si vous le 
voulez bien! (Sourures.) 

Ensuite, il est exact que le nouvel établissement sera doté de 
lous les moyens modernes. Par conséquent, vous y gagnerez. 

Qu'une : quote-part soit demandée au budget de la guerre, 
c'est donc tout à fait normal. Mais la formule « un tiers — 
un tiers — un tiers » constitue, je crois, un marché de dupe 
pour vous, et, franchement, je ne crois pas que nous puissions 
aller très loin dans la voie des concessions. 

M. Christian Pineau, rapporteur, La commission accepte le 
rétablissement partiel du crédit, dans la limite de 500 millions 

ur les crédits d'engagement et de 60 millions de francs pour 
es crédits de payement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

La commission des finances acceptant de rétablir 60 miltions 
aux crédits de payement, je mets aux voix le chapitre 54-41 
au nouveau chiffre de 339.500.000 francs. 

(Le chapitre 54-41, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5-51. — Service du matériel. — Equi- 
pement, 2.140 millions de francs. » 

M. Lejeune, au nom de la commission de la défense natio- 
nale, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à réta- 
blir le crédit proposé par le Gouvernement, soit 2.190 millions 
de francs. 

La parole est à M. Max Lejeune. 


*k 








M. Max Lejeune, rapporteur pour avis, Cet amendement 
devrait se trouver satisfait après la décision prise par l'Assem- 
blée, 

M. le président: Personne ne demande la parole 7. 

Je mets done aux voix le chapitre 54-51, au chiffre de 2.190 
millions de francs, 

(Le chapitre 54-51, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 54-52. — Service des transmissions, — Equipement, 
1.579,270.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-61, — Service du génie, — Equipement, 3.931 mile 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-62, — Chemins de fer et routes, &5 millions de 
francs, » — (çAdopté.) 

« Chap. 54-63. — Acquisitions immobilières, 
francs, » — (Adoplé.) 


1:59 millions de 


G° partie. — Dépenses rattai hées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 56-91, — Dépenses des exercices périmés non frap- 


pées de déchéance. » — (Mémoire.) 
M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l'élat B concer- 
nant la section guerre ; 


Article 2. — ETAT B (suite), 
TITRE V, — EQUIPEMENT 


« Chap. 51-71, — Etudes de matériels d'armement : 

« Autorisation de programme, 3 milliards de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 51-71, au chiffre de 
de francs. 

(Le chapitre 51-71, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 51-91, — Equipement de laboratoires et organes d’ex- 
périmentation : 


3 milliards 


« Autorisation de programme, 129.560.000 francs, » 

(Adopté.) 
2e partie. — Investissements techniques et industriels. 

& Chap. 52-71. — Service des fabrications d'armement, — 
Investissements techniques et industriels : 

« Autorisation de programme, 500 millions de francs. » 
(Adopté.) 

3e partie. — Fabrications. 
« Chap. 53-41, — Habillement, campement, couchage et ameu- 


blement, — Programmes : 

« Autorisation de programme, 17.447 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 53-71. — Fabrication d'armement : 

« Autorisation de programme, 16.340 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 53-91, — Fabrications de matériels divers: 

« Autorisation de programme, 2.530 millions de francs, » —+ 
(Adopté.) 


4° partie, — Infrastructure. 


« Chap. 54-41. — Service de l'intendance, — Equipement : 

« Autorisation de programme, 652 millions de francs. » 

Ce nouveau chiffre paraît résulter de la décision prise au 
chapitre 54-41 de l'état A, 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 54-41 au chiffre de 652 millions 
de francs. 

(Le chapitre 54-41, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 54-51, — Service du matériel, - 
pement : 

Autorisation de programme, 1.645 millions de francs. » 

M. Max Lejeune, au nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
rétablir le chiffre des autorisations de programme proposé 
par le Gouvernement, soit 1.845 millions de francs. 

La parole est à M. Max Lejeune, 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. L'abattement opéré 
à ce chapitre — 50 millions de francs sur les crédits de paye- 
ment et 200 millions sur l'autorisation de programme a ét6 
provoqué par des opérations de crédit au profit d'un entre- 
pôt de réserve générale d'aviation légère d'artillerie, 


Equi- 


45 
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Cet abattement s'inspire des considé:ations qui ont été 
développées aux chapitres 34-52 et 34-91, sur lesquels l'Assem- 
blée s’est prononcée tout à l'heure à l'unanimité. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

_ M. Jean-Paul Palewski, rapporteur Spécial, La commission 
des finances accepte l'amendement, 

M. le président. Je :nel: aux voix l'amendement de M. Max 
Lejeune, déposé au nom de la commission de la défense natio- 
pale et accepté par la commission des finances. 

(L'amenderment, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 54-51, au nouveau chiflre de 
1.845 millions de francs. 

{Le chapitre 54-514, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 54-52, — Service des transmissions : 

« Autorisation de programme, 1.910 millions de francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 54-64. — Service du génie. — Eqgnipement : 

« Autorisation de programme, 5.364 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 55-62, — Chemins de fer et routes: 

« Autorisation de programine, 158 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5463. — Acquisitions immobilières : 

« Autorisation de programme, 66 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l’état C con- 
cernant la section Guerre : 


Arlicle 3, — ETar © 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
2° partie. — Investissements techniques et industriels. 
æe Chap. 52-72, — Service des fabrications d'armement, — 
Acquisitions immobilières : 


« Autorisation de programme annulée, 250 millions de francs. » 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-71, — Fabrications d'armement: 

« Autorisation de programme annulée: 5.723 millions de 
franes. » 
_ M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l’état F concer- 
pant la section guerre: 


Article 7. — Erat F 
Trrre HI, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


« Chap. 34-52, — Entretien des véhicules, de l’armement et 
des munitions : 

« Autorisation d'engagement, 2.885 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-52, au chiffre de 2.885 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 34-52, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-54. — Entretien du matériel du service des trans- 
missions : 

« Autorisation d'engagement, 400 millions de franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-61. — Entretien du matériel du génie : 

« Autorisation d'engagement, 165 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Etudes et expérimentations techniques : 

« Autorisation d'engagement, 42 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 


M. le président. Nous abordons la section concernant les forces 
terrestres d’'Extrème-Orient. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Mesdames, messieurs, le 
budget des forces terrestres d'Extrème-Orient est, pe la pre- 
mière fois, incorporé à celui de la défense nationale, en vertu 
des dispositions du décret du 9 août 19535. 





Ce décret donne au ministre de la défense nationale et, sur 
sa délégation, au secrttaire d'Etat à la guerre, la gestion admi- 
nistrative et financière des forces terrestres d’Extrême-Orient. 
Ni l’action politique, ni l'emploi des forces ne sont confiés 4 
la défense nationale A l’egard des opérations d’Indochine, Je 
département de la guerre est en situation de fournisseur de 
moyens, hurmairs et matériels. 

Cette charge n’est pas entièrement nouvelle. I appartenait 
déjà au département de la guerre d'assurer la majeure partie 
de la relève de l'armée de terre en Extrême-Orient et la four- 
niture des matériels et munitions qui lui étaient commandés 
par le ministere intéressé: France d'outre-mer, puis secretariat 
d'Etat chargé des relations avec les Elats associés. Bien sou- 
vent mème, elle avait dù prélever sur ses propres approvision- 
nements pour donner satisfaction à des demandes urgentes de 
l’Indochine. 

La réforme introduite par le décret du 9 août dernier pour- 
rait donc paraître assez mince. Elle n'était cependant pas inu- 
tile et, sans qu'on en altende des résultats immédiats et spec- 
taculaires, elle ne peut manquer d’avoir des conséquences 
heureuses dans la gestion des matériels. 

Tenu au courant de l’ensemble des besoins de l'Indochine, le 
secrétariat d'Etat à la guerre est désormais en mesure de 
coordonner les fournitures et les fabrications. Il peut, en con- 
séquence, réduire la disparité des matériels en service au 
corps expéditionnaire et éviter les achats lorsque des prélève- 
ments sur ces stocks sont possibles. 

La fusion des services gestionnaires des crédits « guerre » et 
« F. T. E. O. » est une des raisons qui, dès 1954, a conduit à 
des économies. 

Je me suis également préoccupé d'améliorer la gestion finan- 
cière sur le théâtre d'opérations. 

L'organisation administrative et financière des forces terres- 
tes d'Extréme-Orient est transitoirement maintenue sous le 
régime du décret du 30 décembre 1912, en attendant que soit 
mise au point une réglementation mieux adaptée aux gro- 
blèmes que pose la conduite d’opérations de guerre dans un 
territoire éloigné de la métropole. 

Toutefois, deux mesures ont été prises sans plus attendre 
et font l’objet d’un décret du 6 février 1954: 

Premièrement, l'institution, sous les ordres directs du géné- 
ral Commandant en chef les forces terrestres d'Extrême-Orient, 
d'un chef des services financiers du corps expéditionnaire, 
chargé d'assurer, en matière budgétaire et comptable, les coor- 
dinations nécessaires et, d’une manière générale, de veiller à 
la correcte app'ication des règles administratives et finan- 
cières. 

Deuxièmement, une modification du système d’ordonnance- 
ment qui renforce les liaisons hiérarchiques entre les directions 
de l’administration centrale et les services du corps expédition- 
nuire. 

Comme M. Max Lejsune l’a constaté, en le regrettant, au 
nom de la commission de la défense nationale, des différences 
de présentation subsistent entre le budget de la section « F. T, 
E. 0. » et celui de la section « guerre ». 

Certes, mon intention est bien de parvenir à une présentation 
parallèle des deux budgets qui re:èvent de mon secrétariat 
d'Etat, mais je n'ai pas estimé expédient de la réaliser dés la 
première année. Je n'ai pas cru, en eflet, devoir ajouter aux 
difficultés qu'’entraine inévitablement pour les services le 
changement de lien hiérarchique, celles qui auraient suivi une 
üans{ormation radical: e ka forme du document budgétaire. 

Aussi, ai-je pensé préférable de maintenir, autant que pos- 
sible, la présentation antérieure de ce budget, en ladaptant 
seulement à l’organisation des services centraux de Ja guerre 
chargés de l'administration des crédits. 

Ce que je viens de dire ne s'applique, bien entendu, qu'à la 
fraction de l'ancien budget des Etats associés qui passe à la 
charge de la défense nationale, Ce budget rassemblait, en effet, 
non seulement les dépenses des forces terrestres en Indochine, 
mais aussi des dépenses relatives aux armées nationales des 
Etats associés, dont l'essentiel figurait au budget précédent 
sous la rubrique « contribution de la France à la défense 
nationale des Etats associés ». 

Une répartition des dépenses prévues a dû être faite entre la 
section « F. T. E. O0. » d’une part, le budget des Etats assaciés 
et le compte spécial « assistance militaire aux Etats associés » 
d'autre part. A cette occasion, il a été procédé à une revision 
des critères adoptés jusqu'ici dans le sens d’un meilleur équi- 
libre des charges, qui tienne compte du développement des 
armées nationales. 

Parallèlement à ces aménagements de caractère financier, le 
projet de budget 1954, section « F. T. E. O. », traduit une 
réforme plus profonde. Conformément aux propositions du 
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général commandant en chef en Indochine, une réorganisation 
de la structure des forces terrestres a été, en effet, décidée et 
ne première étape du nouveau plan adopté doit être réalisée 
en 1954. Ce plan de réorganisation a pour objet la mise sur pied 
d'un corps de bataille mobile et puissant en regroupant les for- 
mations existantes relevées progressivement de leurs missions 
de pacification par les armées nationales. Il doit permettre, tout 
en augmentant considérablement l'efficacité de nos unités 
mobiles, d'envisager une certaine déflation des effectifs du 
corps expéditionnaire. 

Cette réorganisation ne sera possible que grâce à la pour- 
suite des efforts faits antérieurement pour Je développement 
des armées des Etats associés. 

Le secrétariat d'Etat à la guerre participe à cet effort en déta- 
chant auprès de ces armées, dans le cadre des missions mili- 
taires, les instructeurs et les techniciens qualifies dent eles ont 
besoin. 

C'est plus particulièrement dans le domaine de la formation 
des cadres supérieurs et subalternes que des progrès importants 
ont été réalisés. Des écoles et des centres d'instruction ont été 
développés. Des réformes sont actuellement entreprises pour 
améliorer encore leur rendement. 

A l'heure actuelle, près de 5.000 officiers et sous-officiers 
français affectés aux missions militaires se consacrent à ces 
tiches essentielles pour l’aboutissement du plan de réorgani- 
sation qui entraînera la déflation des effectifs du corps expé- 
ditionnr're 

Ces uvux vrdres de mesure ont permis de présenter en 1954 
un budget en très nette diminution par rapport à 1953, sans 
pour cela abandonner aucun des objectifs militaires antérieurs 
et en poursuivant, au contraire, la mise sur pied de forces plus 
puissantes et mieux adaptées à leur mission. Il faut ajouter 
que ce résultat n’a pu être obtenu que grâce à l'aide améri- 
caine, tant en raison de ses fournitures de matérie] à l’ensemble 
des armées que par la possibilité qu'elle a donnée d'accélérer 
la constitution des armées nationales. 

Le budget de 1953, compte tenu des annulations de crédits 
effectuées en cours d’année et déduction faite de la contribu- 
tion de la France à la défense nationale des Etats associés, = 
se trouve dorénavant retracée dans un compte spécial, s’é 
vait approximativement à 290 milliards. Le projet de budget de 
1954 ne se monte qu’à 242 milliards de francs, soit à peu près 
48 milliards en moins. 

Cette réduction importante, dépassant 16 p. 100 du montant 
du budget — elle est supérieure à 21 p. 100 par rapport au 
budget voté de 1953 — correspond: 

Premièrement, à des transferts de charge à d’autres budgets, 
à concurrence de 19 milliards environ, dont 5 milliards cor- 
respondant aux dépenses des services de sécurité militaire et 
du contrôle radioélectrique transférés au budget civil « Etats 
associés », et 14 milliards correspondant principalement à des 
travaux publics d'intérêt militaire ou d'infrastructure qui ont 
été mis à la charge du compte spécial « assistance militaïre aux 
Etats associés », 

Deuxièmement, à des économies sur les dépenses d'entretien 
et d'équipement des forces terrestres s'élevant à environ 
29 milliards, soit très exactement 10 p. 100 du budget précé- 
dent et dont la répartition par grandes masses sera indiquée 
plus loin. 

Le budgef de 1953 avait été calculé sur la base d’un effectif 
moyen de 164.485 hommes — 158.300 en fin d'année, Pour des 
raisons opérationnelles, ces prévisions n’ont pu être respectées 
et, compte tenu des renforts expédiés de la métropole à l'au- 
tomne dernier, les effectifs réels dépassaient légèrement 180.000 
hommes au 31 décembre 1953. 

C'est en partant de cette base que l'effectif moyen pour 1954 
a été fixé à 172.500 hommes, pour arriver en fin d'année à 
165.000 hommes ranformément au plan du général commandant 
en chef. 

L'augmentation des eflectifs du corps expédilionnaire que 
fait ressortir la comparaison des chiffres 1953 et 1954, soit 
environ 8.000 hommes en effectifs PE n’est qu'apparente. 
En effet, la moyenne des effectifs réalisés en 1953 a été effec- 
tivement supérieure à celle prévue pour 1954 et l'adoption des 
chiffres rappelés ci-dessus marque seulement un souci de sin- 
cérité dans la présentation du budget. 


De même, la réduction importante des eflectifs théoriques 
des supplétifs, qui sont ramenés de 64.000 à 51.000 environ, ne 
fait que traduire l’évolution réelle constatée en 1953. Par 
ailleurs, des mesures sont prises pour revaloriser Ja situation 
de ces personnels et une réorganisation en cours doit permettre 
également d'améliorer leur valeur militaire, notamment par la 
création de commandos supplétifs. 
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Eafin, pour faire ressortir d'une manière plus claire la 
totalité des dépenses liées directement aux opérations en Indo- 
chine, le pr Jet de budget fait appal tre un effectif sup} lé 
mentaire d'environ 6.000 hommes en service en dehors de ce 
territoire. 11 s'agit des personnels en cours de traversée, des 
Iuilitaires africains en transit en France avant leur embarque 
ment pour l'Extrème-Orient et du volant de relève P., F. A. FT, 

On peut, évidemment, émettre certains doutes sur la possi- 
bilité de réaliser en 1954 les « 1nmpressions d'effectifs prévues, 
soit, au fotal, 15.000 hommes, notamment en s'appuyant sur 
l'exemple de 1953. 

Il est certain, comme l'a déjà précisé M. le ministre de la 
défense nationale devant les commissions parlementaires com- 
pétentes, que ces compressions sont subordonnées à la réali- 
sation effective du plan de développement des armées natio- 
nales et à l'entrée en action aux dates prévues des unités de 
ces armées. J'ai évoqué plus haut les mesures prises pour assu- 
rer l'instruction et la mise sur pied des armées des États asso- 
ciés. Les progrès constatés jusqu'ici permettent d'envisager 
favorablement la réalisation du plan prévu pour 1954, mais bien 
entendu je ne saurais, pas plus que personne, donner une assu- 
rance formelle de son exécution intégrale. Dans ces conditions, 
il subsistera pendant quelque temps encore une certaine incer- 
titude sur la possibilité de procéder en cours d'année à la 
réduction prévue des effectifs du corps expéditionnaire, 

IL n’est pas tout de régler le problème de l'importance quan- 
titative de Ja relève à expédier en Indochine et je me suis par- 
ticulièrement préoccupé d'améliorer la qualité des personnels 
mis à la disposition du général commandant en chef. 

L'effort a d'abord EE" sur les personnels francais qui, de 
plus en plus et au fur et à mesure que se äéveloppent les 
armées des Etats associés, sont appelés à fournir des petits gra- 
dés et des spécialistes. La sélection de ce personnel a fait l'ob- 
jet de mesures plus rigoureuses. Il reçoit, avant son départ de 
a métropole, une instruction spéciale directement axée sur le 
combat particulier à l’Extrème-Orient. 

Afin d'auginenter la cohésion et la valeur des unités nord- 
africaines, j'ai l'intention de substituer au régime actuel des 
maintenances le système des relèves collectives d'unités. 

Enfin, en raison du rôle qu'ils sont appelés à jouer dans 
l'instruction et l'organisation des armées des Etats associés, les 
cadres des missions militaires françaises doivent faire l'objet 
d'une sélection toute particulière. C’est de leur aptitude à rem- 
plis une mission extrêmement délicate que dépendent en grande 
partie les résultats de l'effort entrepris pour l'extension des 
armées nationales. 

Aussi ai-je décidé que l'affectation des cadres des missions 
militaires serait prononcée dorénavant par les soins de l'admi- 
nistration centrale, à Paris, afin de permettre un choix véri 
table, compte tenu des qualités indispensables d'instructeurs 
et d’organisateurs, 

Sur le plan des crédits, le volume prévu pour les soldes et 
les charges sociales est légèrement inférieur — environ cinq 
milliards — à celui des dépenses réellement effectutes en 
1953. Cette diminution est due essentiellement aux conséquen- 
ces de la dévaluation de la piastre. 

Dans l'ensemble, les crédits demandés pour 1954 sont du 
même ordre de grandeur qu'en 1953, Certains postes sont en 
réduction, notamment l'habillement et le service de santé, en 
raison de l'importanse des stocks existants. D'autres sont en 
augmentation, en particulier les dépenses de transport de per- 
sonnel par suite de la mise en œuvre du pont aérien et de l'in- 
tensification des transports opérationnels. 

C'est sur les dépenses de matériel que les abattements les 
plus importants ont pu être réalisés, Ils représentent près de 
18 milliards de francs, soit environ 30 p. 100 des crédits accor- 
dés en 1953. 

La réduction des crédits demandés ne correspond pas à une 
diminution des besoins du corps expéditionnaire, mais résulte 
d'une part de l'accroissement de l'aide en matériels consentis 
par les Américains, d'autre part de l'existence de stocks fort 
importants. L'accélération, en 1953, des cadences de livraison 
des matériels fabriqués en France a permis de résorber les 
retards des années précédentes et de constituer des stocks de 
réserve et des maintenances qu'il suffira d'entretenir en 1954. 

{l n'est pas exact, toutefois, de dire que les forces terrestres 
en Extrême-Orient vont être réduites à vivre en 1954 sur leurs 
seuls stocks. En effet, ‘es livraisons attendues au titre du 
P. À. M. en 1954 sont en augmentation très nette par rapport à 
1955 — de 1/4 à 1/3 en plus. Par ailleurs, si les commandes 
assées en France au cours de cette année doivent être sensi- 
Liéent réduites, ii existait à la fin de 1953 d'importantes 
quantités de matériel en cours de fabrication ou de transport, 
qui viendront s'ajouter aux ressources prévues en 1954. 
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Je re donner l'assurance à l’Assemblée que nos troupes en 
Indochine ne manqueront pas du matériel qui leur est néces- 
saire pour mener à bien la lourde tâche qui leur incombe. Les 
réductions de crédit qui apparaissent dans le budget portent 
sur les seuls matériels dont les stocks sur place Hodnient 
largement les besoins de six mois de consommation et ont été 
calculés de manière à ne jamais faire descendre les approvision- 
nements en dessous de cette norme qui, dans la conjoncture 
actuelle, paraît tout à fait suffisante. 

J'ajoute, pour répondre à une observation de M. Frédéric- 
Dupont, que cette politique permettra d'absorber dans les 
dépôts et les unités du corps expéditionnaire une partie impor- 
tante des matériels, que, faute de place, il avait bien fallu 
laisser un certain temps sur les quais de Saïgon et d’Haïphong. 

Uue fraction importante des dépenses de travaux, soit envi- 
ron 12 milliards, supportée antérieurement par le seul budget 
français, a été mise à la charge du compte spécial « armées 
nationales », mais il n'a pas été jugé possible d’aller plus loin 
dans ce sens. Au cours des débats sur les douzièmes provi- 
soires de janvier et février 1954, j'ai déjà indiqué à l’Assemblée 
nationale, en réponse aux observations présentées par M. Max 
Lejeune, les raisons qui ont imposé le maintien à la charge du 
budget de la défense nationale de certains travaux intéressant 
directement le bien-être de nos troupes on indispensables à la 
conduite des opérations. Je ne reviendrai donc pas sur ce point, 
qui a déjà fait l'objet d'un vote de l’Assemblée. 

Quant aux travaux de fortifications, les événements actuels 
montrent qu'il ue peut être question d'en abandonner la pour- 
suite. 

Les commissions des finances et de la défense nationale ont 
insisté, à juste titre, sur la nécessité de limiter d’une manière 
très stricte les opérations immobilières en Indochine. Ce point 
de vue est absolument conforme aux intentions du Gouverne- 
ment qui ne veut pas « s'installer dans la guerre ». 

Les crédits prévus en 1954, abstraction faite des transferts, 
sont nettement inférieurs à ceux accordés en 1953. Par ailleurs, 
des instructions très précises ont été données dès 1953 par 
M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etals asso- 
ciés pour éviter toutes dépenses ji:utiles dans ce domaine en 
reserivant, notamment, de ne réaliser que « des constructions 
égères et cependant confortables, capables de durer sans gros 
entretien pendant quelques années ». 

J'ai tenu à confirmer de la manière la plus expresse ces 
instructions et au cours du voyage récent que je viens d’effec- 
tuer en Indochine j'ai vérifié personnellement qu'elles étaient 
à la fois connues et respectées. Tous les projets de quelque 
importance me seront à l'avenir soumis pour approbation et je 
tiendrai fermement la main à ce qu'aucune dépense exagérée 
1e soit engagée pour des travaux immobiliers. 

La commission des finances a procédé à quelques abattements 
sur les chapitres de travaux et la commission de la défense 
nationale a jugé pouvoir en accroître singulièrement l'impor- 
tance, Compie tenu des apaisements que je viens de donner 
ainsi que des garanties très sérieuses qui ont été prises pour 
éviter toutes dépenses non strictement indispensables, je me 
réserve à l'occasion de la discussion des chapitres de demander 
le rétablissement de ces crédits. 

Je me propose maintenant d'apporter une réponse aux points 
particuliers qui ont été signalés par les rapporteurs, 

J'indiquerai à M. Max Lejeune ainsi qu’à M. Senghor, qui se 
sont inquiétés de différences de taux d’indemnités entre 
citoyens français de diverses origines, que je m'applique à les 
faire disparaitre. 

Deux exemples ont été donnés: l'indemnité familiale d’at- 
tente qui n’est pas accordée aux Français non métropolitains 
et les primes d'engagement et de rengagement. 

Sur le premier point, je poursuis les démarches engagées par 
le secrétaire d’Elat chargé des relations avec les Etats associés 
en vue d'obtenir l'adhésion du ministre des finances à une 
solution favorable, 


Sur le second, j'indique qu'une remise à jour de l’ensemble 
de la réglementation des primes est à l'étude au ministère de 
la défense nationale, mais que, sans attendre son aboutisse- 
ment, j'ai réformé une circulaire relative aux primes fortes 
applicables à certains contrats souscrits par des citoyens fran- 
çais pour servir en Indochine, dont les termes ont été critiqués. 


Les candidats à cette prime devront desormais satisfaire à 
certaines conditions d'instruction ou de compétence profes- 
sionnelle, mais ces conditions seront communes à tous les 
Français, qu'ils soient ou non d’origine métropolitaine. 


A M. Frédérie-Dupont, qui appelle l'attention sur le nombre 
insuffisant des hélicoptères et le caractère disparate de ceux qui 
sont en service, je répondrai qu'après une période de tâtonne- 
ments les hélicoptères employés en Indochine sont limités à 





deux types correspondant à des emplois distincts. Les fourni- 
tures attendues des crédits demandés au Parlement et qui se 
montent à 700 millions, conserveront cette homogénéité. 


J'ajoute que la formation des pilotes et des mécaniciens pose 
un problème délicat; les départements de l’air et de la guerre 
ont conjugué leurs moyens afin que l’accroiesement du nombre 
de ces personnels soit lié à celui des matérieis. 

M. Frédéric Dupont a également exprimé Ja crainte que les 
matériels dont dispose le corps expéditionnaire ne soient pas 
parfaitement adaptés à ses besoins. 

Au cours de mon récent voyage en Indochine, j'ai tenu à 
m'assurer personnellement des besuins du corps expédition- 
paire et, après m'être entretenu longuement de ce sujet avec 
le haut commandement, je n'ai pas manqué de recueillir l'avis 
des cadres aux différents échelons. 

Tant sur la qualité que sur la quantité du matériel et des 
approvisionnements expédiés en Indochine, nulle part je n'ai 
recueilli de doléances importantes. 

Les combattants se plaisent à reconnaître l’effort fait par la 
métropole pour leur envoyer ce dont ils ont besoin. 

Sans doute peut-on constater que ce matériel n’est pas tou. 
jours exactement adapté au théâtre particulier de l’Extrème- 
Orient. II ne faut pas oublier que ce matériel, en majeure partie 
d'origine amérieaine, a été conçu avant tout pour un théâtre 
occidental, mais le plus souvent il peut être adapté grâce à des 
améliorations de détail, dont certaines ont pu déjà être réali- 
sées; d’autres sont mises à l’étude et seront entreprises inces- 
samment, 

Dans le domaine de l’armement, nos efforts tendent à aug- 
menter la puissance de choc de notre infanterie en Ja dotant 
d'armes légères. L’arme blindée recevra du P. A. M. les chars 
légers dont elle a besoin. Certaines de ses unités seront prochai- 
nement équipées avec notre char A. M. X. de 13 tonnes sur 
lequel il a été possible d'adapter la tourelle plus légère de 
l'engin blindé de reconnaissance afin d'augmenter la mobilité 
de ce matériel. 

L'équipement médical de nos formations sanitaires et des 
antennes chirurgicales se révèle parfaitement au point. L’appro- 
visionnement en médicaments est assuré dans les meilleures 
conditions. 

Mon attention s’est portée également sur le ravitaillement et 
l'équipement réalisés par l’intendance. Des améliorations sont 
à l'étude pour que la tenue de combat et les rations soient 
mieux adaptées aux exigences du climat. 

En résumé, je suis en mesure d'affirmer à l’Assemblée que 
les combattants d’Indochine reçoivent le matériel dont ils ont 
besoin et que aos efforts tendront à rechercher dans tous les 
domaines ce qui peut être fait pour en améliorer la qualité. 

Pour terminer cet exposé, je tiens à dire à l’Assemblée que 
j'ai parfaitement conscience de la lourde responsabilité qui 
m'incombe depuis que j'ai reçu la mission d’assurer le soutien 
d'ensemble de nos forces terrestres en Indochine. M. le ministre 
de la défense nationale et moi-même avons tenu sans tarder à 
nous informer sur place des besoins réels de nos troupes. Con- 
fiant dans leur valeur et leur courage, je considère comme un 
devoir sacré de leur fournir tous les moyens qui leur sont 
nécessaires. Les sacrifices héroïques des soldats de l’Union fran- 
çaise ne devront jamais être rendus vains par l'insuffisance des 
mcyens mis à leur disposition; nous y consacrerons toute notfe 
volonté et toutes nos forces. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs au centre, à droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, on me permettra 
d'évoquer à l’occasion de l’examen de ce budget des forces 
d’Extrême-Orient, la bataille qui fait rage à des milliers de 
kilomètres d'ici dans la cuvette infernale de Dien-Bien-Phu. 

Par milliers des hommes sont tombés et tombent encore 
tant du côté du Viet-Nam que de celui du corps expédition- 
ue où voisinent des Français, des Nord-Africains et des Séné- 
galais.. 


M. le secrétaire d'Etat a la guerre. Et des Vietnamiens! 


M. Arthur Giovoni. et les Vietnamiens dressés contre leur 
propre pays. 

Cette bataille pouvait être évitée. On aurait pu épargner ce 
nouveau désastre si l’on nous avait écouté. , 

Nos avertissements remontent au mois de mars 1947. Dès 
cette époque, nous avons dit que notre pays s’engageait dans 
une voie pleine de périls et que ja nation risquait de subir 
de grands dommages et une grave perte de prestige. 


a gn nous avons renouvelé nos avertissements et nos 
appels pour que soit mis un terme à cette sanglante expédi- 
tion. 
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M. André-François Mercier, Taisez-vous hypocrite! 
M. le président. Je vous rappelle à l ordre, monsieur Mercier. 


M. Arthur Giovoni. et cela en dépit des dangers que com- 
portaient pour nous ces averlussements, parce que nous avions 
— et nous l'avons toujours — la certitude de défendre une 
cause juste. 

M. André-François Mercier, Vous êtes des assassins, 

M. le président. Monsieur André-François Mercier, ne m'obli- 
gez pas à vous rappeler à l'ordre avec inscription au proces- 
verbal. 

Personne ici n’a le droit d’injurier ses collègues. 

M. Ardré-François Mercier. Mais, il y a tout de même des 

aroles qui méritent d'être relevées. Des Français meurent 
à-bas. 

M. le président. Mon cher collègue, je ne saurais admettre 
les injures, de quelque côté qu'elies viennent, 

M. Frédéric de Villeneuve. M. Giovoni aurait dû prendre un 
autre exemple que celui de cette bataille de Dien-Bien-Phu, 
qui faire rage en ce moment. 

M. Arthur Giovoni. Si notre voix n'a pas été entendue par 
je Gouvernement, ele l'a été 4 une grande partie de Ja 
nation, Une grande partie de la nation réclame, en effet, le 
« cessez-le-feu » immédiat. 

Mais le Gouvernement ne veut pas du « cessez-le-feu ». I 
continue d'entretenir les illusions sur une possibilité de vic- 
toire du corps expéditionnaire, alors que personne au Gouver- 
nement n'y croit et n’ose le proclamer. 


M. Pierre de Benouviile. C'est inexact, Vous verrez cela, à 
Dien-Bien-Phu. Le Viet-Minh sera battu. 


M. le président. Monsieur de Benouville, je vais devoir vous 
rappeler à l’ordre, vous aussi. 

M. Pierre de Benouville. N'est-il pas permis de répondre à un 
adversaire ? 

M. le président. Oui, mais à son tour. Faites-vous inscrire 
dans la discussion. 


M. Arthur Giovoni. Je maintiens qu’au Gouvernement per- 
sonne ne croit à la victoire, ni n'affirme qu'elle sera remportée. 


M. Pierre de Benouville. C’est inexact, comme moi, je suis 
pe que M. le président du conseil et M. le minishe de 
a défense nationale croient à la possibilité d’une victoire mili- 
taire. 


M. le président. Monsieur de Benouville, l'usage, ici, est de 
demander la parole avant de la prendre. 


M. Pierre de Benouville. IL est des cas où, éprouvant le be- 
soin de faire une remarque, on n'a pas :e temps de demander 
la parole. 

M. le président. Il est des moments où il faut savoir donner 
l'exemple et je regrette de devoir vous rappeler à l’ordre. 

M. Arthur Giovoni. Voilà que l’on tente de grossières diver- 
sions tendant à faire taire ceux qui préconisent le « cessez-le- 
{eu ». 

On accuse de démoraliser les combattants ceux-là mêmes qui, 
en montrant objectivement l'horreur de ces combats, veulent 
sauver les combattants et sauvegarder en même temps les 
mg gr d'accords commerciaux et cu.turels avec le Viet- 

am. Ces accords, il faudra bien les conclure un jour. 

M. Frédéric de Villeneuve. Les communiqués de L'Humanité 
son! ceux du Viet-Minh. 


M. le président. Je ne pourrai pas laisser passer de telles 
interruptions sans rappeler leurs auteurs à l'ordre 

Vous n'en toléreriez pas de semblables de la part de vos 
collègues de l’extrème gauche. Je vous demande de donner 
l'exemple. 

M. Frédéric de Villeneuve. Ce n'est pas la parole de la France 
que M. Giovoni nous fait entendre; c'est celle d'un pays étran- 
ger. 

M. le président. Monsieur de Villeneuve, je vous rappelle à 
l'ordre. 

M. Arthur Giovoni. Qui contestera oue plus le temps passe 
plus le fossé se creuse et plus sera difficile l'établissement de 
relations favorables entre les deux peuples ? 

Les affirmations de la volonté de négocier, qui ont été pro- 
diguées à cette tribune il n'y a pas loingtemps par M. le pré- 
Sident du conseil s'accompagnent de telles réserves, de teiles 
réticences, de telles conditions, qu'elles signilient en fait la 
Voionté de coytinuer un combat désespéré, 





nt 


Ce combat inutile et äésespéré se poursuit contre a x onté 
quasi unanime de la nation. 

Vous aurez beau rafraîchir les affiches exaltant la bagarre et 
la gloire, vous aurez beau augmenter les soldes et les primes, 
le recrutement devient de plus en plus difficile, Mais vous con- 
tinuez parce que le général O'Daniel l'exige, parce que Île 
Pentagone l'exige. Il pave et il commande, (Imterruplions à 
droite et à l'extrème droite.) 


M. Frédéric de Villeneuve. Et Moscou, qu'exige-til ? 


M. Arthur Giovoni. Aujourd'hui même, le magazine américain 
Newsweek se livre à un véritable chantage. NH écrit: « La 
volonté de la France de mettre fin à la guerre d'Indochine pour- 
rait la conduire à la révolution. » 

Mais, outre le chantage, nous trouvons dans ce journal une 
explication de la volonté des dirigeants américains de voir 
continuer le conflit : 

a La réaction extrêmement hostile du Congrès à la simple 
convocation de la conférence de Genève démontre que le pré- 
sident Eisenhower ne peut pas faire de concessions substan- 
tielles à la Chine communiste sans risquer un désastre poli- 
tique. » 

Ainsi, la continuation de la guerre d'Indochine est destinée 
à asseoir la puissante politique du parti républicain d'Eisen- 
hower, Mac Arthur et Mac Carthw. 


M. Pierre de Benouvilie. Et à empêcher les Russes 
l'Indochine. 


d oct uper 


M. Arthur Gioveni. On nous permettra de faire passer au 
second plan les répercussions éventuelles d'un « cessez-le- 
feu » en Indochine sur la situation politique en Amérique et 
de mettre au premier plan les intérêts véritables de notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

Ces intérêts consistent à cesser le feu immédiatement. C'est 
nécessaire et c'est possible, 

Qu'on ne vienne pas une fois encore nous tenir le raison- 
nement spécieux que nous connaissons trop. 

Lorsque nous essuvons des revers, on nous dit: « Nous ne 
pouvons négocier, car nous serions infériorisés, » 


Lorsque nous remportons quelque succès local... 
M. Pierre de Benouville. Quelque suecès local! 


M. Arthur Giovoni. .… on nous dit: « On ne peut négocier, car 
nous devons pousser nos avantages au maximum. » 

Lorsque, d'aventure, survient une arcalmie, on nous otbjecte 
que des plans sont en préparation dont il faut attendre la mise 
à exécution. 

De cette manière, on retarde de jour en jour le règlement 
ago med que réclame, je l'ai déjà dit, la quasi-unanimité de 
a nation, 

Récemment, au congrès d'un parti de la majorité, un délégué, 
M. Levgues, a pu accuser M. Lefourneau, qui appartient au 
même parti que M. le secrétaire d'Etat à la guerre, d'avoir 


« étranglé » c'est le terme qui a été employ: toutes les 
possibilités de négociation, 
Combien faudra-t-il de désastres nouveaux, combien de 


dizaines de milliers de morts supplémentaires avant que vous 
vous pliiez à l'impérieuse exigence de la nation Ÿ 

Il dépend maintenant du Gouvernement francais que prenne 
fin le cauchemar. 11 dépend de vons que demain les canons se 
taisent. Il dépend de vous que le « cessez-le-feu levienne 
une réalité. Alors la conférence de Genève pourra établir les 
modalités d'une paix véritable, conforme aux intérêts des 
peuples français et vietnamien, 


Vous portez la lourde, la très lourde responsabilité de la con- 


linualion de cette guerre inutile et désesptrée, Est-ce que 
quelqu'un peut encore douter que les combattants d'Indochine, 
que leurs familles, les mères douloureuses et les fiancées 
angoisses apprécieraient plus que tous Jes hommages l'an- 
nonce du « cessez-le-feu ? 

Nous ne poux 115 croire que Vous SOVPeZ &t mal il formés quê 
vous ignoriez tite volonté de l'iminense majorité de 1 ition. 
Cessez le feu pour sauver ce qui pent encore être I C'est 
ce que veut notre peuple. \p1 laudissements à l'ertn me 


gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 


guerre, 
M. le secrétaire d'Etat À la guerre. M. Giovont ne s'attend cer- 
lainement pas à ce que je reprenne ici le débat sur l'Indochine, 


au cours duquel M. le présid nt du conseil a dit, au nom de la 


France, ce qui devait être dit. 
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Je vais peut-être beaucoup étonner le g'oupe communiste en 
Jui déclarant que pour une fois son intervention à cette 
minute, dans ce débat, m'a semblé opportune. 

En effet, c'est bien la première fois que le parti commu- 
aiste paraît ému en voyant couler du sang français. 

Jusqu'à maintenant il réservait cette émotion aux adversaires 
de la France. 


M. Picrre Villon. Nous ne vous permettons pas de parler 
ainsi. Trop de membres de notre parti sont morts pour la 
Frauce pour que nous le tolérions. 


M, le président. Mon<ieur Villon, vous n'avez pas la parole, 
je vais vous rappeler à l'ordre, car les observalions que J'ai 
adressées à plusieurs collègues siégeant sur d’autres bancs 
que les vôtres s'appliquent également à vous. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Pour la première fois, en 
effet, dans le cours de cette guerre d’Indochine vous ètes émus 
en voyant couler le sang français. 


M. Pierre Villon. Vous, vous ne l'ètes pas. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Puisque, pour la première 
fois, vous voulez vous placer sur le terrain de l'humanité, je 
vais vous donner l’occasion de le faire, et de le faire utile- 
ment pour la France. 

J'ai déclaré cet après-midi, à la tribune, au début de mon 
exposé sur la section « guerre », que la garnison de Dien- 
Bien-Phu avait essayé de s'entendre avec l'ennemi pour pou- 
voir faire atterrir des avions sanitaires destinés à évacuer les 
blessés. 

J'ai dit alors que nous ne connaissions pas encore les résul- 
tats de ces pourparlers. 

Maintenant, nous les connaissons. J'ai reçu, il y a quelques 
heures, un télégramme m'informant que trois Dakotas avaient 
essayé de se poser pour emmener des blessés. Le premier à pu 
en erninener quelques-uns sous un feu intense, Le second a dù, 
à p'ine posé, repartir immédiatement, ayant été pris immédia- 
tement sous le feu de l’artillerie. Le troisième n’a même pas 
pu atterrir. 

Si vous voulez éviter que du sang francais coule, si vous 
voulez, pour une fois, aider le corps expéditionnaire, vous le 
pouvez. 

Lorsque vos amis, qui ne sont pas dans le corps expédition- 
naire mais se trouvent en face de lui, ont eu besoin de ramas- 
ser leurs blessés et leurs morts — et il y en avait plusieurs 
milliers en face des hommes du colonel de Castries — la 
France n'a pas hésité un instant à leur accorder la trêve qu'ils 
demandaient. C'est à quelques mètres de nos armes automa- 
tiques qu'ils ont pu venir ramasser les leurs. 

Mais quand il s’agit des nôtres, les croix rouges ne sont plus 
que des cibles. 

Si vous voulez, pour une fois, être utiles à la France, vous, 

arti communiste, dites au Viet-Minh, dites aux adversaires de 
a France de respecter ces règles d'humanité auxquelles ce 
soir, pour la première fois, vous semblez accosder une certaine 
considération, (Applaudissements au centre, à gauche, à droite 
et à l'extrême droite.) 

M. Pierre Villon. Vous êtes un provocateur. 

M. le président. La parole est à M. Giovoni, 

M. Arthur Giovoni. Toute la presse à parlé hier d’une mesure 
profondément humanitaire prise par les Vietnamiens, Un ofli- 
cier francais capturé a été renvoyé dans les lignes françaises 
avec la mission de transmettre le message suivant: « Nous 
acceptons de cesser le feu pendant trois heures pour permettre 
l'évacuatiqn de vos blessés. » 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Non. C'élait pour évacuer 
les blessés du Viet-Minh. 


M, Arthur Giovoni. Aujourd'hui, vous venez... 
M. Pierre Villon. Mentir! 


M. Arthur Giovoni. ..nous raconter une hisloire destinée 
gisiblement à impressionner les gens. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'ai dit ce que j'avais à 
dire. Faites à vos amis la commission dont je vous ai chargé. 


M. Arthur Giovoni. Cescsez le feu, rapatriez le corps expédi- 
tionnaire. Ce sont les seules mesures d'humanité que vous 
puissiez preadre, 

Quant au patriotisme du 
dont nous revarlerons, quan 


arti communiste, c’est un sujet 
vous le voudrez, 








M. le président. Personne ne demande plus la parole ?,,, 


Nous allons examiner les chapitres de l’état A relatifs aux 
forces terrestres d'Extrême-Orient : 


Article 1%, — Frar À (suite). 


TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Traitement, solde et indemnités des per. 


sonnels civils et militaires des services centraux, 87.258.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au ch'ffre de 87.258.009 
francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-11. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
officier, 13.871.310.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12, — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
non oflicier, 72.559.624.00 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-13. — Solde de non-activité, de congé et de 
réforme, 9 millions de francs. 

« Chap. 31-14. — Forces supplétives. — Soldes et indemnités, 


2.975.300.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-21, — Traitements et salaires 
du personnel civil permanent des états-majors, corps de troupes 
et services, 4.282.606.000 francs. » 

M. Max Lejeune a déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant 
à rétabiir au chapitre 31-21, le crédit proposé par le Gouver- 
nement, soit 4.666.276.000 francs. 

La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour aus. La commission de 
la défense nationale estime nécessaire, les possibilités de recru- 
tement d'assistantes sociales en Indochine étant limitées, d’as- 
surer partiellement ce recrutement à partir de la métropole. 

Elle propose donc le rétablissement du crédit demandé par 
le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, rappor- 
teur spécial. 

M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial. La commission des 
finances ne partage pas l'avis de M. Lejeune. 

Le nombre assez important d’assistantes sociales provenant 
de la métropole l’a étonnée. 

Il faut que l’on sache qu’une assistante sociale provenant 
de la métropole coûte 1.600.000 feuncs; la même assistante 
sociale, recrutée sur place, coûte 233.000 francs. L'écart est 
sensible. 

I y a, au Viet-Nam, une population de 40.000 Français civils, 
d'une part, et, d’autre part, de 100 à 200.000 métis. Lorsque 
nous sommes allés en Indochine, nous avons été frappés 
d'entendre les représentants des métis nous reprocher de 
licencier trop souvent un personnel de jeunes filles métissées, 
qui ont fait de très sérieuses études, pour le remplacer par 
un personnel venant de France à grand prix. 

Voilà pourquoi la commission maintient sa réduction, dont 
le caractère est d'ailleurs surtout indicatif, pour souligner 
qu'elle souhaite l'augmentation du recrutement local et la 
réduction sensible du nombre d’assistantes sociales provenant 
de la métropo:e. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne peux pas suivre 
entièrement M. le rapporteur Frédéric-Dupont. Si cela était 
possible, bien entendu, nous trouverions plus facile de recruter 
sur place des assistantes sociales qualifiées, et nous préfére- 
rions le faire. 

Ce recrutement présente toutefois de très grandes difficultés. 
Le personnel est peu nombreux et quand il est de qualité il 
est souvent tenté d'offrir ses services à des sociétés civiles 
qui offrent des situations meilleures que celles que l'on trouve 
dans l'armée. Je demande à M. Frédéric-Dupont de ne pas 
maintenir son abattement dans sa totalité. 

Quant on a vu en Indochine le travail et le bien qu'accom- 
lissent les assistantes sociales dans nos hôpitaux auprès des 
lessés, ainsi d'ailleurs que dans nos unilés, nos installations 
et tous les secteurs où e:les exercent leur activité, on ne peut 
qu'estimer utile et bienfaisante pour notre corps expédition- 
näire la dépense qu'elles occasionnent au pays. 








SL ] 


UX 


Uy 


DQ 


el 











ASSEMBLEE NATIONALE — 





SEANCE DU 19 MARS 1954 1095 








si M. Frédéric-Dupont veut bien marquer sa volonté par un 
amendement aussi indicatif, mais tendant à un abattement 
plus modéré, je l'accepterai. 

La commission pourait, par exemple, réduire son abatte- 
ment à 2.500.000 francs. 

M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial. J'accepte. 

M. le président. Mainfenez-vous votre amendement tendant 
À rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, monsieut 
Lejeune, étant entendu qu'il s’agit du chiffre indiqué pur la 
lettre rectificative ? 


L 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. Je le maintiens sn 
nom de la commission de la défense nationale, monsieur Île 
président. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendernent de M. Max 
Lejeune, ainsi modifié. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. Christian Pineau, rapporteur. Monsieur le président, la 
commission accepte de réduire à 2.500.000 francs l'abattement 
qu'elle avait proposé pour le chapitre 51-21. 

M. le président. La commission propose de réduire de 
°,500.008 francs le crédit de 4.282.696.000 francs demandé par 
le Gouvernement darrs sa lettre rectiticative, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, au nouveau chiffre de 
$# ?20.106.000 francs. 

(Le chapitre 31-21, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


2° partie — Entretien du personnel. 


9 


« Chap. 32-41. — Service de santé, 2.460 millions de francs. » 
— Adopté.) 

« Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 35.636.331 .000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 32-82. — Habillement. — Campement. — Couchage. 
— Ameublement, 16.727.702.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-83. — Transport du personnel militaire et dépla- 
cements, 12.666.789.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 


« Chap. 33-01. — Prestations et versements à caractère obli- 
galoire des personnels civils et militaires des services centraux, 
17.071.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-81. — Prestations et versements à caractère obli- 
galoire. — Personnels civils et militaires du corps expédition- 
uaire français en Extrême-Orient, 8.708.687.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 33-82. — Service social de l'armée en Indochine, 


== 


2: millions de francs. 


4*partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


_« Chap. 34-11. — Instruction des cadres et de la troupe, — 
Education physique et sports, 228 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
12.419 millions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-52. — Fonctionnement du service 
automobile, 25.469.900.00 francs. » 

M. Max Lejeune a déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant, 
à ce chapitre, à rétablir le crédit proposé par le Gouverne- 
ment, soit 25.470 millions de francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. Au nom de la com- 
Mission de la défense nationale, je demande, en efket, le réta- 
blissement du crédit qui avait été demandé par le Gouverne- 
ent, 

La commission de la défense nationale estime que le carac- 
ère disparate des hélipcotères en service en Indochine est un 
état de fait dù aux nécessités de mise en œuvre de tous les 
moyens possibles et dans le délai le plus bref. Dès l'instant où, 
en cours d’hostilités, l'emploi des Éélicoptères a été décidé, 
Ï! à fallu nous procurer partout des matériels de différents 
types pour les mettre immédiatement en seævice. Alors, la 
nécessilé faisait loi. S'il est vrai que dorénavant, suivant 
l'observation judicieuse de la commission des finances, on peut 
essayer de passer résolument à la fabrication en série de ma- 
tériels français, il n'en est pas moins exact que, dans un 
récent passé, il avait fallu ÿymproviser là-bas et parer au plus 
pressé, 








C'est pourquoi la commission de Ia défense nationale ne 
peut pas souscæire à l'abattement opéré par la commussion 
des finances. Elle estime que le crédit demandé initialement 
par le Gouvernemem doit être rétabli. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial. La réduction opérce 
par la commission des finances, réduction strictement jindica- 
hve, puisqu'elle exprime le désir de voir augmenter l'effectif 
d'hélivopteres, représente à la fois un regret, un espoir el une 
mise en garde. 

Elie représente un regret, parce que nous ne comprenons pas 


que, Cinq ans après des demandes précises, importantes, du 
commandement, le nombre des hélicoptères suit encore si 
réduit. 

Je me rappelle que, lorsque j'ai eu l'honneur d'étre envoyé 
pour la première fois en mission en Indochine, voilà cinq aus, 
les premières paroles que nous adressa le général Carpentier 
fureut celles-ci: « Je dois sans cesse envoyer des expéditions, 
qui souvent se terminent mal, pour sauver quelques blessés, 
alws qu'un seul hélicoptère me serait utile. » 

IL est ben certain que l'hélivoptère est une arme excellente 
en Indochine, car les pistes d'atterrissage sont rares et l'héli- 
coptère est utilisable aussi bien sur les rochers que dans les 
rizières. 

Ce fut pour nous une très grande déception lorsque, trois 
ans plus tard, nous constatämes sur place que l'effectif des 
hélicoptères était encore extrèmement réduit et, en tou cas, 
insufMisant. 

Bien entendu, je ne mets pas en cause M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre qui, à l'époque, d'ailleurs, n'était pas le chef res- 
ponsable de ce département. 

Il nous a élé dit alors qu'on n'avait pas pu s'en procurer, 
Mais il est facile de constater qu’au moment où l'armée ne 
pouvait recevoir des hélicopteres, des sociétés privées en trou 
vaient. Des hélicoptères s'occupaient de publicité pour des 
firmes de Jaine dans la région reimoise, d'autres assuralent 
ke trafic entre Cannes et Nice, d’autres encore, en Algérie, fai- 
saient de la réclame pour un cirque, 

D'autre part, vous savez que les Américains ont utilisé les 
hélicoptères de facon massive, 

En Angleterre il y a aussi des usines qui fabriquent des héli- 
coptères, Les journaux anglais font de la publicité pour ces 
appareils, et cela depuis plusieurs années. 

En outre, plusieurs d'entre nous ont reçu la visite de direc- 
tcurs de sociétés nationalisées françaises, qui nous ont dit: 
« Nous ne comprenons pas très bien: depuis plus d'un an nous 
nue recevons plus de commandes d'hélicoptères, alors que, en 
vue de l'exécution de commandes qui nous avaient été pro- 
mnises, nous avons adapté le personnel à cette fabrication et 
1assemblé le matériel nécessaire. » 

Notre amendement marque un étonnement et un regret. 
Tandis que la bataille en cours semble précisément nécessiter 
l'emploi d'hélicoptères, notre regret est plus sensible encore 
aujourd'hui qu'hier, de voir que notre armée ne dispose que 
d'un nombre insuffisant de ces appareils, 

Néanmoins, nous formulons un espoir. Il est exact que le 
projet de budget qui nous est présenté marque un eflurt sé- 
ricux. Si le programme prévu celte année est réalisé — et nous 
sommes quelque peu sceptiques à ce sujet, car celui de l'an 
dernier ne semble pas l'avoir été nous aurons effectivement 
dans un an — ce qui est tout de même un peu tard un 
nombre suffisant d’hélicoptères, 

Entin, notre abattement opéré à titre strictement indicatif 
et qu'on peut réduire, si vous le désirez, à 1.000 francs, marque 
aussi une mise en garde. 

J'ai entendu, il V 4 un instant, M. le secrétaire d Elat à Ja 
guerre déclarer qu'il n'y avait que deux types d'héhcoptires 
en service, C'est une erreur, Ce sera peut-être le cas, au 31 dé- 
cembre, quand nous aurons retiré une certaine catégorie d'héli- 
coplères, mais il n'en est pas moins Vrai que pendant toute 
l’année, trois et non pas deux types d'appareils resteront en 
service, Nous craignons alors que cette diversité d'appareils 
n'occasionne de strieuses complications, du point de vue des 
pieces de rechange et du poil le vue de la format 1 du per- 
sunnel. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nous formulons Île 
vœu que le Gouvernement s’atlache de très près à une cause 
qui à été insuffisamment soutenue, en parliculier par les ser- 
vices de l'aviation qui ont considéré ce problème des hélicop- 
térescomme étant d' caractère mineur; car c’est un problème 
psychologique qui <e pose : on néglige de s'occuper de la ques- 
tion des hélicoptères, que l'on juge un pen méprisable, pour 
s'occuper de celle des gros avions de bombardement, qui est 
considérée comme plus sérieuse, 
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Cependant, forts de l'expérience de ce qui s’est passé en 
Corée, sachant que l'hélicoptère sert pour des missions d’infor- 
nation, pour des missions de transport de blessés, de trans- 
port de personnel, pour des missions de ramassage de para- 
chutes — vous connaissez le montant du crédit inscrit au bud- 
get pour les parachutes — nous ne saurions trop attirer l'atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité d'étudier et d'appliquer 
un programme de fabrication d’hélicoptères. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je partage entièrement 
l'avis de M. Frédéric-Dupont; on ne doit vraiment pas sous- 
estimer l'intérêt que présente aujourd'hui l’utilisation des béli- 
coptires. 

Le département de la guerre a constamment été demandeur, 
depuis plusigurs années, pour des hélicoptères dans la métro- 
pole; car il fallait bien que les pilotes et les mécaniciens com- 
mencent leur instruction en France avant de partir pour l'In- 
dochine. 

Nous avons éprouvé les plus grandes difficultés à trouver, 
en 1%2, quelques hélicoptéres: on pouvait alors les compter 
sur les doigts de la main. La raison en est simple : pratiquement, 
les seuls hélicoptères alors fabriqués industriellement se trou- 
vaient aux Etats-Unis et ils partaient tous ou presque tous vers 
la Corée. 

A partir de 1953, la situation s’est quelque peu améliorée et 
nous avons aujourd'hui en métropole un nombre d'hélicop- 
tères qui nous permet d'instruire des mécaniciens et des pilotes 
dans une mesure relativement satisfaisante. 

Certes — et c'est compréhensible — c’est surtout pour l’In- 
dochine que nous intéresse cette question des hélicoptères, 

M. le ministre de la défense nationale et moi-même avons 
constaté à quel point la présence d'un hélicoptère auprès d’une 
division opérant dans un terrain difficile était appréciée par les 
combattants. 

IL est certain que ja présence d’un hélicoptère à côté d’une 
troupe dans Ja brousse signifie bien souvent la vie sauve pour 
des blessés qui, sans cet appareil, auraient bien peu de chances 
de s’en tirer. 

Un effort a été accompli, d'abord du point de vue du nombre, 
ensuite du point de vue de la qualité. Du point de vue du 
nombre, je puis dire que nous avons toutes raisons d'espérer 
que le nombre des hélicoptères sera, en 1954, deux fois et 

emie ce qu'il était en 1953, ce qui est un résultat intéressant, 

Nous avons également l'espoir que l'accroissement en sera 
analogue en 1955, Ces hélicoptères sont déjà en service en 
Indochine où ils rendent des services extrèémement précieux. 
C'est ainsi qu'à Dien Bien Phu, malgré le feu intense qui n’a 
jamais cessé, ce sont des hélicoptères qui ont permis l'évacua- 
tion d'un certain nombre de blessés qui n'auraient jamais pu 
être enlevés autrement, 

C'est pour nous, non seulement un encouragement, mais un 
ordre d'aller plus avant dans cette voie. 

En ce qui concerne l'unification des types d'hélicoptères, je 
crois pouvoir dire à M. Frédéric-Dupont qu'il n’y aura vraiment 
cette année que deux types: le type moyen et le type léger. 
Le troisième type, c'est-à-dire les hélicoptères Westland, arrive 
en période d'usure, 

L'Assemblée peut donc être assurée que, dans ce domaine, 
le Gouvernement ne ménagera aucun effort car il y va de la 
vie de nos hommes et aucune économie ne doit être faite dans 
ce cas. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial, 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial. Etant donné les expli- 
cations claires et formelles de M. le secrétaire d'Etat à la guerre, 
la commission n'insiste pas pour un abattement qui était stric- 
tement indicatif. 


M. le président. La commission accepte donc l'amendement 
de M. Max Lejeune. 


e Frédéric-Dupont, rapporleur spécial. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé 
par M. Max Lejeune au nom de la commission de la défense 
nationale, saisie pour avis, et accepté par la commission et le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 34-52, au nouveau 
chiffre de 25,470 millions de francs, résultant de l'amendement 
de M. Max Lejeune. 

{Le chapitre 34-52, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 





« Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 6.195 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-81. — Remonte et fourrages, 3S8.800.000 francs. 3 
— (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 35-71: 


5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers 
— Travaux du génie en campagne, 17.611 millions de francs, » 

M. Max Lejeune a déposé, au nom de la commission de Ja 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
réduire de 447.100.000 francs le crédit inscrit à ce chapitre et 
le ramener ajosi à 17.163.900.000 francs. 

La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. La commission de la 
défense nationale demande que soit porté à 547 millions de 
franes l'abatlement proposé par la commission des finances, 
mais en l’appliquant exclusivement à l’article 1% de ce chapitre 
et intitulé: « Entretien et remise en état du domaine militaire 
et des installations collectives. » 

Cet amendement ne s’appliquerait ni à l’article 3 « travaux 
du génie en campagne », ni à l’articie 4 « transports ». 

En effet, la commission n'entend pas gêner en quoi que ce 
soit tout ce qui intéresse directement la vie du corps expédi- 
tionnaire françcaie; mais elle estime que les travaux d'entretien 
du domaine militaire et des installations collectives doivent 
incomber en majeure partie aux trois Etats indochinois, dans 
la mesure, d’ailleurs, où la plupart de ces établissements ou 
de ces installations ne se trouveraient pas dans des aires géo- 
graphiques susceptibles de devenir des bases de l'Union fran- 
çaise. 

Je souligne que l'abattement entend bien ne pas toucher à 
tout ce qui est nécessaire pour les opérations en cours. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Frédéric-Dupont, D er 4 spécial. Nous avons voulu 
souligner, à propos de ce chapitre, ainsi d’ailleurs que des cha- 
pitres suivants, notre inquiétude de voir des frais importants 
engagés pour des travaux du génie et des installations immo- 
bijières. 

Nous nous sommes demandé si au moment même où cer- 
taines négociations de paix peuvent nous laisser certains 
espoirs, il était bien raisonnabie d’entréprendre d'aussi grands 
travaux eur des territoires qui, d’ailleurs, ne semb'ent pas 
toujours être de ceux qui sont susceptibles de nous rester. 

D'ailleurs, se pose la question des périmètres. Des négocia- 
tions sont engagées avec les Etats associés au sujet des péri- 
mètres qui peuvent nous rester après la guerre. Ces périmètres 
n'étaient pas encore tous précisés, il y a deux ou trois ans, et 
nous nue somimes pas sûrs qu'ils le soient aujourd'hui. 

Je ne suppose pas tout de même que les Etats associés qui 
voient l’héroiïsme de nos hommes et les sacrifices que la France 
consent actuellement pour leur indépendance, cherchent à faire 
des difficultés — ce serait vraiment trop indécent — pour déli- 
miter une fois pour toutes les périmètres qui peuvent nous 
rester. 

Le désir que nous avons voulu exprimer est d'avoir l’assu- 
rance que le Gouvernement a obtenu des Etats associés des 
délimitations de périmètres et, d'autre part, que des construc- 
tions trop importantes ne sont pas entreprises sur les terri- 
toires qui ne doivent pas nous rester. 

Je dois dire, d'ailleurs, que depuis cette réduction nous 
avons obtenu certains apaisements, car M, le secrétaire d'Etat 
à la guerre, lors de son audition à la sous-commission de 
défense nationale, nous a indiqué quelles étaient les circu- 
laires tout à fait jadicieuses qu'il avait prises pour que ne 
soient pas édifiétes des constructions en dur ou tout au moins 
que les constructions en dur soient le plus limitées possible. 

Voilà pourquoi, sur ce chapitre comme sur les autres, nous 
maintiendrons notre réduction à titre strictement indicatif. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'ai d'ailleurs accepté Ja 
réduction de 100 znillions proposée par la commission des 
finances. 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial. L'abattement de 
100 millions sur le crédit du Gouvernement répond à notre 
approbation de la circulaire ministérielle, à notre vœu de voir 
fixer les périmètres le plus tôt possible et à notre désir de 
voir cetle circulaire appliquée, de façon à éviter des dépenses 
pour des travaux en dur qui pourraient être remplacés par 
constructions provisoires. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l& 
guerre. 
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M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je répéterai ce que j'ai 
déclaré tout à l'heure à la tribune et ce que j'avais déjà exposé 
devant la sous-cominission des tinances et de la défense natio- 
uale. 

Le Gouvernement ne veut pas que des dépenses exagértes 
ou inutiles soient effectuées en Indochine. 

ll serait en effet abusif d’édifier en matériaux durs des ins- 
tallations qui pourraient, dans l'avenir, ne pas demeurer à la 
disposition des troupes francaises. 

M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés, en fin 1953, et moi-même au début de celte année, 
nous avons donné des instructions formelles, que j'ai réitérées 
lors de mon récent voyage en Indochine avec M. le ministre 
de la défense nationale. 

Je puis affirmer que dorénavant ne seront plus entreprises 
en Indochine que des constructions nécessaires, édifiées avec 
les matériaux appropriés. Si, exceptionnellement, il faut cons- 
truire en dur, par exemple, des hôpitaux, nous le ferons, mais 
cette dérogation ne jouera jamais que pour un plus grand 
confort de nos blessés. 

Bien entendu, je ne parle pas des nécessités opérationnelles ; 
mais, encore une fois, nous tiendrons la main à ce qu'aucune 
construction inutile ne soit réalisée. 

Le directeur du génie de l'armée française part pour l'Indo- 
chine dans quelques jours afin de vérilier dans le détail que 
les instructions adressées par M. Jacquet et md moi-même ont 
été revues et qu'elles sont appliquées à la lettre. 

J'informe l’Assemblée que je n'ai pas l'intention de -changer 
quoi que ce soit à cette méthode, Je crois que c'est, en ellet, 
dans cette voie que nous devons persister, Il nous faut éviter 
de faire là-bas des investissements inutiles et j'assure l'Assem- 
blée que j'y veillerai. 

M. Max Lejeune, rapporteur pour avis, Je relire mon amen- 
dement. 

M. le président. Le Gouvernement demande-t-il le rélablis- 
sement du crédit initial ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je me rallie pour une fois 
à la proposition de la commission des finances contre celui de la 
commission de la défense nationale. 

M. Max Lejeune, ragporteur pour avis, J'ai retiré mon amen- 
dement. Les deux commissions sont donc d'accord. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 35-71, au chiffre de 17.611 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 35-71, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Te partie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 37-81. — Services divers, 1.652 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 37-82. — Frais de contentieux et réparations civiles, 
175 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-83. — Réception des matériels étrangers, 400 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 37-84. — Entrelien des prisonniers 
des troupes rebelles, 1.405.472.000 francs. » 

M. Max Lejeune, au nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
réduire d’un million le crédit inscrit à ce chapitre et de le 
ramener ainsi à 1.404.472.000 francs. 

La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. 
_ M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. La commission de Ja 
défense nationale propose un abattement indicatif d'un million 
de francs. 

Elle prend acte du transfert aux trois Etats de Ja garde d’un 
certain nombre de prisonniers de guerre, environ 70.000. 

Mais elle estime que le volume de ce transfert demeure insuf- 
fisant et que la garde des prisonniers de guerre constitue un 
des attributs de la souveraineté à laquelle prétendent ces trois 
Etats qui ont d’ailleurs obtenu la reconnaissance de cette sou- 
veraineté. 

Nous avons tenu compte, à la commission de la défense natio- 
nale, des conditions d'emploi de certains prisonniers. 

Nous nous contentons donc d’un abattement indicatif d'un 
million de francs, mais nous tenons à cet aballement qui a pour 
nous une valeur symbolique. 

Il faut que les Etats se rendent compte que l'indépendance 
se paye par la conscription des biens comme elle se paye par 
la conscription des hommes. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 








M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Max 
Lejeune, accepté par la Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 27-84, au nouveau chiffre de 
1.404.472.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Max Lejeune. 

L 


(Le chapitre 37-84, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.} 


&° partie. - Dépenses rallachées à des erercices antérieurs 


. 


« Chap. 38-81. Dépenses des exercices clos. - (Mém ire.) 


« Chap. 38-82, — Dh penses des exercices perimes non [rap 
pces de déchéance, » Mémoire.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
C° partie. — Action sociale, ssistance et solidarité, 


« { hap 16-11. Avants cause des militaires du dés en Indo- 


chine (veuves, orphelins, ascendants, etc.), 1.756 millions de 
francs. » — (Adupté.) 


True V, EQUIPEMENT 
2° partie, — Investissements techniques et industriels. 
« Chap. 52-61 Equipement technique du service des trans 
Missions, 334 millions de francs, » \dopté.) 
19.7 { » » ! , 
x. Chap. 52 11. Equipement technique du service du génie, 
oSo millions de francs, » (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 54-71: 


4° parlie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-7 
lions de francs, » 

M. Max Lejeune, au nom de la commission de la défense natio- 
nale saisie pour avis, a déposé un amendement tendant À 
réduire de 31.100.000 francs le crédit inscrit à ce chapitre et à 
le ramener ainsi à 729.900.000 francs. 


lravaux et installations domaniales, 761 mile 


La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. 


M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. La commission de la 
défense nationale proposait de porter à St millions de francs 
l'abattement proposé par la commission des tinances 
= Nous rejoignons là le problème qui a été soulevé il y a un 
instant, I s'agit, plus particulièrement, de travaux el d’ins- 


tallations domaniales - constructions permanentes, équipe- 
ments lourds et modernes dans des lieux dont on n'est pas 
sûr qu'ils feront partie demain des bases de l'Union francaise, 

Ces lieux sont énumérés dans les rapports qui nous ont été 


soumis, d'une façon imprécise, 

L'observation que je présente an nom de la commission de 'a 
défense nationale rejoint les expli ilions qu'a fournies M. Fré- 
déric-Dupont. 

Les raisons données par le Gouvernement et l'engagement 
qu'il a pris nous incitent à nous rallier à l'abattement opcré par 
la commission des finanres. 

Je retire donc mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus ja pal le ? 

Je mets aux voix le chapitre 54-71 au chiffre de 761 millions 
de francs. 


(Le chapitre 51-71, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous abordons le ch ipitre 06-91 : 


@ partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 56-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance, » — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 56-91, 

(Le libellé du chapitre 06-91, mis aux voir, est adopté.) 
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Tirne VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 


DE L'ETAT 
8° parlie., — Investissements hors de la métropole. 
« Chap. 68-81, — Contribution de la France à la défense natio- 


Dale des Elüts assocics., » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 68-82, — Travaux publics d'intérêt 
militaire, 2.210 millions de francs, » 

M. Max Lejeune, au nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, a déposé un amendememt tendant 
à réduire de 176 millions de francs le crédit inscrit à ce cha- 
pitre et à le ramener ainsi à 2.034 millions de francs. 

M. Max Lejeune, rapporteur pour avis. Pour les raisons que 
je viens d'exposer, il y a quelques instants, nous nous rallions 
au chiffre proposé par la cominission des finances. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 68-82 au chiffre de 2.210 millions 
de francs, 

(Le chapitre 68-82, mis aux voir, est adopté.) 


Article 2. — Erar B (suile). 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l'état B 
Concernant la section Forces terrestres d’Extrèéme-Orient: 


Tite V. — EQUIPEMENT 


2° partie. — Investissements techniques et industriels. 
« Chap. 22-61. — Equipement technique du service des trans- 
DiiSSIONS : 


« Autorisation de programme, 334 millions de francs. ÿ 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 52-61. 

(Le chapitre 52-61, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 52-71, — Equipement technique du service du génie: 

“« Autorisation de programme, 585 millions de francs. » — 
{(Adopté.) 

4 partie. — Infrastructure. 


« Chap 54-71, — Travaux et installations domaniales : 
«“ Autorisation de programme, S11 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


Tire VE —- INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS 
D& L'ETAT 
8e partie, — Investissements hors de la métropole. 
à« Chap. 68-82. — ‘Travaux publics d'intérêt militaire: 


« Autorisation de programme, 2.259 millions de francs. » — 
(Adopté) 


Article T. — ETar F (suite). 


M. le président, Nous arrivons aux chapitres de l'état F con- 
cernant la section Forces terrestres d'Extrème-Orient : 

« Chap 32-41. — Service de santé: 

« Autorisation d'engagement, 700 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 32-41. 

(Le chapitre 32-41, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 22-81. — Alimentation de Ja troupe : 

à Autorisation d'engagemènt, 1.600 millions de francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 92-82. — Habillement, — Campement. — Couchage. 
— Ameublement: 

« Autorisation d'engagement, 10 milliards de franes. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 34-51, — Fonctionnement du service de l'armement: 

« Autorisation d'engagement, 10 milliards de francs. » — 
{(Adopte.; 

« Chap. 94-52. — Fonctionnement du service automobile : 

« Autorisation d'engagement, 14 milliards de francs. » — 
{(Adopté.) 





_« Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmis- 
SIONS : 

« Autorisation d'engagement, 
(Adopté.) 

« Chap. 35-71. — Entretien du domaige militaire, — Loyers. 
— Travaux du génie en campagne. — Gendarmerie : 

« Autorisation d'engagement, 10 milliards de francs. » — 
(Adopté.) 


4 milliards de francs. » — 


SECTION MARINE 
Article 1%, — Erar A (suite). 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres concernant Ja 
section Marine, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine. 


M. Jacques Gavini, secrétaire d'Etat à la marine. Mes chers 
collègues, M. le ministre de la défense nationale vous a donné 
une vue d'ensemble des réalisations effectuées en 1953 par la 
marine nationale et de ses objectifs pour 1954. 

Les rapporteurs de vos commussions des finances et de la 
défense nationale ont analvsé, d'une façon précise, et chiffré 
les diverses parties du projet de budget qui vous est actuelle- 
ment soumis, Leurs préoccupations rejoignent les miennes et 
je les remercie de l'appui que, tout le long de l’année, ils 
apportent à la tâche de rénovation de la marine nationale qua 
poursuit le Gouvernement, à un rythme sans doute plus Jent 
qu'il ne le désirerait lui-même, mais avec une continuité qui 
commence à porter ses fruits. 

Je serai donc extrèmement bref. 

Je dois cependant vous apporter quelques précisions complé- 
mentaires sur les points essentiels, me réservant, lors de la 
discussion des différents chapitres, d'intervenir sur quelques 
points de détail et de répondre aux questions particulières qui 
ont été posées par un certain nombre d’orateurs. 

Je veux marquer tout d'abord que, sous un plafond prati- 
quement inchangé par Sy à l’an dernier, et malgré un 
accroissement inévilable des dépenses de personnel, la part 
des dépenses d'investissement est restée la même qu'en 1953, 
soit 46 p. 100. Les crédits de fabrication proprement dits sont 
mème en légère augmentation: 62.200 millions de franes contre 
67 milliards, au détriment des crédits d'infrastructure, la marine 
devant, en principe, bénéficier par ailleurs, pour la première 
fois cette année, de crédit O0. T. A. N. au titre de la quatrième 
tranche d'infrastruture alliée. 

Si l’on tient compte, par ailleurs, des échéances de 1954, des 
contrats o/f shore déjà obtenus et de celles des commandes 
nouvelles que nous espérons recevoir, sans parler des cessions 
au titre du P .A. M., les investissements réels de la marine 
en 1954 dépasseront sensiblement la moitié de son budget. 

Je veux aussi vous rappeler que la marine supporte sur ses 
un crédits la charge de la part très importante que ses 
orces navales, aéronavales et amphibies prennent à Ja lutte 
peursuivie en Indochine, charge qui sera celte année encore 
d'une vingtaine de milliards de francs, ce qui représente plus 
de 12 p. 100 de son budget. 

En ce qui concerne la flotte, son tonnage ne s’est guère modi- 
fié au cours de l'année 1953, 262.000 tonnes au 31 décembre 
contre 353.000 tonnes au 1% janvier, l'apport principal ayant 
été constitué par l'entrée en service du porte-avions Bois-Bel- 
leau qui, comme vous le savez, nous a été prêté par les Etats- 
Unis. 

1953 a cependant été une année importante pour la reconstitu- 
tion de Ja flotte. Les résultats de l'effort entrepris depuis 1949, 
effort qui a conduit au vote par le Parlement, sur les proposi- 
tions de mes prédécesseurs et de moi-même, de tranches 
se représentant 77.000 tonnes ont commencé à se mani- 
ester. 

Un sous-marin, l'Artémis, six dragueurs côtiers type Sirius, 
auxquels il faut joindre les deux escorteurs rapides refondus 
Guichen et Châteaurenault ont été présentés en recette. 

Cinq escorteurs rapides du type Surcouf, deux escorteurs de 
convois du type Le Corse. sept dragueurs côtiers, une gabare 
de filets ont été lancés en 1953. 

Je tiens à signaler aussi que, parmi les bâtiments mis en 
chantier en 1953, figure, grâce au désir qu'a bien voulu expri- 
mer le Parlement lors du vote du budget de l’an dernier, le 
croiseur antiaérien Colbert. 

En 1954, 22.000 tonnes environ de navires construits dans nos 
chantiers doivent entrer en service, parmi lesquels: 4 escor- 
teurs rapides, 3 escorteurs de convois et 17 dragueurs côtiers. 

Il faut y ajouter 20.000 tonnes environ de bâtiments — prin- 
ciputement des dragueurs — provenant de l’aide alliée. 
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En 1955, entreront en service 47.000 tonnes de bâtiments de 
construction française dont le croiseur De Grasse, 8 escorteurs 
rapides, 8 escorteurs de convois, 9 dragueurs côtiers et 2 sous- 
marins, et 4.000 tonnes d'aide alliée. 

IL faut malheureusement prévoir en contrepartie des condam- 
nations massives de bâtiments anciens: 11.000 tonnes environ 
en 1954, 12.009 tonnes environ en 1955, au total: 85.000 tonnes 
environ de 1954 à 1957 inclus, les condamnations devant se 
poursuivre les années suivantes. 

Malgré l'apport des constructions neuves. la flotte — dont le 
tonnage se sera élevé à 433.000 tonnes environ à la fin de 1955 
et restera sensiblement stationnaire en 1956 — sera de nouveau 
en décroissance pendant les quatre ou cinq années suivantes, 

Il est donc indispensable que nous continuions à mettre en 
chantier, chaque année, au moins ce tonnage de 30.000 tonnes 
que j'ai qualifié de « minimum vital » de la marine. 

La tranche 1954, qui, pour la première fois, atteint ce chiffre, 
comprend: { porte-avions de 22.000 tonnes, 3 escorteurs de 
convois d’un type nouveau, 2 sous-marins, type Narval, 2 
marins de chisse et 1.500 tonnes environ de bâtiments de ser- 
vitude. 

Il est inutile que je vous expose longuement les raisons qui 
ont motivé l'inscription d'un porte-avions dans cette tranche. 
L'an dernier déjà, les rapporteurs de vos commissions et divers 
orateurs ont insisté sur ce point. Cette année encore la néces- 
sité de la construction d'un porte-avions dans nos chantiers a 
fait l'objet de diverses interventions. 

Nous ne possédons en eflet que deux porte-avions cédés par 
nos alliés auxquels est venu s’adjoindre cette année, comme 
je vous l'ai indiqué, le porte-avions Bois-Belleau qui nous est 
prêté pour cinq ans äu maximum. 

Quelle que soit l'utilité de ces bâtiments, notamment en 
Indochine et pour l'entrainement de nos équipages, ce sont 
des navires déjà anciens de faible tonnage et qui ne peuvent 
recevoir d'avions à réaction modernes. 

La construction en France d'un porte-avions valable 
s'impose donc d'urgence. Ce type de bätiment a, en outre, 
l'avantage d’être économique à la tonne et de ne pas trop char- 
cer l’'échéancier des prochains exercices, sa construction s'éta- 
ant sur cinq années environ. 

Le nouveau type d’escorteur de convois, qui figure dans le 
projet — tranche de 1954 — ayant suscité diverses observa- 
tions, je crois en revanche nécessaire de m'expliquer plus lon- 
guement à son sujet. 

Je veux tout d’abord bien préciser qu'il s’agit d’escorteurs 
de convois et non d’escorteurs de bäliments de guerre, tâche 
pour laquelle sont prévus les escorteurs rapides du type 
Surcou/. 

Dans un conflit éventuel, l’escorte des convois nécessitera 
un très grand nombre de bâtiments en raison du danger 
atomique en particulier. En effet, les navires marchands seront 
vraisemblablement dispersés dans une zone très étendue et 
le nombre des convois sera accru. Leur protection contre une 
attaque aérienne sera assurée soit par l'aviation d'interven- 
tion venue de terre, Soit par l'intervention venant d'un porte- 
avions, ainsi que par les bâtiments de gros tonnage pourvus 
d’une D. C. A. efficace. Mais leur protection contre les sous- 
marins sera l’œuvre d’une grande quantité d’escorteurs consti- 
tuant un: sorte de filet tout autour du convoi ainsi étiré. Ces 
unités doivent être dotées de moyens de détection et d'armes 
efficaces contre les sous-marins — armes de jet, rockets, tor- 
pilles —, filer 25 nœuds et avoir un rayon d'action de l'ordre 


—) 


de 4.600 à 4.500 milles. 

Pour être très nombreux, ces bâtiments doivent être aussi 
peu coûteux que possible, ne pas exiger un effectif trop impor- 
tant et pouvoir être mis en action par des équipages à base de 
réservistes, ce qui nécessite des bâtiments simples, strictement 
calculés pour leur mission. 

Les besoins français ont été fixés à 73 escorteurs de convois 
our nos tâches internationales, aussi bien que nationales. 
ous n'avons actuellement en service que 48 bâtiments de cette 
catégorie, en général âgés et fatigués, de type disparate, dont 
le tonnage s’échelonne entre 606 tonnes et 1.300 tonnes et qui 
sont destinés à être condamnés entre 1957 et 1961. 

Pour parer À cette insuffisance et à cette usure, la marine 
a entrepris dès 1951 la construction d’escorteurs du type E 50 
et E 52. Treize unités de ce type sont en chantier. Le déficit à 
combler dans les prochaines années est donc de soixante escor- 
teurs de convois. 

Il ne peut être question de construire soixante escorteurs du 
type E. 50 supplémentaires, en raison de leur prix de revient 
unitaire. Avant de poursuivre éventuellement cette série, il est 
d’ailleurs bon de connaître les résultats à la mer des treize 
bâtiments actuellement entrepris, 


sous- 








Ces treize escorteurs et, le cas échéant, ceux qui viendront 
les compléter, feront certainement d'excellents chefs d'escorte 
de convois, mais le gros des escorteurs de convois doit être 
constitué par des unités plus simples et moins coûteuses, 
comme le concoivent les autres grandes marines, notamment 
la marine britannique, la marine américaine et la marine néer- 
landaise, 

Quant aux avisos de l'Union francaise, dont le rapporteur de 
votre commission de la défense nationale a fort justement rap- 
elé la nécessité, leur étude est en cours, Une vingtaine de 
bâtiments de ce type, spécialement adaptés au rôle qu'ils 
auront à jouer et aux mers sur lesquelles 1]s auront à naviguer, 
seront mis en chantier à partir de 1955. Plus importants que les 
escorteurs du type E. 50, ils pourront également être utilisés en 
temps de guerre comme escorteurs de convois. 

C'est dene au total une quarantaine d’escorteurs E. 54 que 
nous envisageons de construire, Ce type d'unité correspond 
au développement des anciens escorteurs de 600 tonnes d'avant 
la guerre qu'il est destiné à remplacer et qui ont fait leurs 
preuves. 

Je ne prétendrai pas que les escorteurs E. 54 ont toutes les 
qualités des escorteurs E. 50, sans quoi il eût été inutile de 
construire des escorteurs de 1.250 tonnes, mais leurs caracté- 
ristiques ne sont pas très éloignées de celles de ceux-ci. Ils ont, 
notamment, des armes et des movens de détection anti-sous- 
marins en général identiques à ceux des E. 50 et, par consé- 
quent, très efficaces, Leurs prix de revient est moins élevé, de 
{ milliard de francs environ, Is exigent un équipage inférieur 
d'environ quatre officiers et d'une cinquantaine d'hommes, 

Leur rusticité permet leur armement principalement par des 
réservistes; leur tonnage assure une tenue satisfaisante à la 
1118) 


Enfin, répondant anx normes 0. T, A. N., ils pourront par sur- 
croit faire l’objet de commandes off shore. Des demandes de 
soumissions nous ont déjà été adresstes à ce sujet, Plusieurs 
nations étrangères, en outre, sont intéressées par ce tvpe de 
bâtiment et envisagent de nous en passer commande. 

Ce sont ces considérations qui ont conduit le conseil supé- 
rieur de la marine à me proposer à l'unanimité la construction 
de ce type d’escorteurs E. 5% et ont motivé ma décision de faire 
figurer une pré-série de trois bâtiments de ce type dans le projet 
de tranche navale de 1954 qui vous est actuellement soumis. 

Je veux croire que ces considérations vous conduiront aussi 
à approuver leur mise en chantier. Telle qu'elle est constituée, 
la tranche navale 1954 permettra le plein emploi de nos arse- 
naux, le porle-avions devant prendre à Brest la suite du croi- 
seur, les escorteurs étant confiés à l’arsenal de Lorient, les deux 
sous-marins de chasse à celui de Cherbourg. 

Quant aux deux sous-marins de 1.200 tonnes déjà approuvés 
lors du vote du douzième provisoire, ils seront confiés à l'in- 
dustrie privée, Les appels d'offres nécessaires sont en cours. 


Cette tranche nouvelle s'insère dans le programme naval 
arrêté après l'avis du conseil supérieur de la marine et qui fixe, 
comme d'a dit le rapporteur de la commission des finances, le 
tonnage à atteindre à 540.000 tonnes, 


Ce tonnage, au rythme de 30.000 tonnes par an, sera atteint 
vers 1970, mais si le Parlement approuve en 1955 et 1956 la 
mise en chantier de tranches nouvelles de 30.000 tonnes com- 
prenant chacune notamment un croiseur antiaérien de 8.50 ton- 
nes et quatre sous-marins de chasse, la flotte sera en 1960 aux 
deux tiers environ de ses objectifs dans chacune des catégories 
de navires qui la composent 


Son tonnage ne sera pas supérieur au tonnage actuel, mais 
elle sera composée de bâtiments homogènes, modernes et neufs 
pour la plupart. Il y a donc LA en perspective une amélioration 
progressive de la situation de la flotte, plus qualitative que 
quantitative jusqu'en 1960, à la fois quantitative et qualitative 
après cette date, 


Une accélération de ce rythme, en dehors d’une augmentation 


de notre propre effort, peut être attendue soit du P, A. M., soit 
des commandes off shore. 
Ce résultat, modeste mais non négligeable, ne pourra évi- 


demment être pleinement obtenu que si l'effort entrepris depuis 
1949 est poursuivi à la cadence actuelle, qui constitue à la fois 
le minimum indispensable du point de vue militaire et, vrai- 
semblablement, le maximum qui semble pouvoir être fait dans 
la conjoncture financière présente. 

L'aéronautique navale se trouve actuellement, grâce princt- 
palement à l'aide alliée sans doute, dans une situation rela- 
tivement satisfaisante. 


Au 1° janvier 1954, elle comprenait neuf cent cinquante et un 
appareils dont quatre cent quarante-deux appareils de combat, 
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Au cours de l’année 1953, elle reçu près de. deux cents appa- 
reils nouveaux : 

Tout d’abord, divers appareils du programme 1950: sept 
Nord 1402, derniers des vingt-cinq commandés, amphibies de 
surveillance et de lutte antisoumarine; dix-huit M D 312, bimo- 
teurs légers, derniers des vingt-cinq commandés par la marine ; 
trois SO 94/95, bimoteurs d'entrainement, derniers des qua- 
torze commandés; et quatre Sea Venom, pré-série d’une série 
de soixante-quinze en cours d'exécution. Cet appareil, récem- 
iënt rebaptisé « Aquilon », est le seul dont la construction se 
poursuit en France au ütre du programme 1450, 

Tous les autres appareils prévus à ce programme, en effet, 
ont été livrés ou ont été abandonnés, pour des raisons tech- 
niques ou financières ou par suite de la livraison par nos alliés 
d'appareils équivalents. 

Au titre du P.A.M., la marine a recu en 1953: cent trente-huit 
appareils, notamment cinquante-quatre Corsair, seize Avenger, 
vingt-six Neptune. 

Elle a, enfin, acheté en Grande-Bretagne, en 1953: douze Lan- 
caster et quatre Sunderland, 

Pour 1954, en dehors d’un nouveau programme d’équipe- 
ment, le projet de budget D no © au titre de l'aéronautique 
navale, la commande de: douze bimoteurs légers, destinés à 
l'entrainement des pilotes, navigateurs et radaristes; quatre 
bélicoptères lourds et huit hélicoptères légers. 

L'attention du Parlement s'est, à plusieurs reprises au cours 
des débats, portée sur la question des hélicoptères. Je tiens à 
dire que tout le nécessaire a été fait pour coordonner à ce 
sujet les besoins des trois armées et aboutir à la commande 
en série d’un ou plusieurs types d'hélicoptères à nos établisse- 
wents de constructions aéronautiques. Récemment encore, une 
conférence a réuni au ministère de la défense nationale les 
représentants des différents secrétariats d'Etat intéressés. 
Malheureusement, le seul type d'hélicoptère français qui inté- 
resse la marine et dont elle pourrait commander une trentaine 
d'exemplaires est le 3130 qui n’est encore qu’à l’état de projet. 
En attendant la sortie en série de cet appareil, la marine est 
donc contrainte de s'adresser à des fournisseurs étrangers 
pour se procurer les hélicoptères dont elle a besoin, 

Au cours de l’année 1954, l'aéronautique navale doit recevoir 
au tolal quatre-vingt-trois appareils nouveaux, dont trente-trois 
provenant de constructions françaises. 

Sur les soixante-dix-neuf Aquilon commandés, et dont la pré- 
série de quatre a déjà effectué ses essais, vingt-cinq doivent 
être livrés cette année. 

Quarente-neuf avions dont trente-quatre avions de combat 
nous serons fournis en 1954 au titre du P.A.M. Des mr re 
sont, en outre, en cours pour la cession de trente hydravions 
Mariner. 

Enfin, la livraison des Lancaster s’achèvera cette année, 

Compte tenu des condamnations et des pertes à prévoir en 
cours d'année, l'existant probable au 31 décembre 1954 sera 
d'environ huit cent quatre-vingts appareils. 

Le nombre total d'appareils diminuera done de °7 p. 100 
environ, mais le nombre d'avions de combat augmentera légè- 
rement — quatre cent quarante-huit contre quatre cent qua- 
rante-deux au {* janvier 1954 — et le tonnage total augmen- 
tera également par suite de la disparition de petits appareils 
et de l’entrée en service d'avions de gros tonnage. 

Bien qu'ils ne soient pas, en général, ultra-modernes, les 
appareils de l'aéronautique navale sont valables et lui per- 
mettent de remplir efficacement ses missions actuelles. Les 
objectifs O.T.A.N. au 1% janvier 1954 sont notamment atteints. 
Le nombre des appareils de combat se rapproche sensiblement 
du statut fixé après avis du conseil supérieur de la marine pour 
l'ensemble des tâches tant nationales qu'internationales qui 
Jui incombent et qui s'élèvent à cinq cents appareils de combat, 
Mais leur téncutehonent par des appareils français posera dans 
les prochaines années de graves problèmes on s, soyez-en 
assurés, nous nous préparons dès maintenant à faire face. 

En ce qui concerne les effectifs militaires, la marine ne 
demande pour 1954 que la reconduction des effectifs prévus en 
1953 dans la tranche conditionnelle et accordés par un récent 
décret de transfert. 

Les effectifs supplémentaires dont elle aurait eu besoin 
seront dégagés par la mise en réserve de bâtiments anciens, la 
diminution du personnel militaire aflecté à Dakar et à Diego- 
Suarez, et diverses autres mesures de compression. 


Les effectifs qui seront nécessaires pour armer les cinq cent 
quarante mille tonnes de navires et les cinq cents appareils de 
combat prévus dans le statut ont été évalués à quatre-vingt- 
neuf mille hommes environ. Nous sommes donc encore loin de 
ce chiffre et les effectifs qui seront réalisés cette année sont 





imférieurs à ceux dont la marine aura besoin en toute hypothèse 
pour subvenir à ses besoins permanents. 

L'entrainement des réserves est poursuivi et développé dans 
la marine avec le plus grand soin et une grande ellicacilé 
depuis 1948. 

En 1953, mille cinq cent huit officiers ont eflectué des 
périodes totalisant vingt miile huit cent quatre-vingt-treize 
ronge eme ce qui correspond aux prévisions budgétaires pour 
‘an dernier, vingt et un mille journées; sept mille deux cent 
trente et un non-ofliciers ont, d'autre part, effectué cent six 
mille cent soixanie-neuf journées d'entrainement, dépassant les 
prévisions budgétaires qui étaient de cent cinq mille journées. 

Les erédits demandés pour 1954 permettront de faire eflec- 
tuer cette année le même nombre de journées d'instruction, et 
sans doute un peu plus. 

Il est prévu de convoquer mille quatre cent quatre-vingts 
officiers et sept mille six cent quinze non-officiers en groupes 
constitués dans le cadre des formations du plan de mobilisa- 
tion, soit pour des exercices particuliers, soit à l'occasion 
d'exercices généraux nationaux ou internationaux, 

De telles convocations « verticales » se sont, en effet, révé- 
lées extrèémement fructueuses, mettant les réservistes, comme, 
du reste, le personnel de l’active, dans des conditions aussi 
proches que possibles de celles du temps de guerre. 

Un intérêt tout particulier a été porté à la préparation des offi- 
ciers navigants de la marine marchande à leurs fonctions du 
temps de guerre. Des sessions spéciales ont été organisées pour 
eux depuis 1951. Un guide pour le temps de guerre va être 
édité à leur intention. 

Enfin, l'instruction militaire générale des réservistes continne 
à être améliorée par l’organisation de journées d’études, par 
le développement des bibliothèques et revues circulantes et par 
des conférences dont les textes sont communiqués à ceux qui 
en font la demande. 

Quant aux effectifs civils, la principale modification qui 
figure dans le projet de budget porte sur le licenciement envi- 
sagé de 400 à 500 ouvriers de recrutement local à Dakar et À 
Diégo-Suarez par suite du ralentissement éventuel de lactivité 
de ces arsenaux, qu'il n’a jamais été question d'arrêter com- 
rire Ces licenciements pourront, d’ailleurs, notamment 

Diégo-Suarez, être notablement réduits, sinon totalement évi- 
tés, si un accroissement des travaux de conversion permet d’uti- 
liser les effectifs actuels. Les négociations entreprises dans ce 
but avec le haut commissaire de Madagascar permettent de 
l’espérer. A Dakar, la situation est plus complexe, l’industrie 
civile étant suffisante pour les besoins locaux. Les licenciements 
qui resteront nécessaires seront naturellement effectués avec le 
souci de sauvegarder au maximum les intérêts du personnel. Je 
n'ai pas besoin de dire que, conformément au vote du Parle- 
ment, aucun licenciement n’a été effectué. Le délai ainsi ménagé 
aura permis de les réduire au strict minimum indispensable, 

En résumé, cette année encore, la caractéristique principale 
du projet de budget qui vous est soumis est la part prépondé- 
rante que nous avons donnée aux constructions neuves de la 
flotte qui conditionnent la rénovation de notre marine. 

Cette rénovation est largement amorcée. 1954 sera l’année 
de ja mise en service des premiers bâtiments des tranches 
navales votées par le Parlement depuis 1949. 

Mais il s’agit là d’une œuvre de longue haleine qui exige 
continuité et persévérance. 

Je ne doute pas qu'en votant les crédits qui lui sont proposés, 
l'Assemblée nationale ne manifeste une fois de plus sa volonté 
ue soit menée à bien cette tâche primordiale pour le maintien 
e l'indépendance et de la cohésion de l'Énion française. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres de 
l’état A, 

Je donne lecture du chapitre 91-01. 


Article 1%, — ETar À (suite) 
Titre IE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du secrétaire 
d'Etat, des membres de son cabinet et des personnels civils 
de l'administration centrale, 381.298.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

. Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 381.298.000 
rancs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix, est adopté.) 
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F Chap. 31-02. — Soldes et indemnités des personnels mili- 
taires de l'administration centrale, 450.643.009 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Armes et services. — Soldes et indemnités 
des officiers, 5.814.647.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-12. — Armes et services. — Soldes 
et indemnités des ofiiciers mariniers, quartiers maîtres et 
warins, 25.048.765.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine, À ce chapitre, la commis- 
sion des finances a eflectué un abattement indicatif d'un mil- 
lion de francs pour demander une revision du plan d'armement 
tendant à une plus grande utilisation des hommes du contin- 
gent. 

Deux causes ont tendu à une diminution, en 1953, du nombre 
des hommes du‘contingent faisant leur service dans la marine. 

L'une, permanente, tient au fait qu’on ne peut envoyer en 
Indochine aucun homme du contingent, Les 12.04 hommes 
que la marine y entretient ont tous un lien de plusieurs années. 

L'autre, occasionnelle, est propre à l'année 1%#3. La marine 
avait pris toutes mesures pour réaliser rapidement les aug- 
mentations d'effectifs qu'elle avait demandées en tranche con- 
ditionnelle. Ces augmentations n’ont pu être obtenues en 1933, 
d'où l'existence, pendant une partie de l’année, d’un supplé- 
ment d'effectifs par rapport aux effectifs budgétaires. 

Pour résorber ce supplément d'effectifs, on a dû réduire le 
nombre des sr du contingent en fin d'année: 500 seule- 
ment au lieu des 3.000 primitivement prévus. 

En 1954, l’angmentation d'effectifs demandée pour les équi- 

iges de la flotte permettra de revenir aux chiffres normaux, 
et les unités pourront recevoir un pourcentage suffisant de 
non-spécialistes. 

M. le président. La parole est à M. Dorey, rapporteur spécial. 


M. Henri Dorey, rapporteur Spécial. Vous savez que j'ai fait 
à ce problème une place importante dans mon rapport et que 
je l'ai développé, hier, à la tribune. 

Je me permets d’insister encore pour que soient plus large- 
ment utilisés les hommes du contingent car, très souvent — 
je l'ai constaté au cours de visites — on emploie des matelots 
brevetés à des tâches de garde ou d'entretien. C'est une mau- 
vaisé politique. 

Mais, après les explications de M. le secrétaire d'Etat, la 
commission des finances renonce à son abattement, qui n'avait 
qu'un caractère indicatif, et accepte le chiffre du Gouverne- 
ment. 

M. le président. La commission des finances accepte, pou le 
chapitre 31-12, le rétablissement du crédit prévu par le Gou- 
vernément, 

En conséquence, je mets aux voix le chapitre 31-12, au nou- 
veau chiffre de 25.049.765.000 francs. 

(Le chapitre 21-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-13. — Soldes et indemnités des militaires en dispo- 
nibilité, non-activité, réforme ou congé, 530.878.000 francs, » — 
{Adopte.) 

« Chap. 31-14. — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadres, 62.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-15. — Convocation des réserves. — Soldes et indem- 
nités, 165.539.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Personnels divers. — Traitements et indem- 
nités des personnels civis, 225.223.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-22 — Commissariat, travaux maritimes et comp- 
tabilité des matières, — Traitements et indemnités des person- 
nels civils, 581.955.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-23. — Constructions et armes navales. — Soldes, 
traitements et indemnités des personnels techniques militaires 
et des personnels civils, 3.244.145.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « RE. 31-31. — Personnels divers, — Salai- 
res et accessoires de salaires des personnels ouvriers, 143 mil- 
lions 480.000 francs. » 

MM. Marcel Ribère, Blachette, Paternot et Chevallier ont 
déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à 
litre indicatif, le crédit du chapitre 31-31, 

La parole est à M. Marcel Ribère. 

M. Marcel Ribère. Cet amendement faisait partie d'un tout 
que j'ai déjà eu l’honneur de défendre hier. M. le ministre de 
la défense nationale m'ayant donné satisfaction, je ne crois pas 
devoir soutenir cet amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine, 





M, le secrétaire d'Etat à la marine. La commission des finan- 
ces a effectué un abattement de 1 million de francs pour que 
l'effectif des ouvriers détachés près des cercles, foyers et lieux 
de réunion des équipages soit individualisé dans la présenta- 
tion budgétaire, 

Nous tiendrons compte de la demande formulée par la com- 
mission des finances, 

Je donne l'assurance à M. le rapporteur que toutes les mesu- 
res nécessaires seront prises pour obtenir cette individuali- 
sation. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial, Je vous remercie de 
l'assurance que Vous nous donnez. La commission renonce à 
l'abattement qu'elle avait opéré sur le crédit de ce chapitre et 
accepte le chiffre du Gouvernement. 

M. le président. La commission, renonçant à l'abattement 
qu'elle avait opéré, accepte, pour le chapitre 31-31, le chiffre 
au Gouvernement. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-31, au nouveau chiffre de 
144.480.000 francs, 

(Le chapitre 31-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « { hap. 31-32, — Commissariat, travaux mari- 
times et bases aéronavaies. Salaires et accessoires de salaires 
des pers mnels ouvriers, 2.509.062.000 francs, » 

M. Rabier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit porté à l’article 2 de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Rahier. 


M. Maurice Rabier. J'interviens, à mon tour, pour souligner 
la d parité qui existe entre les salaires des ouvriers di la 
défense nationale en Algérie et dans la métropole. 

M. le ministre de la défense nationale que j'ai en l in 
de ren itrer à Oran 1 il b \ 1 1 vo (l UC A 
tions, doit se souvenir des rex licatiunus qui lui ont él )U- 
Hiises 

La situation créée pal cet ] P lé dt salaire est très 
1irlianie, 

Les salaires d ouvriers d'Etat, là-bas, sont accrochés aux 


1 lun 
} e À 1liut 
vée, dans le sécleur industriel en Aïigérie, sont relativement 
has. 
ll en résulte, ce que les intéressés considèrent comme anor- 
ma., que pour des travaux identiques, réclamant des capacités 
H 1 


=. 1 . o e n 
Salaires « l'industrie privée, OI les salaires de rie Lri- 


profession iviies identiques, 1alis des conditions de cherti de 
vie à peu près identiques je dirai nême qu'elles sont aggra- 
vécs en Algérie — nos ouvriers de l'Etat louchent beaucoup 


moins que dans la métropole, 

M. le ministre de la défense nationale sait, M. le secrétaire 
d'Etat à la marine, MM. les secrétaires d'Etat à la guerre et à 
l'air — qui ont entendu les mêmes reproches. de la part de 
quelques-uns de nos collègues savent que cette situation ne 
pourra s'élerniser sans que ;es protestations et le méconten- 
tement grandissent. 

Je m'adresse encore une fois à M. le ministre de la défense 
nationale qui doit être, je crois, le grand ordonnateur et je lui 
demande de mettre de l'ordre en la matière. 

Je voudrais également lui signa'er qu'en ce qui concerne les 
allocations familiales, c’est un imbroglio invraisemtblable, Trois 
régimes d'allocations fami:iales se superposent, et les intéres- 
sés nous indiquent même que dans certains cas, dans une 
mème famille, il y a un régime différent pour les enfants, 

Là aussi, je crois qu'il faudrait remettre de l'ordre dans la 
malson. 

En ce qui concerne les congés administratifs, mon collègue 
M. Ribère a déjà attiré votre attention sur la situation faite aux 
habitants de l'Algérie, de l'Afrique du Nord en général, J'in- 
terviens encore une fois dans le mème sens, espérant que 
celte intervention aura enfin une suite. 

Sai<issant cette occasion, je voudrais aussi attirer votre atten- 
tion sur .a situation qui va être faite à Oran — c'est un pro- 
blème un peu particulier, mais il est très important — en ce 
qui concerne le problème de l'habitat. 

Vous vez que vous allez être oblirés, bien que nous sou- 
haitions que l’on emploie au maximum les ouvriers de notre 
département, d'amener là-bas certains spécialistes métropoli- 
tains, soit environ 1.200 à 1.500 familles, J'ai la certitude qu'elles 
ne seront pas où seront mal logées. J'aimerais savoir quelles 
ais} silions vous avez pri es à ce suel. 


Li 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 
näliona.e, 
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M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je répondrai à la ges partie des questions que vous avez 
posées cornme je l'ai fait hier à M. Ribère. 

Je reconnais la nécessité d'une remise en ordre de tous les 
textes concernant le personnel qui sert en Algérie. Ce serait 
déjà chose faite si les services des finances, avec lesquels nous 
sommes obligés de nous mettre d'accord, n'avaient pas été sur- 
chargés de fravail par la préparation du budget. 

La complexité à laquelle vous faites allusion rend également 
très délicate la rédaction des différents textes qui doivent 
maintenant codifier cette situation, 

Aussilôt le budget voté, Lee ee que nous pourrons trouver 
avec les services compétents de la rue de Rivoli le moyen de 
mettre de la clarté et de la logique dans cette situation, car 
je reconnais que le personnel a fait preuve de beaucoup de 
palience et que piusieurs de ses revendications sont justifiées. 

M. le président. Monsieur Rabier, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Maurice Rabier, J'aimerais que l'on me réponde en ce qui 
concerne les dispositions prises pour le logement, car il y a 
en Algérie une crise très grave. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Un amendement a été 


déposé à ce sujet sur le chapitre 52-71 qui va venir en dis- 
cussion, Je m'expliquerai à ce moment-là. 

- M. Maurice Rabier. Je patienterai donc jusqu'à ce moment- 
là et j'espère avoir alors une réponse favorable. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-32, au chiffre de 2.509.062.000 
francs. 

(Le chapitre 31-32, mis aux voix, est adopté.) 

(M. Gaston Palewski, vice-président, remplace M. André-Jean 
Godin au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 


vice-président. 
M. le président. « Chap. 31-33. — Constructions et armes 
havales, — Salaires et accessoires de salaires des personnels 


ouvriers, 9,438,770.000 francs, » 

M. Capdeville a déposé deux amendements tendant respec- 
tivement à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit 
du chapitre 31-33 et portant, l’un sur l'article 1*, l’autre sur 
l'article 2 de ce chapitre. 

La parcle est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Jean Capdeville. Monsieur le président, ce n’est pas en 
tant que rapporteur que je développerai mes deux amendements 
iais au nom de mon groupe. Pour une fois, je dépouillerai le 
manteau du rapporteur, 

Monsieur le ministre, il s’agit pour le premier point de Ja 
Siluation du personnel précaire dont je vous ai déjà entretenu 
l'année dernière lors de la discussion du budget de 1953. 

Je me permets de rappeler à l'Assemblée, en quelques mots, 
ce dont 1] s'agit. Le personnel précaire, c'est l'ensemble des 
ouvriers embauchés sans contrat par les arsenaux de la marine, 
qui peuvent, le cas échéant, être licenciés sans aucune diffi- 
culté ni engagement de la part des établissements qui ont eu 
recours à leurs services. 

L'an dernier, nous avions fait remarquer à M. le ministre de 
la marine que certains membres de ce personnel étaient au ser- 
vice des arsenaux depuis de très nombreuses années, qu'ils y 
rémplaçaient des ouvriers qualifiés, étant parvenus à remplir 
certaines lâches délicates et à tenir des postes autrefois confiés 
à des spécialistes. 

Nous avions demandé à M. le ministre de bien vouloir envi- 
sager le moyen d'intégrer dans le personnel à statut ce per- 
sonnel précoire qui représente un nombre important des 
ouvriers de nos arsenaux. 

A l'époque, il nous avait été pr qu'il serait procédé à 
une étude pour voir dans quelles conditions il serait possible de 
réaliser ce vœu. 

Ce vœu est resté un vœu pieux jusqu’à cette année, monsieur 
le ministre, puisque nous sommes obligés de revenir à la 
charge — je m'en excuse — et de vous faire remarquer une 
nouvelle fois qu'en 1951 le personnel précaire a la méme 
situation qu'en 1932 avec la seule différence que les difficultés 
qu'il connaît et l'insécurité n'a pas amélioré sa situation bien 
qu'il ait effectué une année supplémentaire de travail, 





En conséquence, je vous demande s’il est possible, cette 
aunée, de concevoir un embau-hage régulier, conformément aux 
dispositions réglementaires, des personnels précaires qui ont 
fait l’obget d’une qualification certaine de la part de vos ser- 
vices, notamment de ceux qui ont tenu. dans les arsenaux la 
pee qu'occupaient autrefois des ouvriers qualifiés. Grâce à 
‘adoption d'un statut qui leur serait particulier, ils pourraient 
étre mis à même d’en bénéficier des avantages tout en en 
supportant les devoirs, alors qu'aujourd'hui ils n'ont que des 
désavantages et aucun droit. 

Par ailleurs, des renseignements qui me sont parvenus, il 
ressort que la quasi totalité des personnels précaires embauchés 
correspond à peu près au nombre des ouvriers qualifiés licen- 
ciés,. 

Je serais très gêné et l’Assemblée aussi, monsieur le ministre, 
s'il fallait voir dans cette façon de faire une méthode tendant 
à licencier ici onu là certains personnels qualifés dotés d'un 
statut régulier leur accordant droits et avantages pour les rem- 
placer par des personnels livrés à la merci de leurs employeurs. 

Ne serait-ce que pour lever cette option regrettable, il est 
indispensable d'envisager, avec les précautions requises par 
vos services, et pr tenu des services rendus par les ouvriers 
auxquels je fais allusion, un embauchage régulier des per- 
sonnels précaires remplissant les conditions de durée de tra- 
vail et de service dans les arsenaux et qui sont maintenant 
manifestement indispensables à la bonne marche de ces éta- 
blissements. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Monsieur Capdeville, il 
n’y à eu dans les arsenaux de la marine aucun licenciement 
d'ouvriers qualifiés. Par conséquent, les ouvriers précaires ne 
viennent prendre la place de personne. 

Le nombre des ouvriers sous statut de la marine est Jimi- 
tativement fixé au budget. 11 correspond dans nos prévisions à 
ce que peut être l’eflectif permanent de nos ouvriers. 

Mais, périodiquement, il arrive que des täches exception- 
nelles, tout au moins en tant que qualité de travail, se pré- 
sentent à nos arsenaux. Au lieu de les donner en soumission 
à des entreprises privées qui, jadis, portaient le nom pitto- 
resque de marchands d’homines, la marine engage des ouvriers 
précaires dont la liaison avec elle consiste en un contrat, renou- 
velable, d’une durée de trois mois. 

L'avantage dent bénéficient les ouvriers précaires, c’est que 
l’on recrute parmi eux les ouvriers qualifiés et les ouvriers 
sous statut. Mais je ne peux prendre aucun engagement en ce 
qui concerne la mise sous statut de ces ouvriers dont la dési- 
gnation même prouve qu'ils sont recrutés pour une tâche 
normmément désignée et de durée limitée. 


M. le président. La parole est à M. Capdeville. 


M. Jean Capdeville. Je m'excuse, monsieur le ministre, de 
ne pas avoir été suffisamment précis dans mes explications. 

Je reconnais volontiers qu’il n’y a pas eu de licenciement 
d'ouvriers qualifiés dans les arsenaux. Lorsque j'ai dit que 
nous avions le sentiment que, dans certains cas, le nombre 
des ouvriers précaires emhauchés correspondait à celui des 
ouvriers licenciés, je pensais en réalité aux ouvriers dégagés 
des cadres en 1918 et 1949. 

Cela dit, monsieur le nt D regrette profondément que 
vous ne puissiez envisager de doter les plus anciens et les 
plus qualifiés de ces ouvriers d’un statut comme les ouvriers 
nermaux des arsenaux. Dans ces conditions, je suis obligé de 
maintenir mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le premier amendement 
de M. Capdeville. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Capdeville, pour soutenir 
son second amendement, 


M. Jean Capdeville. 11 s’agit cette fois, monsieur Je ministre, 
de la situation des ouvriers techniciens de la marine. 

Ce personnel qui groupe les spécialités de dessinateurs, 
agents de laboratoires, agents de bureaux, de fabrication, véri- 
ticateurs de transmissions, ete., a toujours éprouvé Jes plus 
grandes difficultés pour obtenir des majorations de salaires. 

Cette situation a été en partie la conséquence du refus ap- 
porté par certains services pour reconnaitre la qualification de 
personnel ouvrier aux intéressés, alors qu'on à prétendu les 
assimiler au personnel similaire fonctionnaire plutôt qu'à leurs 
homologues du secteur privé. 

Or, ces personnels ont toujours fait partie intégrante de 
ceux qui étaient régis par le Statut du 1% avril 1920 et, à ce 
titre, lors de la remise en ordre des salaires et traitements, 
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après la libération du territoire, ils obtinrent le classement 
hiérarchique défini par les accords Parodi qui, comme chacun 
sait, ont comme base d'évaluation le salaire de la catégorie 
ouvrière la moins rémunérée, 

Consulté sur cette affaire, le Conseil d'Etat, dans sa séance 
du 2% juillet 1951, à fait nettement savoir que, sans contesta- 
tion possible, le personnel technicien de la marine était bien 
assujetti au statut du 1% avril 120 et que, à ce titre, le décret 
n° 51-852 du 22 mai 1951 lui était applicable. 

En dépit de ce texte et de ces avis, dès les premières années 
d'application, les coefficients mm dome cg de ces professions 
furent sensiblement réduits pour les plus basses catégories. 

En outre, les pourcentages d'augmentation de salaires qui 
leur furent accordés ont souvent été sensiblement inférieurs 
aux pourcentages accordés aux professions d'ateliers. 

Si nous nous reportons aux textes originels, nous pouvons 
cependant constater que les tâches imparties aux techniciens 
de la marine sont toujours de même niveau sinon nettement 
supérieures à celles confiées aux personnels ayant le même 
coefficient hiérarchique dans le secteur privé. 

En outre et malgré des interventions multiples, la hiérar- 
chie Parodi n’a jamais été intégralement appliquée au person- 
nel de la marine qui reste plafonné sur ces points au coeffi- 
cient 259, alors que le secteur privé admet deux catégoaies 
supérieures, aux coefficients 271 et 290. Il convient de souli- 
gaer que les tâches sont souvent remplies avec compétence 
à la marine par des personnels souvent moins bien classés, 

Enfin, la promulgation d’un décret fixant statut des techni- 
ciens de la défense nationale a permis de penser en toute 
bonne foi que là se trouverait la solution et qu'il serait souhai- 
table d'y incorporer les ouvriers techniciens de la marine. 

Or, une étude approfondie du problème permet de constater 
que même cette solution ne serait valable dans la meilleure 
hypothèse que pour 40 p. 100 environ des intéressés. De plus, 
même pour ces 40 p. 100, je souligne que l'intérêt qu’il pourrait 
y avoir pour eux à changer de statut serait tout relatif. 

Tout cela n’est pas fait pour entraîner chez ce personnel 
très utile et dont vous connaissez la haute qualification un 
état d'esprit qui peut permettre de leur demander par la suite 
un effort considérable. 

C'est pourquoi je vous pose les questions suivantes: 

Est-il possible, dans l'avenir immédiat, de prévoir une défi- 
nition nette de la situation du personnel technicien de la 
marine ? 

Vous est-il possible notamment de nous affirmer que les 
coefficients Parodi seront rétablis et que, par la suite, les 
salaires devront obligatoirement suivre les variations de la 
base 100 ? 

Serait-il possible d’ouvrir l'éventail aux coefficients 271 et 
290 ? 

Enfin, comment pouvez-vous définir le classement des per- 
sonneis en service lorsque, dans ce cas, ils pourraient être 
classés dans les catégories nouvelles ? 


M. le président. Avant de donner la parole à M. le éecrétaire 
d'Etat à la marine, je ag que de Gouvernement a épuisé 
complètement son temps de parole. 

_Je vous demande donc, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
limiter vos explications au strict minimum. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine, La situation de ce que 
l'on appelle les techniciens de la marine est extrêmement com- 
plexe. 

Les techniciens de la marine comprennent principalement les 
dessinateurs de la marine. Je crois que ce sont les seuls dessi- 
uateurs de France — qu'il s'agisse de l’industrie privée ou de 
l'industrie d'Etat — qui aient le statut d'ouvriers, et non pas 
le statut d'employés mensuels. 

C'est de là que viennent toutes les difficultés que présente le 
rajustement de leur statut. 

Ils ont indiseutablement le gtatut d'ouvriers, comme vous 
l'avez rappelé. Cette position est conforme à un avis exprimé 
ar le conseil d'Etat en juillet 1951. En vertu de ce statut, 
orsque les salaires ont été remaniés dans l’industrie privée, 
on à étudié la façon dont ils pourraient l'être dans l’industrie 
d'Etat. C'est la question à laquelle M. le ministre de la défense 
nationale à répondu sur un plan plus général tout à l'heure 
et hier. : 

S'il est difficile de comparer les traitements des techniciens 
de la marine avec ceux des employés mensuels auxquels s'ap- 
plique la hiérarchie Parodi, c'est précisément parce que les 
techniciens ne sont pas des ouvriers à rémunération men- 
suelle. La difficulté de rajuster leurs salaires vient précisément 
de la difficulté de comparer ces salaires avec les traitements 
correspondants de l’industrie privée, 








Par suite, chaque fois que des rajustements de salaires sont 
intervenus, il n'a pas été possible de fixer aussi rapidement 
que pour les autres ouvriers, et dans les mêmes proportions, 
les augmentations de salaires qui leur éiaient consenties, 

En ce qui concerne l'éventail, j'étudie actuellement la posst- 
bilité de donner un sommet de carrière à un cerlain nombre 
de dessinateurs d’études et je pense arriver à une solution. 

Quant à l'intégration de certains de ces ouvriers dans le 
statut commun des fonctionnaires techniciens de la marine 
nationale, le mot technicien étant pris dans le sens le plus 
large, je pense qu'elle n’est pas de l'intérêt des dessinateurs et 
techniciens de la marine. 

Cette intégration serait avantageuse non pas pour 40 p. 100, 
mais pour seulement 10 à 15 p. 100 d’entre eux, Pour l'en- 
semble, cela repré<enterait une situation inférieure à Ja situa- 
Uon actuelle. 


M. le président, Vous retirez votre amendement, monsieur 
Capdeville ? 


M. Jean Capdeville. Oui, monsieur le président, et je remercie 
M. le ministre. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

M. Dronne a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 91-55. 

La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. L'amendement que j'ai déposé, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, à pour objet 
d'attirer l'attention du Gouvernement et du Parlement sur Fin- 
convénient très grave que présenterait Ja mise en sommeil des 
arsenaux de Diego-Suarez et de Dakar. 

Ces inconvénients ont déjà été soulignés par les rapporteurs 
de la commission des finances et de la commission de la 
défense nationale. 

Les arsenaux de Dakar et de Diego-Suarez présenteraient, en 
cas de conflit, un intérèt militaire incontestable, mais ils ont 
en outre un intérêt économique et un intérèt professionnel et 
social. 

Ces arsenaux travaillent et pourraient travailler davantage 
encore, en temps de paix, pour des besoins civils, Dans des ter- 
ritoires où l’on manque à la fois d'entreprises spécialisées et 
de personnel technique, même à Dakar, 1 peuvent procéder 
à des réparations, à des remises en état et même à des travaux 
neufs que l’industrie privée est incapable d'effectuer là-bas. lis 
ont un rôle économique important à jouer. 

Par ailleurs, ils ont formé une main-d'œuvre locale qualifiée, 
Les ouvriers autochtones préalablement éduqués selon des 
méthodes d'apprentissage éprouvées, travaillent côte à côte 
avec des ouvriers métropolitains, 

Is se forment techniquement et, sur un p'an plus élevé, ils 
sont mis ainsi à même d'apprécier la valeur et Ja noblesse du 
travail manuel, trop souvent méprisé outre-mer. Les arsenaux 
sont donc des centres de formation d'une main-d'œuvre auto- 
chtone hautement qualifiée. 

Enfin, le licenciement des travailleurs autochtones qui y sont 
employés créerait à Dakar et à Diego-Suarez un problème social 
très grave. 

Pour toutes ces raisons, il importe de conserver en activité 
les deux arsenaux en question. Des solutions paraissent possi- 
bles. Vous les avez esquissées tout à l'heure, monsieur le secré- 
taire d'Etat à la marine, 

Elles consistent à les faire travailler plus largement pour les 
besoins civils mème à Dakar. Accessoirement, on pourrait 
demander le concours financier des territoires, spécialement 
pour la formation professionnelle de Ja main-d'œuvre 
autochtone. 

Sur ce plan, les préoccupations de la commission des terri- 
toires d'outre-mer rejoignent celles de la commission des finan- 
ces et celles de la commission de la défense nationale. Elles 
rejoignent aussi celles du Gouvernement si l’on se réfère aux 
déclarations faites par M. le secrétaire d'Etat à la marine. 

En conclusion, nous vous demandons d'une manière pres- 
sante, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, de 
tout mettre en œuvre pour que l'activité des arsenaux de Liégo- 
Suarez et de Dakar soit maintenue. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial, 

M, Henri Dorey, rapporteur spécial. Mes chers collègues, votre 
commission des finances s'était inquiétée, en effet, de la réduc- 
tion d'activité des bases de Diégo-Suarez et de Dakar. 

La solution logique, qui, en vérité, dépasse la marine, n° 
paraît devoir se trouver que dans une aide desdits gouver- 
uements, qui sont Içs véritables intéressés, 
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Une première solution pourrait se trouver dans la formu'e 
des fonds de concours, d'ailleurs temporaires et permettant 
d’éta'er, par le seul jeu de départs normaux et volontaires, la 
réduction envisagée, sans que l’on ait recours à des licencie- 
ments. Or, l'attention de votre commission a d’ailleurs déjà 
été attirée sur l'insuffisance de la participation des territoires 
d'outre-mer aux dépenses militaires. En l'espèce, la marine ne 
recoit rien des deux territoires intéressés, où pourtant elle 
dépensaii près de 3 milliards à Dakar et 1,5 milliard à Diégo- 
Suarez. 

Une deuxième solution se trouverait dans l'apport, par ces 
gouvernements, de travaux de conversion permettant aux arse- 
naux d'outre-mer de conserver leur personnel avec fruit pour 
le territoire, et sans que le budget de la marine s’en trouve 
surchargé. C’est, semble-t-il, dans cette voie que l'on s’est 
engagé à Madagascar. 

Un abattement indicatif de 1.000 francs vous est donc proposé 
pour que le Gouvernement arrive, avec les hauts commissai- 
res intéressés, à une solution qui, tout en sauvegardant Îles 
intérêts de la défense nationale — tant en ce qui concerne ses 
dépenses en temps de paix que ses besoins en temps de guerre 
— évite tout licenciement susceptible de créer un trouble social 
dans les territoires intéressés, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Je me permets de 
sous rappeler, monsieur le ministre, que lors de mon rapport 
sur le budget de la marine, j'avais souligné l'importance de 
Diego-Suarez. 

Vous nous avez déclaré tout à l'heure que vous aviez l'espoir 
d'avoir des commandes pour cet arsenal, ce qui vous permettrait 
d'éviter des licenciements de personnel aussi bien métropolitain 
qu'autochtone. 

Des renseignements qui me sont parvenus il ressort que les 
commandes de l'industrie privée ou de l'administration civile 
de Madagascar sont parvenues à l'arsenal de Diego-Suarez et 
que 300 millions de travaux sont d’ores et déjà prévus. 

J'ignore si ces renseignements sont de toute dernière heure, 
et si je me suis permis de prendre la parole c'est parce que 
vous avez dit que vous aviez l'espoir d'obtenir ces commandes 
alors que, d'après ce que je sais, elles me paraissent, en consé- 
quence, une certitude, 

C'est, je pense, fort de ce fait que vous voudrez assurer 
l'Assemblée du maintien intégral du potentiel ouvrier, donc du 
potentiel militaire de l'arsenal de Diégo-Suarez. 

Je vous demande de donner à l'Assemblée l'assurance que 
sollicitent les auteurs d'amendemernits et les deux commissions. 


M. le président. M. Lanet a déposé un amendement qui tend 
également à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-33, 

+ La parole est à M. Lanet, 


M. Joseph-Pierre Lanet, C'est au nom de M. Duveau et des 
autres députés de Madagascar appartenant à mon groupe que 
j'ai déposé cet amendement, 

Je ne reprendrai pas les arguments qu'ont développés 
M. Dronne et les deux rapporteurs, Je voudrais simplement 
poser trois questions à M. le secrétaire d'Etat. 

Peut-il nous donner l'assurance que l'arsenal de Diego-Suarez 
ne sera pas fermé, qu'on ne procédera pas à de nouveaux 
licenciements de personnel, que le personnel actuellement 
licencié sera reclassé ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. À la présente date, mon- 
sieur Lanet, aucun licenciement de personnel n'est intervenu 
à l'arsenal de Diego-Suarez, en raison d’une décision prise par 
le Parlement et dont le département de la marine est, comme 
à l'accoutumée, respectueux. 

Les chiffres cités par M. Capdeville sont exacts; 300 mil- 
lions de commandes de reconversion sont bien assurés. Mais 
l'arsenal de Diego-Suarez a toujours effectué, bon an mal an, 
entre 200 et 250 millions de travaux de reconversion, Ces 
300 millions de commandes ne permettent donc pas de garan- 
tir le plein emploi. 

Notre espoir réside dans une commande beaucoup plus im- 
portante de ponts métalliques, qui nous permettrait, non seule- 
ment de ne pas réduire l'effectif du personnel de l'arsenal, 
mais peut-être même de l’augmenter. Nous espérons donc pou- 
voir Ivaliser ce que nous désirons, mais nous n’en avons pas Ja 
certitude, 

A Dakar, la situation est plus complexe. Si l'arsenal de Diegoô- 
Buarez ne souffre pas de la concurrence de l'industrie privée, il 











existe à Dakar une industrie privée importante qui connait 
elle-même en ce moment des difficultés. 

Si nous effectuons des travaux de reconversion à l'arsenal de 
Dakar, nous aurons en partie résolu notre problème propre, 
mais des licenciements se feront alors sentir dans l'industrie 
privée. 

Dakar pose donc un problème complexe que nous nous effor- 
çons de résoudre. 

En ce qui concerne, par contre, l’école d'apprentissage de 
Dakar, des pourparlers sont actuellement menés avec le haut 
commissaire dans le but de permettre au territoire d'assurer je 
fonctionnement de cet établissement, étant entendu que la 
marine lui fournirait le personnel, l'outillage et les machines 
nécessaires. 

La question de l'apprentissage peut donc être considérée, ja 
crois, comme à peu près réglée. 

Celle du iicenciement est en très bonne voie pour Diego- 
Suarez, mais je ne puis malheureusement pas pour Dakar 
donner la même assurance à l’Assemblée. 

Elle peut être certaine, cependant, que tous les efforts seront 
faits en accord avec le territoire, auquel nous demanderons 
éventuellement soit un concours, soit des possibilités de travail, 

De toutes manières les licenciements seront réduits, comme 
je l’ai indiqué, au strict minimum indispensable. 

M. le président. Monsieur Dronne, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Raymond Dronne. Il peut être mis aux voix puisqu'il va 
dans le sens des déclarations de M. le secrétaire d'Etat. 

Au surplus, j'ai reçu de la commission des territoires d’outre+ 
mer un mandat bien déterminé. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je joins mes instances à celles d@ 
M. Dronne. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Dronne et de M. Lanet, 

(Le texle commun des amendements, mis aux voër, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-33, avec le chiffre de 9.478 mile 
lions 773.000 francs, résultant de l'adoption de deux amende- 
ments. 

(Le chapitre 31-33, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.} 


2e partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 32-41, — Alimentation, 7.411.750.000 francs, 5 — 
{Adopté.) 

« Chap. 32-42. — Habillement et casernement, — Dépenses 
d’entretien, 349.060.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-43. — Frais de déplacement, 2.173 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


3° partie, — Personnel. — Charges sociales. 
&« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
4.924.591.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 33-92. — Prestations et 
1.500.000 francs. » — (Adopté.) 


versements facultatifs, 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes 
P - 
el services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Dépenses de 
matériel et de fonctionnement, 145.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-41, — Combustibles et carburants, 6.203.747.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-42. — Approvisionnements de la marine, 2 mil- 
liards 759.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51. — Dépenses de service courant des arsenaux 
et bases navales, 226.350.000 francs. » — (Adopté.) 

« en < 34-52. — Redevances à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, 183 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-61. — Fonctionnement et entretien des matériels 
d'emploi courant de l’aéronautique navale, 78.950.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-62. — Entretien des matériels de série de l'aéro- 
nautique navale, 3.475 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments 
de la flotte et des matériels militaires et dépenses de fonc- 
tionnement des constructions et armes navales, 10.699.998.000 
francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine, 
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M. le secrétaire d'Etat à la marine. La commission des 
finances a opéré à ce chapitre deux abattements indicatifs de 
1.000 francs, dont l’un pour attirer l'attention du Gouver- 
nement sur l'insuilisance des prévisions pour carérages de 
pavires. 

IL est exact que le crédit demandé pour le carénage des 
navires est insuflisant au regard d’un entretien normal. Toute- 
{fois nous avons pu envisager pour 1%54 une légère réduction 
des crédits parce que nous serons amenés à mettre en réserve 
des bâtiments anciens sans en faire le carénage préaiable. 

Ces bätiraents pourraient, en cas de besoin, être remis en 
état, mais en temps de paix leur entretien a paru beaucoup 
trop onéreux comparativement aux services qu'ils pourraient 
rendre, en particulier pour un certain nombre de navires que 
nous serons amenés à condamner aux environs de 1956, 1957 
ou 1958 et pour lesquels, dans la situation financière actuelle, 
il n’est pas opportun d'entreprendre des travaux de réparation 
extrémement onéreux. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-71 au chiffre de 10.699.998.000 
francs. 

(Le chapitre 34-71, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-72. — Application de l'accord franro-italien du 
{4 juillet 1948. — Part de dépenses à la charge du gouverne- 
ment italien. » — (Mémoire.) 

« Chap. 34-73. — Marchés et matières à l’industrie pour recon- 


version et cessions. » — (Mémoire.) 

« Chap. 34-74. — Impôts et taxes à la charge des constructions 
et armes navales, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-81. — Dépenses de fonctionnement du service 
hydrographique, 120 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrute- 
ment, 348.870.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Logements, — Cantonnements. — Loyers, 
141.500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-93. — Entretien et renouvellement des matériels 
automobiles (service général, commissariat et travaux mari- 
times) et des matériels roulants et spécialisés de l'aéronau- 
tique navale, 594.315.000 francs, » — (Adopté.) 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine 
Militaire, 755 millions de francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Dépenses diverses. 


& Chap. 37-M. — Dépenses diverses, — Sports, fovers, 
insignes et participations, 72.360.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-92. — Dépenses diverses à l'extérieur, 51 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-93. — Frais de contentieux, — Réparations civiles 
et dépenses résultant de la liquidation des hostilités, 78 mil- 
Lions de francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de séchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-93. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (liquidation du budget annexe des construc- 
tions et armes navales). » — (Mémoire.) 

« Chap. 28-94. — Dépenses des exercices clos (liquidation du 
budget annexe des constructions et armes navales), » — 
(Mémoire.) 


TITRE IV 
Interventions publiques et administratives. 
6° partie. — Action sociale. — Assistance cet solidarité. 

& Chap. 46-11. — Délégations de soldes aux familles des mili- 
taires tués, disparus ou prisonniers, 175 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

TITRE V 
Equipement, 
{1 partie, — Etudes, — Recherches et prototypes. 


& Chap. 51-71. — Etudes sages vu d'armement et proto- 
types, { milliard de francs. » — (Adopté.) 





M. le président. Je donne lecture du chapitre 52-71: 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 
« Chap. 52-74. — Constructions et armes navales. — Travaux 


immobiliers, 1.460 millions de francs. » - 

M. Capdeville a déposé, an nom de la commission de Ja 
délense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
rétablir partiellement le crédit proposé par le Gouvernement, 
jusqu'à concurrence de 1.466.999.000 francs. 

La parole est à M. Capdeville. 


M, Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Nous sommes 
entièrement d'accord avec la commission des finances, dans la 
mesure où elle a voulu attirer l'attention du Gouvernement sur 
la gravité du problème du logement des personnels des éta- 
blissements de Mers-el-Kébir et de Lartigues. 

Nous connaissons, pour les avoir appréciées sur place, les 
difficultés que connaissent les personnels de ces deux bases 
Mais votre commission de là défense nationale, si elle à accepté 
l'esprit même de l'amendement de la commission des finances 
a estimé qu'un abattement de se millions sur le crédit qui 
nous est demandé élait considérable, parce qu'avee sept mil- 
lions on peut tout de même construire des logements. 

C'est pourquoi la commission demande à l’Assemblée le réta- 
blissement partiel du crédit. 

Elle est, je le répète, d'accord avec l'esprit dans lequel la 
commission des finances a opéré un abattement, mais estime 
qu'une réduction indicative de 1.000 francs suffit pour faire 
connaitre notre sentiment au Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Dorey, rapporteur spécial, 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Je suis entièrement d'ac- 
cord avec M. Capdeville, non seulement sur l'esprit, Mais sur 
la lettre, et si la commission des finances a opéré un abatte- 
ment de sept millions, c'est pour souligner avec force la néces- 
sité de construire des logements dans Ja région d'Oran-Mers- 
el-Kébir. 

Ainsi que vient de le rappeler M. Capdeville, nous avons été 
un certain nombre à visiter cette région dont nous avons 
reconnu les besoins en logements. 

La commission des finances a donc voulu attirer, l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat à la marine, et aussi de M. le ministre 
d: la défense nationale, puisque les crédits concernant le loge- 
ment sont inscrits au budget des charges communes, 

Je me permets d'insister d’une façon toute spéciale, car 
c’est un problème qui a été évoqué tout au long de ce débat, 
Pour la marine, et plus particulièrement pour la région d'Oran- 
Mers-el-kébir, il revêt une acuité particulière, car la base qui 
doit être mise en service dans quelques années ne pourra 
fonctionner normalement que si l'on y construit 2.0 loge- 
ments. 


M. le président La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Un effort considérable à 
déjà été réalisé dans la région d'Oran-Mers-el-Kébir qui devien- 
dra, lorsque la base sera terminée, un centre industriel àmpor- 
tant. 

Je puis donner à l’Assemblée l'assurance que, dans la limite 
des crédits de la section commune qui seront attribués à la 
marine pour les logements, la région d'Oran-Mers-el-Kébir béné- 
ficiera d'une priæité absolue. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale, 

M. Pierre Koenig, président de la commission de la défense 
nationale. M. le secrétaire d'Etat à la marine peut-il me dire 
combien il compte faire construire de Jogements, cette année, à 
Mers-el-Kébir ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, [a répartilion des cré- 
dits de la section commune n’est pas encore opérée, mon cher 
collègue. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Indiquez-moi un ordre de grandeur. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Sept cents logements dans 
Ja région d'Oran pour 1954. 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
C'est appréciabie. 

M. Henri Dorey, rapporteur spécial, D'après les indications 
qui m'ont été données sur place, 1700 logements seront néces- 
saires en plus des 3% qui sont en cours de construction. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. J'ai dit sept cents loge- 
ments en 1954. 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
L'effort est appréciab'e. 
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M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Capdeville ? 

M. Jean Capdeviile, rapporteur pour avis, Oui, monsieur le 
président. Je crois d'ailleurs qu'il va dans le sens désiré par la 
commi-sion des finances et par le Gouvernement. 

M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Fn eflet, monsieur Je 
présulent, la commission des finances accepte l'amendement. 


_M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Capde- 
ville. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets done aux voix le chapitre 52-71 avec le chiffre de 
L.466.999.,000 francs. 

(Le chapitre 52-T1, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 52-72, — Constructions et armes 
navales. — Gros outillage et matériel roulant, 1.590.000.000 
francs. » 

M. Capdeville a déposé, au nom de la commission de Ja 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
rétablir partiellement le crédit proposé par le Gouvernement, 
jusqu'à concurrence de 1.59%.999.000 francs. 

La parole est à M. Capdeville. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Cet amendement 
a été déposé dans le même esprit que celui que je viens de 
défendre, 

La commission des finances a abattu sur ce chapitre 6 mil- 
lions pour demander au Gouvernement que l'inventaire du 
matériel et de l'outillage, établi à la demande du Parlement, 
fasse l’objet d'une étude critique. 

Nous sommes entièrement d'accord avec l'esprit qui a animé 
la commission des finances, mais nous nous permettons de 
faire observer qu'un abattement de 6 millions est considérable, 


alors que nous nous sommes plaints, au nom de notre commis-- 


sion, en particulier, de l'insuffisance des crédits demandés pour 
le gros outillage et le matériel roulant. 

C'est pourquoi nous proposons que le crédit soit rétabli sauf 
une diminution de 1.000 francs pour attirer l'attention du Gou- 
vernement sur le souci légitime de Ja commission des finances. 

Si la commission des finances estimait qu’elle doit maine 
tenir son abattement, nous proposerions, comme position de 
repli, d'utiliser les 6 millions ainsi dégagés pour mettre en 
chantier les travaux de la caserne Saint-Pierre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial, 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Comme vient de l'indi- 
quer M. Capdeville, nous avons opéré cet abattement pour 
qu'on utilise l'inventaire du matériel dressé à la demande de 
mon prédécesseur, M. Dupraz et à la demande même du Parle- 
ment et de la commission des finances. 

Cet inventaire a été établi, et il constitue, je crois, un volume 
assez important, mais nous avons l'impression qu'on n'a pas 
tiré de cet inventaire toutes les critiques qui auraient pu être 
formulées. C’est pourquoi nous avons procédé à cet abartement 
de six millions, 

Je suis moins certain que mon collègue et ami M. Capdeville 
de l'importance des besoins en gros outillage et en matériel 
roulant, car Ja visite que j'ai faite dans les arsenaux m'a 
laissé l'impression qu'ils sont assez bien dotés à ce point de 
vue. 

C'est pourquoi la commission maintient l'abattement de 
six millions sur ce chapitre, mais accepte volontiers que ces 
6 millions soient reportés sur le chapitre relatif à la construc- 
tion de la caserne Saint-Pierre, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine, 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. En eflet, l'inventaire de 
l'outillage des constructions et armes navales est un volume 
très important. L'étude critique en est commencée, elle sera 
poursuivie et les résultals en seront communiqués aux com- 
Inissions parlémentaires, 

Le report sur le chaptre 54-31 des 6 millions abattus sur le 
chapitre 52-72 nécessiterait le dépôt d’une lettre rectificative, 
mais nous pourrions, à l'intérieur même du chapitre 54-71, 
trouver les crédits nécessaires pour donner satisfaction à M. le 
rapporteur de la commission de la défense nationale, 

e lui demande donc de renoncer à ce report, mais si la 
commission des finances maintient l'abattement de 6 millions, 
le Gouvernement ne s'y oppose pas, étant donné les dispo- 
sitions qui seront prises pour la ventilation des crédits abattus 
au cours de la discussion du budget. 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Je suis d'accord avec 
M. le secrétaire d'Etat, mais la commission maintient l'abatte- 
ment de 6 millions de francs, 





M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Je me rallie à la 
position de la commission des finances et je retire mon amen- 
dement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 32-72, au chiffre de 1.590 mil. 
lions de francs. 

(Le chapitre 52-72, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 52-73. — Constructions et armes navales. — Acqui. 
sitions immobilières, 28.500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 52-74. — Investissements nécessaires à l'exécution de 


certains études par le bassin d'essais des carènes, 40 millio:s 
de francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Fabrications. 
« Chap. 53-41. — Habillement et couchage, — Programme, 
3.194.998.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 53-64. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 


9.200 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 53-71. — Constructions neuves de 
la flotte, 43 milliards de francs. ». 

M. Le Coutaller a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 53-71, 

La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. J'ai déposé cet amendement pour pri- 
senter une observation et poser une question. 

Je m'étonne d’abord que la construction des bâtiments de 
servitude des sous-marins de 1.200 tonnes soit confiée aux chan- 
tiers privés. 

Je sais bien qu'on affirme que le plein emploi dans les ar:e- 
naux métropolifains sera assuré, mais en même temps le projet 
mentionne que, même si la construction était confiée à un 
arsenal, de nombreuses commandes seraient nécessairemeiil 
placées dans l’industrie privée. 

C’est, me semble-t-il, une excuse peu valable, car je considire 

w’il y a tout intérêt pour la marine à conserver la responsahi- 
lité et la direetion des constructions navales. 

Au surplus, vous aflirimez, monsieur le ministre, que le plein 
emploi est assuré, et vous déclarez dans le même temps que 
vous serez sans doule amené à licencier quatre cents ou ci 
cents ouvriers. 

J'entends bien qu'il s’agit des arsenaux de Dakar et de Diézo- 
Suarez, mais puisque de nombreux techniciens et ouvrier; 
métropolitains travaillent dans ces arsenaux, croyez-vous qu 
n'y aurait pas intérêt à les faire travailler à plein ? Car — on 
l'a indiqué tout à l'heure — en temps de guerre il serait utile 
d'avoir à notre disposition les arsenaux de Dakar et de Dit: 
Suarez. 

N'est-il vraiment pas possible de maintenir dans les arsenaux 
la construction des bâtiments de servitude et des sous-marl; 
de 1.200 tonnes ? 

Je voudrais aussi être certain que le plein emploi des arse- 
naux métropolitains est bien assuré par le programme qi 
comporte un porte-avion de 22.000 tonnes pe rest, deux 
sous-marins de chasse de 400 tonnes pour Cherbourg et tro:s 
avisos escorteurs de 1.000 tonnes pour Lorient, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine, 


M. le secrétaire d'Etat à la marine, Si des licenciements sont 
opérés à Dakar et à Diego-Suarez, ils ne porteront que sur des 
ouvriers de recrutement local, les ouvriers métropolitains sous 
statut étant transférés dans d’autres arsenaux, en particulier à 
Lartigues, à Oran et dans des arsenaux métropolitains. 

IL n’y aura donc pas de licenciement d'ouvriers sous statut. 

En ce qui concerne les bâtiments de servitude, aucune déci- 
sion n'a encore été prise au sujet de leur construction, soit par 
l'industrie privée, soit par les arsenaux. 

En ce qui concerne les sous-marins de 1.200 tonnes, il ne peut 
être question de les confier à l'arsenal de Lorient qui n'a pas 
les traditions, le personnel et les bureaux d’études voulus pour 
réaliser ce genre de constructions, d'autant plus que les deux 
sous-marins de 1.200 tonnes actuellement au programme sont 
probablement les derniers de ce tonnage qui seront mis ci 
chantier et qu'il n’est pas intéressant de commencer à l'arsenal 
de Lorient une fabrication qui exigerait une mise en tran 
importante et qui ne serait peut-être pas poursuivie, 

Par contre, les trois escorteurs E. 54 qui sont au programme 
de 1954 sont prévus pour être confiés à l'arsenal de Lorient. 

Je confirme que, dans l’état actuel des choses, aucun licen- 
ciement n'est à prévoir dans les arsenaux de la marine, en co 
qui concerne les ouvriers métropolitains. 


- : président, Retirez-vous votre amendement, M. Le Cou- 
aller 
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M. Jean Le Coutailer. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

personne ne demande plus la parole … 

Je mets aux voix le chapitre 53-71, au chiffre de 43 milliards 
de francs. 

(Le chapitre 53-71, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 53-72. — Munitions, 7.065 millions de francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 53-73. — Equipement militaire et défense côtière, 
4.600 millions de francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-41. — Commissariat de la marine, — Parcs à com- 
bustibles, 1.250 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 54-42. — Commissariat de la marine. — Travaux 
immobiliers, 150 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 54-51, — Travaux maritimes. — Tra- 
vaux et installations, 5.910.021.000 francs, » 

M. Capdeville a déposé, au nom de la commission de la 
difense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant, 
au chapitre 54-51, à rétablir partiellement le crédit proposé par 
Je Gouvernement, jusqu'à concurrence de 35.950.021.000 francs. 

La parole est à M. Capdeville. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Cet amendement 
tend au rétablissement d'une partie des crédits abattus par la 
commission des finances. 

Je tiens tout d’abord à marquer mon accord absolu avec la 
commission des finances sur deux pojnts particuliers, Le pre- 
mier, c'est l'abattement de 30 millions qu'el'e a proposé sur 
les crédits concernant les travanx en Indochine, en indiquant 
avec juste raison qu'elle n’admettait point d'investissements 
n'ayant pas d'incidence directe avec les opérations militaires 
én Cours, 

C'est également l'esprit de la commission de la défense 
nationale, qui ne tient pas à faire, en Indochine, des travaux 
qui, plus tard, pourraient ne pas servir aux forces françaises 
installées là-bas. 

D'autre part, l'abattement de 10 millions tend à éviter que 
de nouveaux aménagements ne soient apportés aux installa- 
tions de Pont-Réan qui doivent être abandonnées dans l’immé- 
diat. La commission de la défense nationale se rallie à ce 
point de vue. 

Par contre, elle a demandé que soient dégagés les premiers 
crédits pour la remise en état de la case’ne Saint-Pierre et 
les autorisations de programme nécessaires. 

C'est pourquoi elle propose à l’Assemblée de bien vouloir 
rélablir partiellement Je crédit jusqu’à concurrence de 
5.950.021.000 francs, c’est-à-dire de maintenir seulement un 
abattement indicatif de 1.000 francs, mais de réserver l’abatte- 
ment de 30 millions de franes sur le premier article, prévu par 
la commission des finances ainsi que celui de 10 millions éga'e- 
ment prévu par la commission des finances, c’est-à-dire 40 mil- 
lions en tout à réserver pour les travaux à faire à la caserne 
Saint-Pierre. 

Dans cette limite elle prapase le rétablissement des crédits. 

M. le président. M Le Coutaller a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 54-51. L 

La parole est à M. Le Coutal'er. 


M. Jean Le Coutaller. J'ai déposé cet amendement pour 
demander à M. le ministre pour quelles raisons il n’est encore 
rien prévu au budget de 1954 pour la reconstruction de l'écoie 
des apprentis mécaniciens de Lorient. 

J'ai déjà eu l’occasion de m'entretenir de cette question avee 
vous, monsieur le ministre, et vous avez hien voulu convenir 
que l’école des apprentis mécaniciens devait revenir à Lorient. 
Vous m'aviez indiqué également que vous tâcheriez de faire 
uscrire au budget de 1954 des crédits permettant de commen- 
cer celte reconstruction. 

Je n'ai pas besoin d'insister ici sur la nécessité et l'urgence 
de reconstruire cette école, qui permettra un recrutement nor- 
Mal d'apprentis mécaniciens pour la marine. 

En ce qui concerne le centre de Pont-Réan, chacun convient 
qu'il ne peut rester là où il est actuellement, et nous désire- 
rions qu'il soit transféré à Lorient. 

A y aurait intérêt, monsieur le ministre, à ce que ce centre 
Vienne à Lorient où nous disposons de tous les services 
aunexes qui en permettraient le Rdonent correct : l'hôpi- 
ll, l'intendance et aussi — il ne faudrait tout de même pas 
l'eublier — la base sous-marine de Lorient. La ville de Lorient 
" centre maritime qu'il est nécessaire de doter complète- 

lent, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur spécial. 








M. Henri Dorey, rapporteur spécial. M. Capdeville a donné des 
indications sur les trois abattements opérés par la commission 
des finances au chapitre 54-51, 

A ce chapitre sont prévus en effet des travaux à Saigon. 
Or, il est apparu à votre commission, d'après les renseigne- 
ments en Sa possession, que ces travaux n'avaient aucun carac- 
tère d'urgence ni aucune incidence sur les opérations mili- 
taires, 

Je vous demande donc de hien vouloir suivre votre commis- 
sion des finances en ce qui concerne cet abattement de 30 mil- 
lions. 

Les deux autres abattements sont liés. Je rappelle À l'Assem- 
blée que la marine occupe, à Pont-Réan, hors de tout centre 
maritime, un immeuble que revendique son propriétaire, où, 
en 1952 encore, la marine a dépensé des crédits assez impor- 
lants. 

D'autre part, elle laisse sans emploi, à Brest, un magni- 
fique immeuble, la caserne Saint-Pierre, où était installée autre- 
fois l’école navale, et qui, inoccupé, se ruine, malgré des tra- 
vaux conservatoires effectués ces dernières années. 

Certes, la remise en état de cet immeuble nécessite d'impor 
tants crédits, mais il est apparu à votre commission des finan- 
ces qu'il serait de bonne gestion de s'en préoccuper plutôt que 
de dépenser des crédits en locations ou installations qu'il fau- 
dra peut-être faire disparaitre le jour où nous serons contraints 
de partir. 

C'est pourquoi je demande à M. le secrétaire d'Etat de bien 
vouloir — puisqu'il s'agit du même chapitre — transférer 
l'abattement que nous venons d'opérer au profit de la caserns 
de Saint-Pierre. 

M. le président. La parole est à M. le secréluire d'Etat à la 
marine. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je donne mon accord à 
la procédure proposée E la commission de la défense natio- 
nale et la commission des finances et je vous assure qu aucun 
travail d'investissement nouveau ne sera entrepris en Indo- 
chine, sauf pour des nécessités opérationnelles, 

J'accepte done volontiers que soient diminués de 930 millions 
les crédits prévus pour des travaux en Indochine et de 10 mil- 
lions les travaux prévus à Pont-Réan, afin que les 40 milhons 
ainsi dégagés sur ces deux articles du chapitre servent à entre- 
prendre la remise en état de la caserne Saint-Pierre. 

Ce transfert peut être opéré à l'intérieur du budget avec 
l'accord de la commission. Je donne l'assurance de son exécu 
tion. 

M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Nous sommes d'accord 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Dans ces conditions 
les demandes d’abattement deviennent sans objet et je pens: 
que la commission voudra bien les retirer, en raison de l’enga 
gement que je prends de commencer cette année les travaux 
de la caserne Saint-Pierre. 

M. Henri Dorey, r2pporieur spécial. La commission est d'ac- 
cord. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, À M. Le Coutaller, je 
réponds que nous avons l'intention, non pas de transférer à 
Lorient l’école des apprentis mécaniciens, mais d'avoir deux 
écoles, l’une à Toulon, l’autre à Lorient, celle de Toulon ris- 
quant de devenir dans un avenir rapproché insuffisante. 

Ceci exigerait malheureusement un erédit de 700 millions 
dont nous ne pouvons pas disposer en 1954, étant donné le 
plafond qui nous est imprti. Je n'ai pu, celte année encore, 
inscrire les crédits nécessaires pour commencer la réalisation 
de ce travail important, mais qui nest pas de premiére 
urgence en regard des priorités que la marine doit respecter par 
ailleurs 

Je ne puis pas non plus prendre l'engagement de transférer 
à Lorient le centre de Pont - Réan. La remise en état de Ja 
caserne Saint-Pierre, qu'on ne peut pas laisser se dégrader, 
parce qu'elle représente un capital important, permettra de 
dégager les locaux nécessaires à Lanvéoc où se trouve actuel- 
lement l’école navale pour transférer le centre de Pont-Réan le 
jour où nous serons amenés à l'abandonner 

M. le président, Monsieur Capdeville, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Jean Capdeville, rapporleur pour avis. Oui, car il s'agit 
d'un rétablissement partiel. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. C'est cela. 

M. Christian Pineau, rapporteur, L'ämenderment tend à ajouter 
46 millions sur le chiffre de la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cap- 
deville. 

(L'amendement, mis aux voir. est adopté.) 

M. le président. Monsieur Le Coutaller, maintenez-vous votre 
amendement ? 
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M. Jean Le Coutaller. Je signale à M. le ministre de la ma- 
rine que jusqu'à présent il n'avait pas été question de laisser 
l'école des apprentis imnécaniciens de Toulon et d'avoir seule- 
ment une école complémentaire à Lorient, mais qu'il est ques- 
tion de réinstaller l'école des apprentis mécaniciens à Lorient. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 

Inarine. . 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Il y avait autrefois deux 
écoles d'apprentis mécaniciens. I y en a toujours une à Tou- 
lon ; il n’est pas question de la supprimer et de la transférer 
à Lorient. 

L'école d'apprentis mécaniciens de Toulon va se trouver à 
bref délai insuffisante, et c'est une nouvelle école d'apprentis 
mécaniciens qu'il faudra installer à Lorient. Mais jamais il n'a 
été question de transférer l'école de Toulon à Lorient. 

M. Jean Le Coutaller. Est-il vraiment question de construire 
à Lorient une école d’apprentis mécaniciens ayant la même 
capacité que celle d'avant guerre ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, Il est question de réta- 
blir cette école et les projets sont entièrement terminés. Le 
coût est de 700 millions. 

Mais étant donné les priorités auxquelles j'ai à faire face, 
je ne peux pas prendre dans le présent budget les crédits 
nécessaires pour commencer ces travaux. 

M. Jean Le Coutalier. C'est regrettable. 


M. le président. Monsieur Le Coutlaller, retirez-vous votre 
amendement ? 


M. Jean Le Coutaller, Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 54-51, au nouveau chiffre de 
5.950.021.000 francs. 

(Le chapitre "54-51, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 54-52. — Service technique des transmissions. — 
Equipement, 80.000.000 de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 54-53, — Travaux maritimes. — Acquisitions immo- 


bilières, 50.032.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 51-61. — Aéronautique navale, — 
Bases, 1.525.000.000 de francs. » 

M. Capdeville a déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
rétablir partiellement le crédit proposé par le Gouvernement 
jusqu'à concurrence de 1.849.999.000 francs. 

La parole est à M. Capdeville. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. La commission de 
la défense nationale a également demandé Je rétablissement 
artiel du crédit «battu pour la commission des finances pour 
es deux raisons suivantes. 

li s’agit de crédits de payement relatifs à l'équipement et 
à la reconstruction des bases de l'aéronautique navale, en par- 
ticulier en Indochine. 

Des renseignements qui nous sont parvenus, il ressort que 
ces travaux ont été effectués par l'armée de l'air à qui nous 
devons les crédits correspondants. 

Dans la mesure où la commission des finances maintient son 
abattement, il est évident que la commission de la défense 
nationale n'a pas grand-chose à dire. Mais alors, c’est l’armée 
de l'air qui ne percevra pas les 25 millions qui lui sont dus. 
Quoi qu'il en soit, la commission des finances fera ce qu'elle 
voudra. 

Nous demandions le rétablissement du crédit, amputé toute- 
fois d'un abattement indicatif de 1.000 francs, pour marquer 
notre désir qu'aucun travail ne soit accompli le cas échéant 
en dehors du périmètre des bases et garnisons, et que de nou- 
veaux investissements, en matière de bases aéronavales, ne 
soient pas effectués en Indochine en dehors de ce périmètre. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ia 
marine, 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. J'accepte l'abattement 
indicatif de 1.000 francs avec le sens qui lui est attribué. 

Mais je ne puis accepter l’abattement de 25 millions, car il 
s’agit d'une dette que le département de la marine a contractée 
envers le secrétariat d'Etat à l'air et je désire vivement que la 
commission des finances me donne le moyen de l’acquitter. 

M. le président, La parole est à M. Dorey, rapporteur spécial. 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. La commission des 
finances regrette qu'on la place, une fois de plus, en présence 
du fait accompli. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ne dites pas « une fois de plus », 





nn. | 

M. Henri Dorey, rapporteur spécial. On nous dit: Si l'abatte. 

ment de 25 millions se justifie, au fond, vous ne devez pas 

cependant diminuer le crédit, sinon nous ne pouvons pas aller 

jusqu'au bout de l'opération, car les travaux étant exécutés 
11 faut les payer. 

J'accepte l'amendement en regreltant que l'on nous mette 


en présence du fait accompli. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M, C: 
deville. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


p- 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux woix le chapitre 54-61, au nouveau chiffre de 
1.849.999,000 francs. 

(Le chapitre 54-61, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 54-62. — Aéronautique navale. — Acquisitions immo- 
bilières, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-71. — Travaux de renflouement, 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


« Chap. 56-91. — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance, » — (Mémoire. - 

« Chap. 56-92. — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance (liquidation du budget annexe des constructions 
et armes eh ve, ». — (Mémoire. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je voudrais m'excucer 
auprès de l’Assemblée d’avoir iaissé passer le chapitre 3-01 
sans demander le rétablissement du crédit de 1.701 millions 
G09.000 francs supprimé par la commission sur un chapitre 


qui concerne les prestations et versements obligatoires. 
Cette réduction ne pourrait être maintenue que si le crédit 
en question est reporté au budget du ministère des finances, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
accepte le rétablissement du crédit au chapitre 33-91. 

M. le président. J'aurais mauvaise grâce à m’opposer à l'ac- 
cord unanime. Je ne peux que regretter que la discussion n'ait 
pas eu lieu à son heure, et dans les formes habituelles. 

De toute facon, je suis obligé de consulter l’Assemblée. 

A la demande du Gouvernement, la commission accepte, 

our le chapitre 33-91, de rétablir le crédit de 1.701.609.000) 
rancs. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets donc aux voix le chapitre 33-91 au nouveau chiffre 
de 6.626.200.000 francs. 

(Le chapitre 33-91, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 


Article 2. — ETAT B (suite). 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l'état B 
concernant la marine. 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
1 partie, — Etudes, — Recherches et prototypes. 


« Chap. 51-71, — Etudes techniques et prototypes: 

« Autorisation de programme, 1 milliard de francs. 5 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 51-71, au chiffre de 1 milliard 
de francs. 

(Le chapitre 51-71, mis aux voir, est adopté.) 


2e partie, — Investissements techniques et industriels. 


« er + 52-71. — Constructions et armes navales. — Travaux 
immobiliers : 

« Autorisation de programme, 1.654 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

a Chap. 52-72, — Constructions et armes navales. — Gros 
outillage et matériel roulant: 

« Autorisation de programme, 1.640 millions de francs. » — 


ee e 
« Chap. 52-73. — Constructions et armes navales. — Acquisi- 
tions immobilières : , 
« Autorisation de programme, 59.500.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 52-74. — Investissements nécessaires à Fexécution 
de certaines études par le bassin d’essais des carènes: 
« Autorisation de programme, 40 millions de francs. » — 
(Adopté.] 
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atte. 3 partie. — Fabrications. Si ces bâtiments doivent être construits grâce aux com- 
a : mandes off shore, je préfère qu'ils le soient en France. 
pas « Chap. 53-41. — Habillement et couchage. — Programme : devill porte is. Je retire mon : 
tés . Autorisation de programme, 2.634 millions de franes, » — PA à qu Capdeville, rapporteur pour avis. Je retire mon amen- 
(Adopte.} i , ny 2 ati 
ette M. le président. « Chap. 53-71. — Constructions neuves de la M. le président. L'amendement est pere, 
er Personne ne demande plus la parole ?.… 
Cape _ Autorisation de programme, 41.635.500.000 francs. re. Je mets aux voix le chapitre 53-71. 
y. Capdeville a déposé un amendement tendant à réduire (Le chapitre 53-71, mis aux voix, est adopté.) 
de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 53-71. « Chap. 52-72. — Munitions: 
La parole est à M. Capderille. « Autorisation de programme, 8.875 millions de francs, » — 
de M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- (Adopté.) 
dent, j'ai déjà dévelo pé le texte de mon amendement dans le « Chap. 53-73, — Equipement militaire et défense côtière: 
té.) rapport que j'ai eu l'honneur de présenter à l'Assemblée. « Autorisation de programme, 1.800 millions de francs. » — 
MO> Jout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat à la marine a bien voulu (Adopté.) 
nous répondre, puisqu il s’agit en fait de la composition de la a w 
. Mnche navale de 1954. 4° parlie. — Infrastructure, 
sd . ( s'arit des trois escorteurs type N. A. T. U, « Chap. 54-41 Commission de 1 à Parcs À 
Je ne reviendrai pas sur mes explications de l’autre jour, Pat Pig RP OR CR 
rs mais, monsieur le secrétaire d'Etat, bien que, tout à l'heure, SE arts ». à Se 
Ê dans votre intervention, vous ayez dit ce que vous en pensiez _« Autorisation de programme, 125 millions de francs. » — 
Ges et quelles étaient les intentions de votre département, j'aime- (Adopté.) . | 
ais — puisque vous savez à quel point notre commission s'est _« 2 54-42, — Commissariat de la marine, — Travaux 
es jutéressée à ce problème, que vous connaissez, les objections immobiliers : 
ns qui ont été formulées et les solutions qui ont été proposées — « Autorisation de programme, 476.055.000 francs. » — 
que, extrayant de votre exposé ce point fort important pour (Adopté.) 
notre commission, VOUS puissiez dire en quelques mots quelles « Chap. 54-51, — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
sont vos intentions. > tions : 
la Je résume rapidement mes observations : Ci Es ‘ < 
Nous avions indiqué que, connaissant le temps d'arrêt néces- La Autorisation de programme, 7.601 millions de francs. » — 
* ere pour les essais des escorteurs actuellement en construc- (Adopté.) | 
ñ tion où en période d'essai, il était nécessaire, pour la imarine, « Chap, 54-52, — Service technique des transmissions, — 
we de mettre en chantier d’autres types de bâtiments. Equipement : 
130 Mais, en même temps, nous faisions remarquer que les escor- « Autorisation de programme, 900 millions de francs. » — 
#; tcurs qui nous sont proposés, du tvpe N. A. T. U., appartiennent (Adopté.) 
dit s Un genre de bâtiments actuel ement en construction chez « Chap. 54-53. — Travaux maritimes. — Acquisitions immo- 
sé nos alliés du pacte de l'Atlantique, en particulier aux Etats- bilières : 
à Lois et en Grande-Bretagne, où ils sont fabriqués en série. FL 4 128 | 
cinne "q 2e , : : « Autorisation de programme, 1%6.091.0006 francs. » — 
Nous disions alors : puisque vous estimez que, pour (Adopté.) 
es l'escorte des convois, il vaut mieux une série de bateaux moins 00 0 né sé d 
chers, donc beaucoup plus nombreux, il serait peut être utile « Chap. 51-61. — Aéronautique navale. Bases : 
de prévoir la livraison d’un certain nombre de ces bâtiments au « Autorisation de programime, 1.595 millions de francs. » — 
iC- titre des différents P. A. M. et d'envisager, au titre de nos (Adopté.) 
alt constructions nationales, un type de bâtiment différent, 
En particulier, on pourrait envisager de remplacer ou même de Article 3. — Erar C (suite). 
recréer la catégorie des avisos dits coloniaux, que l’on pourrait s É | 
F appeler aujourd’hui les avisos du type Union française, comme M. le président, Nous arrivons aux chapitres de l'état C concer- 
nd l'ancien Savergnan de Brazza par exemple. Pour les liaisons et nant la section Marine : 
les escortes nécessaires, pour les convois provenant de l’Union 
Es. française, ces navires seraient d’une utilité certaine et en même Tirng V. — EQUIPEMENT 
re temps permettraient d’aftirmer la présence de la France dans : Lans) 
l'ensemble des territoires d'outre-mer. Les bâtiments de ce 3° partie, — Fabricalions, 
”.) genre seraient conçus, non seulement comme bâtiments de nv de 
convoi et d'escorte, mais comme de véritables bâtiments ami- « Chap. 53-61. — Aéronautique navale. — Matériel de série: 
taux, je dirais des bâtiments de prestige. « Autorisation de progrannne annulée, 5%4).090.000 francs, » 
Votre commission a pensé qu’en la matière il serait peut-être 
B utile de prévoir la mi-e en chantier de bâtiments de ce genre. Article 7. — Erar F 
Voilà pourquoi je me permets de vous demander — c'est le 
sens de mon amendement — de bien vouloir confirmer l'in- M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l'état F con- 
teution du Gouvernement. cernant la section Marine : 
LL président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la Trrns EL — Moyens DES ARMES ET SERVICES 
M. le secrétaire d'Etat à la marine. Comme je l’ai indiqué au « Chap. 32-41, — Alimentation: 
début de cette discussion, le département de la marine avait « Autorisation d'engagement, 400 millions de francs. » 
| à l'étude, au début de l’année, deux nouveaux types d’escor- ÉD D de à Rp" 
d PAL x SL + gen) à nel 2 ; Personne ne demande plus la parole ?.… 
teurs: le type E. 54, dont nous proposons l'inscription de trois ge 
exemplaires au programme, et un aviso escorteur d'Union fran- Je mets aux voix le chapitre 32-41, 
çaise dont l'étude n’est pas terminée mais dont j'ai dit que des (Le chapitre 32-41, mis aur voix, est adopté.) 
exemplaires figureraient dans le projet de budget de 1955. « Chap. 34-41. — Combustibles et carburants: 
Je puis donc confirmer, sur ce plan, mon accord avec la com- « Autorisation d'engagement, 600 millions de francs, » — 
‘ Mission de la défense nationale en vue de réaliser un type de (Adopté.) iles 
bitiment et de l’inclure dans le prochain budget. : Q&_4e | : 
per bu rte : dE « Chap. 34-42. — Approvisionnements de la marine : 
si n ce qui concerne les escorteurs légers, nous ne pouvons en F : : 
obtenir au titre du pacte d’aide mutuelle parce que les besoins « Autorisation d'engagement, 600 millions de francs, » — 
A de nos alliés américains sont trop considérables. Les approches (Adopté.) | 
que nous avons faites à cet égard ont donné des résultats « Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte: 
. négatifs. « Autorisation d'engagement, #4 lmilliards de francs, » — 
Il nous reste une chance, c’est d’en obtenir au titre des com- (Adopté.) 
h re TRS COUT ee le ire « Chap. 34-93. — Entretien et renouvelement du matériel auto- 
don: Gage aise at rt pe me are à mobile et du matériel roulant et spécialisé : 
) ionnait ce type d'escorteur, d’en confier la fabrication par des Autorisation d'engagement. 40 ts à fon 
. tommandes off shore à des pays étrangers, nolamment aux sd UN G'ONCRGCRONS, A0 ERURONS @6 IFanCs. » — 
Pays-Bas qui sont preneurs de ce type de bâtiment, et de les (200pte.) 
à Voir figurer ensuite dans la liste des navires de la marine fran- M. le président. Nous avons terminé l'examen des crédits 
faise, ? concernant la section inarine, 
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ESSENCES ET POUDRES 
M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l'état D 
concernant la section essences et poudres : 
Article 4, — Etat D. 
Service des essences. 
17 section, — Dépenses d'exploitation. 
Personnel. 


« Chap. 199. — Personnel militaire, 414.433.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 190, 

(Le chapitre 190, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, 202 millions 
673.04) francs. » — (Adopte.) 

« Chop. 192, — Personnel ouvrier, 402.185.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 390, — Achat de carburants, ingrédients et maté- 


riels, — Droits et taxes de douane, 30.425.083.000 francs. » — 
(Adopteé.) 

« Chap. 391. — Frais d'exploitation, 6.985.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 392, — Achat, entretien et renouvellement des maté- 


riels extra-industriels, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 
Charges sociales. 


« Chap. 491. — Prestations et versements obligatoires, 


188.512.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 492. — Prestations et versements facultatifs, 6 mil- 
lions 600.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 690. — Versements au fonds d'amortissement, 


850 milions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 691. — Remboursement de l'avance du Trésor à 
court terme, » — (Mémoire.) 

« Chap. 692. — Remboursement des avances au Trésor pour 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation. » — (Mémoire.) 

« Chap. 693. — Versement des excédents de recettes. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 694, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 695. — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance. » — (Mémoire.) 


3° section. — Dépenses de premier établissement 
Trrme I, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


M. le président. « Chap. 9900. — Infrastructure, équipement 
et gros entretien des installations industrielles, 999 millions 
de francs. » 

M. Maurellet, au nom de la commission de la défense natio- 
nale saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
rétablir partieïlement, pour ce chapitre, le crédit proposé par 
le Gouvernement, jusqu'à concurrence de 1.049 millions de 
france. 

La parole est à M. Maurellet. 

M. Augustin Maurellet, rapporleur pour avis. La commission 
des finances à opéré un premier abattement de 50 millions sur 
les crédits demandés pour les dépôts du Nord-Est et un second 
abattement de 100 millions sur les crédits proposés pour la 
construction de réservoirs à Casablanca. 

La commission de la défense nationa'e demande le rétablis- 
sement du premier crédit. Quelles que soient les controverses 
auxquelles le problème ait donné lieu dans le passé, les dépôts 
du Nord-Est existent et il n'y a pas de raison de ne pas les 
entretenir. Or, les crédits qui sont demandés, pour les dépôts 
de Laon, Chaumont, Châlons et Vesoul, représentent pour 
chacun d'eux une somme d'environ 12 millions, destinée à la 
fois À des aménagements devant permettre d'employer du 
matériel moderne, à l'entretien des installations et au nettoyage 
des emballages, enfin à l’amorce de travaux de camouflage de 
ces dépôts, A cet égard, il est certain que la plantation des 
arbres ne peut être entreprise à la veille d'opérations. 

Le solde du crédit est destiné, à la demande des subdivisions 
des départements intéressés, À la mise en œuvre de mesures 
de sécurilé pour la protection des dépôts. 





€ ST ÉRESRE 

La commission de la défense nationale considère que | 
rétablissement du crédit est indispensable, à moins que l'A 
semblée, en accord avec le Gouvernement, ne décide d'al 4 
donner définitivement les dépôts du Nord-Est, nt 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées 
Non: on ne peut pas les abandonner. ÿ 


M. Augustin Maurellet, rapporteur pour avis, Dans ce ca 
il est normal au’on vous accorde :es crédits nécessaires À leuz 
entretien e! à la réalisation des mesures de sécurité indisnen. 
sables pour éviter tout sabotage. 

M. le président. La parole est à M. Lanet, rapporteur spécial 

M. Joseph-Pierre Lanet, rapporleur spécial. Bien que la c un. 
mission des finances ait procédé à un abattement de 50 mil. 
lions, je crois pouvoir dire en son nom que, s’il s’agit de la 
liquidation définitive de l'affaire des dépôts du Nord-Est, nous 
acceptons le rétablissement du crédit, à condition toutefois 
qu'il ne nous soit pus rien demandé pour 1955. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Je suis tout à fait d'accord et je remercie la commission deg 
finances de sa compréhension. 


M. le président. La paro!e est à M. Maurellet, rapporteur pour 


PET 


avis. 
M. Augustin Maurellet, rapporteur pour avis. En ce qui con. 
cerne l'abattement de 100 millions relatif à la construction de 


bacs de stockage à Casablanca, la commission de !a défens 
nationale l’accepte, sauf si M. le ministre nous montre lan 
cessité d'édifier ces réservoirs. 

D'après les informations que nous avons obtenues, le ser. 
vice des essences a obtenu de ia marine la location de deux 
bacs. IL a voulu en louer un troisième, mais Ja marine n'a pu 
satisfaire ce désir. Elle a même, dans le contrat de ‘ocation 
deux premiers bacs, demandé que des mesures soient pri 
pour qu’ils soient remis à sa disposition. 

Dans ces conditions, le service des essences n'aura plus de 
moyens de stockage à Casablanca. Or, il s’agit 1à d’un centre 
suffisamment important pour que ce service dispose des ré. 
serves nécessaires pour entreposer les carburants dont il assure 
la distribution. 

Notre commission accepte donc l'abattement, sauf ai le 
secrétariat d'Etat à la marine déclare qu'il a besoin des deux 
bacs qu'il a loués et si, par contre, le ministère de la défense 
nationale déclare qu'il lui est indispensable de construire des 
réservoirs pour compenser les deux bacs dont il ne pourra 
plus disposer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armes. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


* 


1 
1 
s 


$ 
es 


Je voudrais répondre à la compréhension qu'a montrée la 


commission des finances, tout en tenant compte des observae 
tions de M. Maurellet. 

Nous avions demandé un crédit de 100 millions avec l'inten- 
tion de construire deux bacs de 2.50% mètres cubes chacun, 
J'accepterais que l'abattement fût réduit à 50 millions. Le 
crédit restant permettrait de construire un bac, ce qui répond 
à nos besoins actuels. En effet, nous avions envisagé la cons- 
truction de deux bacs en songeant à l'avenir, mais nous pou- 
vons, pour le moment, nous contenter d’un seul bac. 

La commission des finances accepterait-elle cette transac 
tion ? 

M. le président. La parole est à M. Lanet, rapporteur spécial 

M. Joseph-Pierre Lanet, rapporleur spécial. Je demande au 
Gouvernement de nous indiquer la capacité de stockage des 
entrepôts de la marine à Casablanca. Cefa nous permettrait de 
savoir s’il ne serait pas possible d'obtenir de la marine la 
location des bacs nécessaires, solution qui serait préférable 
à la construction de bacs dont le coût définitif ne peut pas 
être évalué. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je n'ai pas ces chiffres à ma disposition. Les deux réservoir 
que nous louons actuellement à la marine ont une capacité 
e 10.500 mètres cubes. 

M. Joseph-Pierre Lanet, rapporteur spécial. La marine dispose 
de bacs dont la capacité est considérable et qu'elle pourrait 
mettre probablement à la disposition du service des e-sences. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Elle nous a déclaré qu'elle ne le pouvait pas. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Actuellement, la marin 
doit utiliser, à Casablanca, la totalité de ses capacités uë 
stockage. 

M. le président. La parole est à M. Maurellet, rapporteur pour 
avis. 

M. Auguste Maurellet, rapporteur pour avis. La commis-1on 
de la défense nationale accepte un abattement de 50 millions 
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 panes, comme le propose le Gouvernemerit, puisque M. le 
de rire d'Etat à la marine déclare qu'il a besoin pour son 
“ment des réservoirs qu'il à loués au service des 







m. le président. Vous maintenez donc le chiffre qui figure 
.". votre amendement ? 





ste Maurellet, rapporteur pour avis. Mon amendement 
e le rétablissement du crédit de 50 millions concer- 
: dépôts du Nord-Est, 11 y à là un oubli de ma part, 
commission a également pris position sur l’abatte- 
100 millions relatif aux réservoirs de Casablanca. 


1 


Qall 
M. Au£U 





st 





pe Y 
I (a 
er ! 
ment 


M. le président. La parole est à M. Lanet, rapporteur spé- 





cial. 
M. JosephPierre Lanet, rapporteur spécial. La commission 
il f 


des fuunces mantient le second abattement de 100 millions, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


N. Christian Pineau, rapporteur. I] me parait nécessaire de 
préciser que l'amendement de M. Maurellet tend à rétablir un 
«dit de 20 millions, La commission des finances accepte cet 
\d ment. 
ouant au second abattement, d'un montant de 100 millions, 
néré par la commission des finances, il est demandé un réta- 
pissement de 50 millions. Cette proposition, ka commission des 
finances ne l’accepte pas. 

M. le président, Je mets aux voix 
M. Maurellet. l k É 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi par M. Maurellet d'un second 
dement tendant à rétablir les crédits du chapitre 99-00, 

concurrence de 1.099 millions de franes. 









mer 
bé 









l'amendement de 







ant 





. 





M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
oppose à cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix le second amendement de 
M. Maurellet. ‘ 

L'ancndement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 99-00 au nou- 
veau chiffre de 1.099 millions, résultant de l’adoption des amen- 
dements de M. Maurellet, 

Le chapitre 99-00, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 









Titre IT. — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 






& Chap. 99-10. — Infrastructure, équipement et entretien des 
inchllations extra-industrielles Ba + su réservées), 298 mil- 
Lons 500,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 99-20. — Acquisitions immobilières, » — (Mémoire) 









Service des poudres. 


M. le président. Nous abordons maintenant les chapitres de 
l'éal D concernant le service des poudres : 








ire section. — Dépenses d'exploitation. 





Personnel. 





« Chap. 170, — Soldes et indemnités du personnel militaire, 
58.617.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 170. 

(Le chapitre 170, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 171. — Traitements et indemnités 


des personnels civils administratifs et techniques, 462.281.000 









» 





M. Maurellet a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Maurellet, 


M. Augustin Maurellet. Ayant GE sur le même objet, un 
äricle additionnel au projet de loi de finances militaire, je 
teUre mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 171. 

Le chapitre 171, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 172. — Salaires et indemnités du 
personnel ouvrier, 3.300.950:000 francs. » 

MM. Bartolini et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
ce chapitre. 

La parole est à M. Bartolini. 















M. Jean Bartolini. L'objet de mon amendement est d'attirer 
l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée sur la situation 
particulière faite aux travailleurs des services des poudres. 

Lorsqu'un ouvrier appartenant à la direction des poudres est 
frappé d'exclusion temporaire, il ne pers pas les allocations 
familiales pendant cette période, Ce fait ne se produit qu'à la 
direction générale des poudres. 

A la suite de nombreuses protestations des organisations Syn« 
dicales, la direction des poudres a adressé à M. le ministre Ple- 
ven Ja lettre suivante: 

« J'ai été saisi, à plusieurs reprises, par l’organisation syndi- 
cale de l'établissement, de plaintes concernant l'application 
stricte de votre circulaire citée en référence, prescrivant la 
réduction des allocations familiales des ouvriers frappés d'exclu- 
sion temporaire, Ce groupement s'est adressé, par l'intermé- 
diaire d’un député, à M. le ministre du travail et en a reçu la 
réponse dont ci-joint copie. 

« M. le ministre du travail ne semble pas avoir examiné Ja 
situation particulière, sur ce point, des ouvriers de l'Etat. Je 
vous serais néanmoins très obligé de vouloir bien me préciser 
si je dois continuer à appliquer strictement les termes de votre 
circulaire du 24 janvier 1951 ». 

En effet, M. le ministre du travail avait écrit à notre collègue 
M. Pierre Meunier la lettre suivante : 

« Vous avez bien voulu me signaler la situation d’un ouvrier 
frappé d'une journée d'exclusion temporaire dans le mois et 
vous m'avez demandé si des allocations familiales lui seraient 
supprimées pour celte journée. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en vertu du règles 
ment d'administration publique du 10 décembre 1946, les alloca- 
tions familiales sont supprimées si le salarié n’a pas travaillé 
au moins dix-huit jours ou un nombre d'heures correspondant 
soit 120 heures, au cours d’un même mois. L'ouvrier sur le quel 
vous avez appelé mon attention ayant travaillé 204 heures dans 
le mois, doit percevoir l'intégralité des allocations familiales 
qui lui sont normalement versées, à condition, toutefois, que le 
salaire qu'il aura recu, après déduction de la journée où il n'a 
pas travaillé, se rapproche du salaire servant de base au calcul 
des prestations familiales de la commune de sa résidence. » 

Nous estimons que le ministre du travail à raison, C'est 
pourquoi nous vous demandons, monsieur le ministre de la 
défense nationale, d'appliquer la loi aux ouvriers travaillant 
dans les services des poudres. Tel est le sens de notre amen- 
dement. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM, Bar- 
tolini et Meunier, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 172, au nouveau chiffre de 
3.300.949.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de MM. Bartolini et Meunier. 

(Le chapitre 172, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 173, — Versement forfaitaire en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 237.150.000 francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 370. — Frais généraux relatifs à l’exploitalion et 
dépenses de fonctionnement, 4.100 millions de francs, » — 
(Adopté.) 
« Chap. 371, — Matières et marchés, 6.486 millions de francs, » 
—— (Adoplé.) 
Charges sociales. 


« Chap. 471. — Prestations et versements obligatoires, 


1.266.083.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 472. — Prestations et versements facullatifs, 28 mil- 
lions 40) CH X) fran S, » — (Adopté.) 
Dépenses diverses. 
« Chap. 670. — Versements au fond d'amortissement, 800 mil- 


lions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terme. » — (Mémoire.) 


« Chap. 672. — Remboursement des avances du Trésor pour 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation, » — (Mémoire.) 

« Chap. 673, — Versements au fonds de réserve, » — (Mé- 
moire.) 
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a Chap, 674. — Versement au fonds de réserve on au Trésor M. le président. Je donne lecture des chapitres réservés de 
des excédents de recettes et remboursement, 45.119.000 francs. » l'état A. 
— (Adopté.) 
« Chap. 675. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) Article 1%, — Erar À (suite) 
« Chap. 676, — Dépenses des exercices périmés non frappées k nf. : | 
de déchéance. » — (Mémoire.) dtil voi PE « Chap. 36-81. — Subvention au budget annexe du servies 


2° section, — Eludes et recherches. 

« Chap. 375. — Etudes et recherches, 217.500.000 francs, » 

— (Adopté.) 
3° section. — Dépenses de premier établissement. 

« Chap, 8700, — Reconstruction. » — (Mémoire). 

« Chap. 9700, — Travaux d'équipement intéressant la défense 
nationale, 3.162.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9710. — Travaux d'équipement intéressant l’exploi- 


tation industrielle du service, 1.240 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9720, — Acquisitions immobilières, 30 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l'état E 
concernant la section Essences et poudres, 

Je donne lecture de l'état E: 


Article 5. — Etat E (suile). 


Service des essences. 


3° section. — Dépenses de premier élablissement. 
TITRE IT. — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIED 
« Chap. 9900, — Infrastructure, équipement et gros entre- 


tien des installations industrielles. » 

« Autorisation de programme, 999 millions de franes. » 

M. Maurellet, au nom de la commission de la défense natio- 
nale, saisie pour avis, a ge un amendement qui tend à 
rétablir partiellement le crédit proposé par le Gouvernement, 
jusqu'à concurrence de 1.049 millions de francs. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La question a déjà été réglée, monsieur le président. 

Le crédit doit être majoré de 100 millions de francs, 

M. Christian Pineau, rapporteur, En effet. 

M. le président. Le crédit est donc porté, avec l’assentiment 
de la commission, à 1.099 millions de francs. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9900 au nouveau chiffre de 
1.099 millions de francs. 

(Le chapitre 9900, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Tire II. — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEB 


« Chap. 9910, — Infrastructure, équipement et entretien des 
installations extra-industrielles (installations réservées): 

« Autorisation de programme, 350 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


Service des poudres. 
2e section. — Etudes et recherches. 


« Chap. 375. — Etudes et recherches: 
« Autorisation de programme, 978 millions de francs. 5 — 
(Adoplté.) 


3° section. — Dépenses de premier établissement. 


« Chap. 9710, — Travaux d'équipement intéressant l’exploi- 
tation industrielle du service: 
« Autorisation de programme, 850 millions de francs, 5» — 
(Adopté.) 
SECTION COMMUNE (suite). 


M. le président. Je vais appeler maintenant les chapitres de 
la section commune qui ont été réservés jusqu'au vote des 
crédits relatifs aux poudres et essences. 


_ M. Christian Pineau, rapporteur, Pour ces chapitres les propo- 
sitions de la commission demeurent inchangées, 





des poudres pour l'entretien des installations réservées et 9 
stockage des poudres et explosifs, 360 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 36-81, au chiffre de 360 millions 
de francs. 

(Le chapitre 36-81, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 36-82. — Subvention au budget annexe du service 
des essences pour l'entretien des stocks dé réserve de l'armte 
de l'air, 85.082.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 51-81. — Subvention au service des poudres pour 
recherches et développements, 978 millions de francs. » = 
(Adopté.) 

« Chap. 52-81. — Subvention au service des poudres pour 
travaux de premier établissement, 3.192.100.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 54-81, — Subvention au service des essences pour 
travaux de premier établissement, 114.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre réservé de 


l'état B: 
Article 2, — Erat B (suile.) 
« Chap. 51-81. — Subventions au service des poudres pour 
études et recherches: 
« Autorisation de programme, 978 millions de francs. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 51-81, au chiffre de 978 millions 
de francs. 

(Le chapitre 51-81, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre réservé da 
l'état C: 

Article 3. — Erar C (suile.) 

« Chap. 54-81. — Subvention au service des essences pour 
travaux de premier établissement: 

« Autorisation de programme annulée : 1 million de francs. 5 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Il est bien 
entendu que le chapitre 31-91 de l’état À, relatif à l'amélioration 
de Ja condition militaire demeure réservé jusqu’au vote d'un 
article 8 bis faisant partie des articles de foi proposés par la 
comimission des finances. 

M. le président. Je vous en donne acte, monsieur Triboulet. 


Nous abordons l'examen des articles du projet de loi. 
[Articles 1% à 5.] 

M, le président. Les articles 1%, 2, 3, 4 et 5 demeurent 

réservés. 
[Article 6.] 

M. le président. « Art. 6. — Le ministre dela défense natio- 
nale et des forces armées est autorisé à engager. au titre des 
programmes de rechanges et de réparations de l’armée de l'air 


et de l'aéronautique navale, des dépenses s’élevant à la somme 
totale de 8.745 millions de francs ainsi répartie; 


Seclion Air. 


« Chap. 34-71. — Réparations du matériel aérien assurées 
par la direction technique et industrielle. — Programme, 5.145 
millions de francs. 


Section Marine. 


_« Chap. 34-62. — Entretien du matériel de série de !’aéronau- 
tique navale. — Programme, 3.600 millions de francs. 


« Total, 8.745 millions de francs ». 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 7.] 


M. le président. L'article 7 demeure réservé, 
[Articles 7 bis et 8.] 


M. le président. « Art. 7 bis. — La loi n° 53-1339 du 91 dé- 
cembre 1953 et les articles 1°", 2, 3 et 4 de la loi n° 54-232 du 
4 mars 1954 sont abrogés, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Particle 7 bis. à 

(L'artic le 7 bis, mis aux voir, ‘est adoyté.) 

« Art. 8. — Pendant l'exercice 1954 et dans la limite du total 
des crédits fixés pour les dé enses Militaires, des décrets pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat au budget et des ministres inté- 
ressés, pourront procéder à des transferts de crédits de chapitre 
à chapitre, Sans que les réductions ou augruentations puissent 
au total excéder 10 p. 100 du montant des crédits votés de 
chaque chapitre. : à , 3 ) 

« Ces décrets ne pourront intervenir qu'après avis conforme 
de la commission des finances et de la commission de défense 
nationale de l’Assemblée nationale et avis de la commission 
des finances et de la commission de défense nationale du 
Conseil de la République. 

« Au cours des intersessions parlementaires, Ja sous-com- 
mission chargte à l’Assemblée nationale de contrôler l'emploi 
des crédits militaires sera habilitée à donner l'avis conforme 
prévu à l'alinéa précédent. 

Les décrets visés aux alinéas 1% et 2 du présent artiele 
seront soumis à la ratification du Parlement dans un délai 
maximum de trois mois après leur mise en vigueur. » — 
(Adopté.) 

[Article 8 bis.] 


M. le président. « Art. 8 bis. — Les abattements réalisés par 
te Parlement sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement proposés par le Gouvernement, au cours de la dis- 
cussion de la présente loi, feront l’objet, à due concurrence, 
nonobstant les dispositions de l’article 1% de la loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1953, de rétablissements par décrets. 

« Ces décrets ne pourront intervenir qu’au bénéfice des cha- 
pitres relatifs aux télécommunications, aux fabrications d’ar- 
mement, à la défense aérienne du territoire, à la défense en 
surface et au relèvement de la condition militaire. Is feront 
l'objet de la procédure indiquée à l’article 8 ci-dessus, sans que 
toutefois la limitation de 10 p. 100 prévue audit article leur soit 
ap licable. » 

a parole est à M. de Monsabert. 


M. Joseph de Monsabert. M. le ministre de Ja défense natio- 
nale a nettement fait connaître sa volonté de faire aboutir une 
amélioration de la condition militaire. Nous reconnaissons ses 
efforts. 

Les commissions des finances et de la défense nationale ont 
reconnu de façon unanime Ja nécessité d'aboutir. Nous crai- 
gnons, quant à nous, que l’article 8 bis qu'on nous propose 
ne soit qu'un acte de foi dans la bonne volonté de M. le mi- 
nistre des finances, 

Or, il faut le dire bien haut, il est trop tard pour reculer. 
L'armée qui souffre et qui se bat attend une solution immié- 
diate, faute de quoi son moral risque d’ètre irrémédiablement 
atteint et ses sources taries. 

Mais notre groupe estime que la fonction militaire ne pourra 
être vraiment revalorisée tant qu’on ne l'aura pas décrochée 
de la grille indiciaire de la fonction publique. 

Ne ferait-on pour l'instant dans cette voie que ce geste gratuit 
qu'il aurait une grande importance et réserverait l'avenir. 

Il n'y a aucune commune mesure entre fonction militaire et 
fonction civile. Que ceux qui pourraient en douter portent leurs 
regards vers ceux qui en ce moment même défendent dans le 
Camp reétranché de Dien-Bien-Phu un des carrefours de la 
hberté. 

Voilà sept ans que dure — en temps de pa — cette guerre 
lointaine réservée à la générosité de notre jeunesse attirée par 
la passion de servir dangereusement. 

Entre les deux guerres, c'étaient la pacification du Maroc et 
les expéditions de Syrie, de Cilicie, du Djebel Druse. Bien long- 
temps avant 1914 c'était toute notre épopée coloniale où nos 
soldats de métier ont porté aux quatre coins du monde l’éten- 
dard de la civilisation teinté du sang de Ceux qui avaient 
entendu l'appel des armes et répondu à une vocation dont Jes 
sources jusqu’à présent ne se sont pas taries. 

Celte vocation, il nous appartient de l’entretenir par les 
mesures que nous devons prendre, ne serait-ce que par simple 
reconnaissance, 








IL est d'autant plus indispensable de porter la question sur 
le plan de la gevalorisation indicielle que seul ce procédé per- 
mettra de récompenser ceux qui out consacré leur vie à la 
pérennité et à la grandeur de la France. 

Les retraités militaires sont défavorisés par rapport à nombre 
de retraités c:vils. Lews annuités sont maintenues sous un 
plafond trop bas. On ne tient pas compte de leurs titres de 
guerre. On leur refuse mème parfois le cumul qui leur permet- 
trait de travailler pour nourrir leur famille et pour faire naitre 
ainsi autour d'eux la flamme de la vocation. 

Ce sont toujours les mêmes qui se font tuer. Il fandrait bien, 
tout de même, pour que la France vive, qu'il en demeure assez 
jusqu'à la fin des temps. (Applaudissements à l'extrême droite, 
a droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporleur pour aus. Monsieur le pré- 
sident, je croyais que le secrélariat de la commission avait 
déposé une légère modification du texte de l'article 8 bis, que 
j'avais d'ailleurs annoncée lorsque nous avions examiné le 
chapitre 31-91 de la section commune. Il n'en à pas été ainsi; 
c'est le fait des conditions de travail qui sont les nôtres au 
cows de ce débat. 

Je m'excu<e de présenter cet amendement, qui est de pure 
forme, dans les conditions où je le fais. Le texte proposé par 
la commission est le suivant: 

« Les abattements réalisés par le Parlement sur les autori- 
sations de programme et les crédits de payement proposés par 
le Gouvernement au cours de la discuss:on de la présente loi 
feont l’objet, à due concurrence. 

Ce texte serait modifié comme suit: 

« feront obligatoirement l'objet, avant le 1° juin 1954, à 
due concurrence, etc. de rétablissements par décrets, » 

M. le président. La commission de la défense nationale pro- 
pose de remplacer dans le premier alinéa de l'article S Lis, les 
mots: « feront l'objet, à due concinrence », par les mots: 
« feront obligatoirement l'objet, avant le 1% juin 1954, à due 
concurrence 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement accepte cet amendement. 


M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
l'accepte également. 
1 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de la rom- 
mission de la défense nationale, qui est accepté par le Gouver- 
nement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole : 

Je mets aux voix l'article 8 bis, avec la modification qui 
vient d'êlre adoptée. 

(L'article 1 bis. ainsi modifie, nus AUT vou est adopte } 


9 


[Articles 9 4 11 ] 


M. le président. art. 9 Des arrêtés du ministre de la 
défen<e nationale et des forces armées, du ministre du Imriget 
et éventuellement du ministwe intéressé pourront transférer 
aux chapitres d'études et de materieis de série ouverts à cet 
effet à la section air », des crédis concernant des études, 
la réalisation de prototvpes et la fabrication de matériel de 
série, demandées par divers départements ministériels à la 


direction technique et industrielle de l’aeronautique., » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 9. 
(L'article 9, mis aux voir, est adopté 


« Art. 10, — Les dispositions de l'article 13 de la loi n° 33-72 


du 6 février 19533 et celles de l'article 6 de la loi n 3-73 du 
6 février 1953 sont prorogtes jusqu'au 31 décembre 1954, Toute- 
fois. les recettes rétablies pourront l'êtr qu au profil : 

« a) En ce qui concerne la section commune et le secrétariat 
d'Etat à la guerre du budget de Ja défense nationale, des cha- 
jitres de fabri ition de materiels d: stineés à ] eq liperne { des 
se de l'armée de terre : 

« b) En ce qui concerne la section air du même budget, des 
chapitres de fabrication du matériel de série de l'armée de 
l'air ; 


« €) En re qui concerne la section marine du même budget, 
des chapitres de fabrication du matériel de série de l'atro- 
navale, des constructions neuves de la flotte et des munitions. 

« Les recettes effectivement recouvrées au cours de l'année 
1954, en appli ition des disp sitions ci-dessus, seront rétablies 
au budget de la défense nationale dans la limite d'un maximum 
de 4 mmilliards de frames, sans préjudice des dispositions rela- 
lives aux cessions à d'autres administrations. 
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« Les rétablissements de crédits effectués au bénéfice de la 
section forces terrestres d'Extréme-Orient du budget de la 
défense nationale, gourront être effectués en excédent des 
maxima fixés ci-dessus, » — (Adopté.) 

« Art, 11. — Les dispositions de l’article 42 de la loi n° 51-651 
du 24 mai 1951 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses mililarres de fonctionnement et d'équipement 
pour l'exercice 1951 (défense wmationale), antorisant le ratla- 
chement au profit du ministère de la défense nationale des 
crédits à provenir de l'aliénation et de la cession d'immeubles 
militaires en Afrique du Nord sont prorogées jusqu'au 31 déceim- 
bre 1951. » — (Adopté) 


[ {ri le 12 ] 


M. le président. « Art. 12. Les pourcentages de grades des 
ingénieurs des direct'ons de travaux des constructions et armes 

o 
navales et des travaux maritimes sont fixés pour 1954 ainsi 
qu'il suil: 

« Lieutenants-colonels, 4,7 

« Commandants, 19,5, 

« Capitaines, 48,7. 

« Lieutenants, 27,1, 

« Les pourcentages seront, en quatre ans, alignés sur ceux 
relenus pour les corps d'ingenieuis militaires des travaux des 
autre: armes. » 

M. Triboulet a déposé, au nom de la commission de la défense 
Bationa.e, saisie pour avis, un amendement tendant à rédiger 
ainsi le prermier alinéa de l'articie 12: 

« Les pourcentages de grades des ‘ngénieurs des directions 
de travaux de constructions el armes navales et des travaux 
maritimes, ainsi que des officiers d'adiministration de la marine, 
sont fixés pour 1954 ainsi qu'il suit: » 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis L'article 12 et 
l'article 13 sont le résultat des efforts conjugués de M. André 
Monteil et du Gouvernement. 

Lors de la discussion des articles de loi, en 1953, M. Monteil 
avait proposé, en effet, une pyramide de grades plus favorable 
pour les différents corps, précisée dans les articles 12 et 13. 

Le Gouvernement donne satisfaction à la demande de M. Mon- 
feil, mais celui-ci à fait observer que dans son amendement 
de 1%53 élaient pris en considération non seulement les ingé- 
nieurs des directions de travaux des constructions et armes 
navaies et des Uravaux marilimes qui, tous, sont cités dans 
l'article 12 actuel, mais aussi les officiers d'administration de 
la marine. 

En effet, la pyramide de grades à toujours été la même pour 
ces divers corps et votre commission de la défense nationale 
estime qu'il ne serait pas juste de Jaisser de côté les officiers 
d'administration de la marine qui ont toujours été à parité avec 
les ingénieurs des directions de travaux des constructions, 
armes havaies et travaux maritimes. 

C'est pourquoi nous proposons de rétablir la mention: « ainsi 
que les officiers d'adininistration de la marine ». 


M. le président. La parole est À M. le ministre de la défense 
naionale et des forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Comme l'a dit M. le rapporteur de la commission de la défense 
halionale, il n'y à aucun désaccord entre le Gouvernement et 
la commission sur ce texte. 

Toutefois, je demande 4 la commission si elle n'accepterait 
pas de l'insérer plutôt dans la loi que nous devons déposer 
aussitôt après le vote du budget militaire et qui comprend 
toute une série de dispositions concernant divers personnels. 

Du point de vue de l'ordre, il serait préférable que toutes 
ces dispositions concernant les personnels soient contenues 
dans un même texte de loi. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avi:. 


. M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La commission 
de la défense nationale accepter de reporter son amendement 
au projet de loi promis par le Gouvernement. 


En conséquence, elle retire provisoirement cet amendement. 
M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12, 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 13.] 


« Art. 13. — les pourcentages par grade des ingénieurs né 
nisiens de la twarine sont fixés pour 1954 ainsi qu'il suit: 

a lngénieurs mécaniciens en chef de 1"° classe, 4: 

« Ingénieurs mécaniciens en chef de 2° classe, 9,6. 

« Ingénieurs principaux, 17,6. 

ligénie "Ç de 1" lacs 15 6 

« igeraicurs qe Classe, 29,0. 

« Ingénieurs de 2° et 3° classe, 21,3. 

« Dans un délai de quatre ans, à partir du 1* janvier 107: 
ces pourcentages seront alignés sur ceux qui ont élé fixes pour 
le rurps des officiers de marine. » — (Adopté.) 


[Article additionnel.] 
M, le président. M. Gaumont & déposé un amendement ton. 


dant à ivstrer, après l'article 13, un article additionnel gini 
CG : 


« Lo-sque, dans certains ce militaires, il y aura lieu de 
procéder à des réductions d'effectifs dans certains grades par 


suite de pourcentages existants plus élevés que les pou 
tages fixés par l’état G annexé à la loi n° 52-757 du ‘4 | 
1952, ces réductions devront être réalisées progressivement et 
de manière à ne pas dépasser annuellement 3 p. 100 de l'eftes. 
tif théorique, apprécié au 1% janvier 1953, dans le grade consi- 
d‘ré, 

« Le: excédents résiducls provisoires dans un grade déter. 
miné seront compensés par des diminutions, dans le: difré. 
rents grades inférieurs, réparties au prorata des effectifs thé 
riques dans ces grades ». 

La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Cet amendement ne comporte aucune 
incidence financière. 1j tend simplement à éviter l'arrêt à peu 
près complet de l'avancement dans certains Corps 1n 
arrét qui a été provoqué par la fixation de pourcentages ins 
les différentes armes par la loi du 30 juin 1952, notamment par 
l'état G annexé à cette loi. 

C'est le cas, par exemple, pour le corps de l’intendance colo. 
niale où le pourcentage tixé par l'article 13 de celte lui e< en 
réalité inférieur, dans les grades élevés, aux existants. 

Or, comme, depuis 1953, de nouveaux pourcentages n'ont pas 
été tixés pour tenir compte de cette situation de fait, l'usine 
cement se trouve en ce moment pratiquement arrété. 

C'est pourquoi je vous propose les deux dispositions de l'ar- 
ticie 13 bis que je demande au Gouvernement d'accepter el à 
l'Assemblée d'insérer dans la loi. Ces dispositions Lendert, 
l'une à étaler dans le temps, d’une manière convenable, la 
dispaæition progressive de l'écart entre les chiffres qui ont 
été tixés par l'état G et les existants actuels, l’autre à fire 
porter les excédents résxdluels provisoires, non pas uniqueme it 
sur le grade immédiatement inférieur, mais sur l'ensemble des 
grades inférieurs, au prorata des effectifs théoriques. 

M. le président. La parole e:t à M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
ne voit pas d’inconvénient à l'adoption de lamendement do 
M. Gaumont, mais elle lui demande de bien vouloir Je présen- 
ter lors de la discussion du projet de loi dont nous ahorle- 
rons l’exainen dans une demi-heure et qui concerne les troupws 
coïoniales, car le projet de loi dont nous discutons présente. 
ment est relatif à la défense nationale pour la métropole, l'Ex- 
trême-Orient, ele., mais une loi budgétaire spéciale est prévus 
pour la France d'outre-mer. 

Dans une demi-heure, si vous voulez déposer votre amenJe- 
ment, la commission des finances Facceptera. 

M. le president. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. les dispositions que je propo-e ne 
concernent pas le budget de la France d'outre-mer. 

En effet — et la différence est appréciable — le budget de 
Ja France d'outre-mer n'a trait qu'aux dépenses militaires 
prises en charge par la France d'outre-mer. Ce sont générale- 
ment les dépegses d'entretien des troupes stationnées en 
dehors de la 1 eng À tandis qu'il s’agit présentement de 
questions générales de la seule compétence du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre). C'est la raison pour laquelle, à 
mon avis, il est de bonne méthode d'insérer cet article à cette 
place et non pas dans le projet qui se rapporte à la France 
d'outre-mer. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Cela montre en tout c:5 que 
la commission des finances avait tout à fait raison de vouloir 
que le budget militaire de la France d'outre-mer fût incorpore 
à celui de la défense nationale. 

…  dispuserait, s’il en avait été ainsi, de crédits beaucoup plus 
imporkants qu'aujourd'hui, 
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s : 
« c'est un pauvre budget, c'est bien parce qu'on a voulu le 
jaisser ot paré. R £ L: di; : | 
En tout cas je ne vois pas d'inconvénient à l'adoption de 
l'amendement de M. Gaumont. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


pal die. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je n'ai aucune objection à opposer à cet amendement. 

je formu:e toutefois la même observation que j'ai adressée 
‘+ à l'heure à M. Triboulet à propos d’un autre texte. Celui-ci 
it mieux à sa place dans la loi concernant les personnels, 
le Gouvernement déposera, comme chaque année, aussitôt 
vos Ja discussion du budget militaire. 
"Accepteriez-vous l'engagement que je prends d'insérer votre 
ndement dans cette loi, monsieur Gaumont ? 


ame 

M. Edouard Gaumont. Puisque vous prenez cet engagement, 
je ne mets pas d'exigence particulière à son adoption immé- 
diate 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce n'est pas à huit jours près. Nous somimes entièrement 
d'accord. 

M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, vous me permet- 
uez simplement d'’insister sur un détail que je crois impor- 


tant. 

Mon amendement prévoit que, chaque année, les réductions 
envisagées ne dépasseront pas 3 p. 100 de l'effectif théorique, 
apprécié au 1* janvier 1953. 

Cette disposition est très importante parce que les effectifs 
avaient été prévus dans la loi de 1952 pour l’année 1952 et, 
depuis lors, 1ls n’ont pas été modifiés. 

Pour des raisons d'équité et pour corriger cette injustice 
involontaire mais certaine, il importe d'insérer dans la loi l’ar- 
ticle que je propose. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
fonsieur Gaumont, j'accepte votre texte, y compris la date 
du {** janvier 1953 

M. Edouard Gaumont. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Je retire mon amendement, 


M. le président. L'’amendement est retiré, 
[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — Les dispositions de l’article 16 
de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 relatives aux changements 
d'armée et aux changements d'arme, de corps et de cadre sont 
prorogées jusqu’au 31 décembre 1954. » 

M. Gaumont a déposé un amendement tendant à compléter 
cet article par un nouvel a'inéa ainsi conçu: 

« Jusqu'à cette date est autorisée, au sein des troupes colo- 
niales, l'admission, dans l'infanterie ou l'artillerie, des officiers 
appartenant aux services et qui en feront la demande. » 

La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Cet amendement est motivé par la 
situation qui résulte de l’existence, dans les troupes coloniales, 
de deux services réduits aux seuls cadres d’exécution, le service 
des adjoints de chancellerie et le service des matériels et bâti- 
ments coloniaux. 

A l'origine, il a été dit aux officiers que l’on souhaitait recru- 
ter dans ces deux services qu’il serait créé un cadre de direction 
analogue à celui qui existe pour les troupes métropolitaines. 
Mais ce cadre n'a pas été créé et il est maintenant acquis qu’il 
ne le sera pas. 

Pour permettre au sein des troupes coloniales un aménage- 
ment qui ne peut qu'être favorable à la bonne marche des 
services et des armes je demande que, le cas échéant, puissent 
être réintégrés sur leur demande, dans l'artillerie ou l'infanterie, 
des officiers qui, à l’origine, appartenaient à ces armes, à 
qui l’on avait conseillé, au début de leur carrière, de demander 
kur aflectation dans les services et dont les espoirs ont éte 
gravement déçus du fait que le cadre de direction dont on leur 
ävail fait espérer la création n’a pas été réalisé et ne le sera pas. 
C'est une question d'équité et de bonne marche des services. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
hationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'ai une réserve à formuler, mon cher collègue, 

Il arrive — l’ancien oflicier que vous êtes le sait — que, dans 
es Services, l'avancement soit plus rapide que dans les armes. 
Parmi les officiers qui, je sachant, ont quitté leur arme pour 
entrer dans un service afin d’y avancer plus vite, il en est qui 
demandent ensuite à quitter ce service pour réintégrer leur 
äKichne arme avec l'avantage d’avoir, grâce à cet abandon 





temporaire, obtenu un grade plus rapidement que leurs cama- 
rades qui sont restés fidèles à leur arme d'origine. 

C'est pour cette raison qu’à mon grand regret, je ne souhaite 
pas accepter votre amendement. 

M. le président. La parole est à M. Gaumont. 

M Edouard Gaumont Monsieur le ministre, il est en effet 
arrivé que les choses se soient passées comme vous venez de 
le dire. Je ne m'étonne pas que vous l'ayez rappelé car nu) 
mieux que vous n'est renseigné sur ces quesbons. 

Mais je veux dire qu'en ce qui concerne, notamment, le corps 
des adjoints de chancellerie il n’en est jamais ainsi. En effet, 
s’il est un corps dans lequel l'avancement est extrêmement 
lent et difficile, et cela depuis le début, c’est bien celui des 
adjoints de chain ellerie. 11 suffit de consulter l'annuaire des 
officiers d’active pour constater que les officiers adjoints de 
chancellerie ont été considérablement défavorisés par rapport 
à leurs camarades de promotion restés dans les armes. 

Au surplus, s’il ne s'agissait que d’une affaire d'avancement, 
je n'insisterais pas davantage, car ce serait inconvenant; mais 
il se pose aussi un problème de répartition harmonieuse des 
cadres de l’armée entre les services et les armes, 

En outre, un fait est incontestable, monsieur le ministre, 
A l’origine, ceux qu'on avait incités à quitter les armes pour 
entrer dans les services à leur création ont eu vraiment la 
promesse qu'il serait créé, dans ces services, des cadres de 
direction. Or, ces cadres n'ont pas été créés et ne sont pas à 
la veille de l'être. 

Réellement, pour la bonne marche des services et des armes 
au sein des troupes coloniales, il faut retenir mon amendement 
qui, je le répète, n’est pas limité à une question d'avancement. 
Je crois donc que l'Assemblée serait bien inspirée en l'adop- 
tant. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Accepteriez-vous, monsieur Gaumont, de reporter également cet 
amendement à la loi dont j'ai parlé il y a un instant ? Cela me 
permettrait d'examiner de façon plus approfondie cette ques- 
tion et peut-être nos points de vue se rapprocheraient-ils. 

J'examinerais alors l'inclusion de votre amendement dans Ja 
loi, en tenant compte des nouveaux arguments que vous venez 
de faire valoir. 

M. le président. La pare est à M, Gaumont, 

M, Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, je ne vois pas 
d'inconvénient à la procédure que vous proposez; mais je 
voudrais savoir si ce que vous me demandez de consentir, en 
somiue, sans consulter l’Assemblée, aboutit à mettre une condi- 
tion résolutoire à l'adoption de cetle disposition ou à y mettre 
une condition simplement suspensive, comme tout à l'heure, 
Jarce que vous acceptez l'amendement, mais que vous souhaitez 

‘incorporer dans un tout cohérent. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
En tout état de cause, la place de cette disposition est dans la 
loi dont nous avons parlé. 

Mais ce que je vous demande, c’est de me laisser le temps 
de l'examiner. Si je n’incluais pas dans le projet de loi le texte 
que vous venez de proposer, vous pourriez, comme vous le faites 
maintenant, le reprendre pær voie d'amendement, Cela me don- 
nerait le temps d'examiner la question, En tout cas, cetle pro- 
cédure ne présente aucun inconvénien: pour le personne, auquei 
vous pensez puisque le projet de la loi sera déposé immédia- 
tement après le vote du budget, et je crois que ce serait de 
meilleure méthode. 

M. Edouard Caumont. Sous le hénéfice des observations de 
M. le ministre de la défense nationale, je relire mon amen- 
dement, 

M. le président. L'’amendement est reliré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 14. 

(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14 bis.] 


M. le président. « Art. 14 bis. — Le paragraphe IT de l'ar- 
ticle 4 de la loi n° 49-107 portant réforme du régime des pen- 
sions des personnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 
14928 et ouverture de crédits pour la mise en application de 
cette réforme, est complété ainsi qu'il suit: 

« 4° Aux ouvriers et ouvrières licenciés par suite de réduc- 
tion d'effectifs, fermeture ou changement d'implantation de 
leur établissement employeur et ayant plus de quinze années 
de services efleclifs. » 
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M. Le Coutaller a déposé un amendement tendant à substi- 
tuer aux articles 14 bis à 14 quater, les articles suivants: 

« Ait. 14 bis. — Le paragraphe II de l'article 4 de la li 
n° 49-1197 du 2 août 1949 est comp'été ainsi qu'il suit: 

« 4° Au personnel licencié par suite de réduction d'effectifs, 
fermeture ou changement d'implantation de l'établissement 
employeur, ayant au moins quinze ans de services eflectifs. » 

« Art. 14 ter. — Compléter l'article 5 de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1M9 en ajoutant in fine: 

« 4° De quatre ans pour le personnel licencié par suite de 
réduction d'effectifs, fermeture ou changement d'implantation 
de l'établissement employeur. 

« Art, 14 qualcr., — Compléter l'article 6, paragraphe III de 
Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1949, en ajoutant in fine: 

« 3° Le personnel licencié par suite de réduction d'effectifs, 
fermeture ou changement d'implantation de l'établissement 
employeur, âgé d'au moins cinquante-six ans, bénéficie d’une 
bonitication de services égale au nombre d'années lui restant 
à accomplir pour atteindre soixante ans. 

« Art. 14 quater À. — Compléter l'article 41, alinéa 1%, de Ra 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949 en ajoutant èn fine : 

« (Paragraphes Ie, If et HIT, 1°", 2e et 4°.) à 

« Art 14 quater B. — Les dispositions ci-dessus sont applica- 
bles aux pe:sonnels susvisés à dater du 1° juillet 1953. » 

La parole est à M. Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller. Je défendrai cet amendement et, par la 
même occasion, je donnerai l'avis de la commission des pen- 
sions sur les articles 14 bis à 14 quater relatifs à la loi du 
2 août 1949 sur les pensions des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat. 

L'amendement que j'ai déposé reproduit exactement le texte 
qui à été adopté à l'unanimité | la commission des pensions. 

Monsieur le ministre de la défense nationale, nous n’allous 
pas ici discuter de nouveau du bien-fondé des licenciements 
auxquels le Gouvernement à été conduit au cours du deuxième 
semestre de 1953, par suite de réductions d’eflectifs et de fer- 
meture d'établissements industriels de l'Etat. 

D'ailleurs, c'est une situation que nous avons déjà connue 
dans le passé, En particulier, en 1%41, des licenciements ont 
déjà été effectués et le Gouvernement de Vichy avait alors 
prévu des pensions pour les ouvriers licenciés. 

Or, la loi du 2 août disposait, en son article 2: 

« Les ouvriers soumis au régime des pensions militaires mis 
à la retraite par application des dispositions de l’article 1*% 
auront droit, sans condition d’âge, s'ils remplissent la condi- 
tion de durée de service exigée pour l'ouverture du droit à 
pension d'ancienneté, à une pension de cette nature; s'ils ne 
remplissent pas cette condition, mais s'ils réunissent quinze 
de service effectif au moins, à une pension proporhon- 
nelle. » 

De même, la loi du 6 Janvier 1948, à la suite de dégamements 
des cadres, a également permis l'octroi de pensions aux ouvriers 
qui ont été dégagés des cadres. 

Mais celte loi, dont l'effet a été reconduit jusqu'au 31 décem- 
bre 1952, n'était plus applicable aux ouvriers qui ont été licen- 
ciés au cours du second semestre 1953 et, de ce fait, ces 
ouvriers n'avaient plus droit, ne répondant pas aux conditions 
exigées poûr obtenir une pension d'ancienneté ou une pension 
proportionnelle, qu'à une indemnité de licenciement qui est 
déterminée par le décret du 20 mai 1953. 

C'est compte tenn de cette situation, que des proposi- 
tions de loi ont été déposées, l’une par moi-même et le groupe 
socialiste, une autre par M. Cherrier et le groupe communiste 
et une autre encore par la commission de la détense nationale 
unanime. 

De son côté, le Gouvernement lui-même a déposé un projet 
de loi et, à l’occasion de la lettre rectificative au projet de 
budget de la défense nationale, il a introduit dans ce projet les 
articies 14 bis à 14 Ler par lesquels il entend donner une solution 
à ce problème créé par les licenciements. 

Or, les articles 14 bis à 14 ter proposés dans la lettre rectifica- 
tive déposée par le Gouvernement ne prévoient que des déroga- 
tions à effet limité à la loi du 2 août 1949; autrement dit, le 
Gouvernement entend une fois de plus, comme par le passé, 
régler provisoirement une situation que nous risquons de 
retrouver. 

C'est pourquoi la commission des pensions et la commission 
de la défense nationale ont estimé qu'au lieu de voter des 
dérogations à Ja loi du 2 août 1949 il valait mieux apporter à 
cette loi des modifications qui, une fois pour toutes, rêgleraient 
le problème. 

Si, dans l'avenir, il n'y a plus de licenciements, les disposi- 
tions qui seront votées n'auront pas à être appliquées. Mais, 
par ces articles 14 Lis à 14 ter, le Gouvernement n'accarde 
qu'une pension proportionnelle aux ouvriers ayant au moins 
cinquante-cinq ans, ou cinquante ans s'ils sont anciens combat- 





tants. Néanmoins, s’il est vrai que cette pension est à in 
sance immédiate, celle qu’il entend accorder à ceux ne’ re, 
plissant pas ces condilions d'âge, mais ont cependant qu 
ans de éervices, ne sera qu'une pension à jouissance diffs. 
jusqu'à l'âge de soixante ans. | 
Or, à la première lecture de ce texte, et puisque le Gouverre. 
ment prévoit des bonifications à l'alinéa 2 de l’article 14 bis. 
aurait pu penser qu'il voulait accorder aux ouvriers a, 
moins cinquante-six ans une pension d'ancienneté. s 
Mais l'alinéa 2 de l’article 14 bis qui dispose: « En outre il 
sera accordé aux ouvriers âgés d'au moins cinquante-sx 
une bonification égale au nombre d'années leur restant à accom. 
plir pour atteindre l’âge normal d'ouverture du droit à yen 
sion », ne précise pas s’il s’agit d'une bonification d'âge, d'une 
bonification de service ou des deux ensemble, car s’il s'aivee 
à la fois d'une bonification d’âge et de service de quatre ans 
ces dispositions permettraient aux ouvriers ayant au moins 
cinquante-six ans d'obtenir une pension d'ancienneté et vous 
comprendrez, monsieur le ministre, qu'il est nécessaire de 
permettre l'octroi d'une pension d'ancienneté à ces ouvriers 
qui, étant donné leur âge, ne trouveront plus à se reclasser. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
C'est ce qui résulte du texte. 


K. Jean Le Coutaller. Je voudrais que ce texte soit plus 
Clair. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vous fais d’ailleurs remarquer que vous discutez en ce 
moment le texte de la commission. 

M. Jean Le Coutaller. Non, monsieur le ministre, je discute le 
texte proposé par le Gouvernement dans la lettre rectificative, 

D'ailleurs, dans le texte de la commission, il en est de même 
et ce que je reproche également à la commission des finances, 
c'est de ne pas avoir précisé de quelle bonification il s'agissait 
En tout état de cause, si le texte qu'elle propose prévoit une 
bouification d’annuité, il ne prévoit pas une bonifi ition 
d'âge, si bien qu'elle exclut du droit à pension d'ancienneté 
les ouvriers ayant au moins cinquante-six ans. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Nous ne les exeluons pas du 


æ 


on 
au 


tout ! 
M. Jean Le Coutaller. Je regrette beaucoup de vous contre. 
dire, mon cher collègue; le texte de la commission des finances 


prévoit: 

« En outre, ceux qui sont âgés d'au moins cinquante-six 
ans auront leur décompte d’annuités augmenté dans la limite 
maximum de quatre ans. » 

Mais il ne suffit pas d'augmenter le décompte d’'annuités de 
quatre ans, il faut aussi donner une bonification d'âge, car 
autrement les ouvriers ne rempliront pas les deux conditions 
d'âge et de service pour obtenir la pension d'ancienneté. 
Loi la raison pour laquelle notre texte est beaucoup plus 
clair. 


Par ce texte, qui est aussi celui de l'unanimité de la com. 


mission de la défense nationale, nous voulons accorder aux 
ouvriers ayant au moins cinquante-six ans d'âge une bonifi- 
cation d'âge de quatre ans et une bonification d'annuilts de 


ot ans. Is pourront ainsi obtenir une pension d'ancien- 
neté. 

C'est important, car seuls ceux qui ont une pension d'an- 
cienneté ont droit à la majoration pour enfants. 

Nous voudrions également que tous ceux qui ont au moins 
cinquante-six ans, mais au moins quinze années de servie 
aient droit à une pension proportionnelle avec jouissance 
immédiate. 

Le texte du Gouvernement prévoit la pension à jouissance 
différée et, en plus, l'indemnité de licenciement. 

Nous estïmons qu'il est plus normal de donner la pension à 
jouissance immédiate, car, d'après le texte du Gouvernernent, 
des ouvriers qui auront moins de cinquante-cinq ans, s'ils ne 
sont pas d'anciens combattants, n'auront droit qu'à une peu- 
sion à jouissance différée. 

Vous reconnaîtrez, monsieur le ministre, qu'à cinquante 
quatre ans il est extrêmement difficile à un ouvrier de se 
reclasser. Il faudrait donc que l'ouvrier pût jouir à ce moment- 
là de sa pension. 

C'est pourquoi, en complet accord avec Ja commission des 
pensions et la commission de la défense nationale, toutes deux 
unanimes, je demande à l’Assemblée d'adopter mon amende- 
ment, qui est le texte voté par ces deux commissions. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur, J'avoue que je comprenis 
maintenant très mal la situation. 

En effet, le texte que nous avons repris n'est pas le texts 
de la commission des finances. C'est celui de la commission 





de la défense nationale, 
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\ n'avons rien créé. Nous avons pris ce texte dans la 
pro] n de M. Frank Arnal, et c’est ce texte qui est en 
"s , sais pas si l’unanimité de la commission de la défense 
nationale s'est prononcée pour le texte Frank Arnal ou pour 
| ». Mais, en tout état de cause, il n'y a pas de texte de 
L commission des finances. 

“yyntorme toutefois l’Assemblée qu’elle a intérêt à prendre 


comme base de discussion le texte rapporté par notre commis- 

n auquel le Gouvernement ne peut pas opposer l'article 48 
reglement, alors qu'il peut le faire à propos de n'importe 
el sutre amendement. 


‘ Je iemande donc à mes collègues d’être très prudents! 
M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avis 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. L'accord sera 
t-éwe rendu difficile parce que le texte de la proposition 


Le joi n° 7368 de M. Frank Arnal et tous ses collègues de la 
commission de la défense nationale comporte la formule sui- 
À int . 


« En outre, ceux qui sont âgés d'au moins cinquante-six ans 

auront leur décompte d'annuités augmenté du nombre d'années 
Jeur restant à accomplir pour atleindre la limite d'âge de 
coixante ans. » 
“Cest là le texte même de la proposition Frank Arnal. 
Je crois que je retrouve celte formule dans l'amendement de 
M Le Coutaller pour l'article 14 quater. Il y parle également 
d'une bonification de service égale au nombre d'années res- 
ant à accomplir pour atteindre soixante ans. 

Mais M. Monteil a présenté à la commission des finances, 
uis à la commission de la défense nationale, un amendement 
au texte qui avait été adopté 4 la commission de la défense 
nationale. Il nous a fait waloir que les syndicats ouvriers 
s'étaient émus, avec, paraît-il, les fonctionnaires du ministère 
des pensions, de cette formuie où l’on ne faisait état que de la 
lite d'âge de soixante ans. 

Notre collègue nous a fait observer qu’il valait mieux, dans 
l'intérêt même du personnel, augmenter le nombre d’annuités 
dans la limite maxima de quatre ans pour atteindre les trente 
ans de service nécessaires à l'ouverture du droit à pension, 
faisant valoir que, dans certains cas, il ne suffisait pas d’aug- 
menter le nombre d’annuités pour atteindre la limite d'âge 
je soixante ans, car dans ce cas on pourrait ne pas avoir les 





nte ans de service nécessaires et, par suite, on pourrait être 
ivé du droit à la pension d'ancienneté. 

On nous a rétorqué que la formule nouvelle était meilleure 
que l’ancienne. N’étant pas spécialiste de la question, je 
m'excuse de ne pouvoir trancher un problème aussi délicat. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 
M. Jean Le Coutaller. Il faudrait, en présence de ces rédactions 


que nous soyons bien d'accord sur le but à 


t 
| 


différentes, 
alteindre. 

Ur, il me semble qu'il n’y a pas de doute possible sur le 
but que veulent atteindre la commission des pensions et la 


commission de la défense nationale. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Ni sur celui de la commission 
1 , , « 
des finances. 


M, Jean Le Coutaller. Il n’y en a pas non plus sur celui de 
la commission des finances. 

Ce but est l'acquisition possible du droit à pension d’ancien- 
netf par les ouvriers âgés de cinquante-six ans au moins. Pour 
atteindre ce but, il est absolument nécessaire de donner à ces 
ouvriers, en modifiant certains articles de la loi du 2 août 1949, 
à la fois une bonification d'âge de quatre ans et une bonitication 
de service de quatre ans. 

Tous n'auront pas besoin de cette bonification de service de 
quatre ans, car il suffit, pour avoir droit à pension d’an- 
cienneté, d’être âgé de soixante ans et d’avoir accompli trente 
ans de services. - 

Ainsi, nous irons aussi loin que le texte de 1948, qui acror- 
hit à la fois les quatre ans de bonifization d'âge et les quatre 
ans de bonification de service. 

lelles sont les dispositions prévues pour ouvrir droit à 
pension d'ancienneté aux ouvriers âgés de plus de cinquante- 
SIX ans, 

Restent les autres. Ce que veulent les commissions, c’est que 
tous ceux qui ont moins de cinquante-six ans et plus de quinze 
ans de service aient droit à yne pension proportionnelle à 
jouissance immédiate. 

Pour parvenir à ce but, il est nécessaire également de modifier 
terlains articles de la loi du 2 août 1949. 

Ce but serait atteint par le texte de l'amendement que j'ai 
déposé. J'ai l'habitude de m'occuper de ces textes et je prie 
l'Assemblée de croire qu'elle peut me faire confiance à ce 


sujet 
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M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 
nationa:e. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je suis obligé de faire une mise au point, 

Je rappelle aux deux commissions dans quelles conditions 
s'institue ce débat. 

Lors de la discussion des douzièmes provisoires, M. le 
ministre des finances, qui était à mes côtés, avait opposé au 
texte Frank Avrnal, repris par la commission des finances et 
qui était profondément différent de celui du Gouvernement, 
l'article 48 du règlement ou l’article 47 de la Constitution. 

En ce moment, je suis obligé de parer non pas en qualité 
de ministre de la défense nationale, mais comme le représen- 
tant provisoire du ministre des finances, car c'est le Lois 
du ministère des finances et non pas le budget de la défense 
nationale qui supportera le poids des pensions, 

Il avait été convenu — et je parle sous le contrôle du pré- 
sident de la commission et du rapporteur, M. Pineau — qu'un 
effort de conciliation serait fait entre le Gouvernement et les 
commissions, de façon que tout le monde ait un droit à 
pension. 

Mais il n’avait jamais été prévu qu'après quinze années 
d'ancienneté on aurait droit à la pension immédiate, parce 
que cela revenait à donner pratiquement le statut de fonction- 
naire au personnel ouvrier, 

Le Gouvernement a tenu sa part de l'engagement qui avait 
été pris en séance publique. 11 a envoyé aux commissions un 
nouveau texte qui, faisant un pas de plus vers la proposition 
Frank Arnal, acceptait le principe de h pension après quinze 
années d'ancienneté, mais avec jouissance à soixante ans 
d'âge. 

Il existe donc, sur ce point, une divergence profonde entre 
les textes qui nous sont soumis soit par les deux commis- 
sions, soit par M. Le Coutaller, et celui que le Gouvernement 
avait proposé. 

Sur ce point, agissant comme représentant du ministre des 
finances, si les deux commissions et M. Le Coutaller insistaient, 
je serais obligé d'invoquer l’article 17 de la Constitution. 

En revanche, je suis prêt à adopter tout texte, que ce soit 
celui de la commission des finances, de ka commission de la 
défense nationale ou celui de M. Le Coutaller, qui précise ce 
que les uns et les autres nous voulons, à savoir que tous les 
ouvriers âgés de cinquante-six ans bénéficient d'une pension 
d'ancienneté. De la sorte, comme l'a sow'igné M. Le Coutailer, 
les ouvriers licenciés pourraient bénéficier des majorations 
familiales. 

Sur cette première partie — partie essentielle, je crois — 
nous sommes entièrement d'accord, 

Toutefois, parlant, non pas en ma qualité de ministre de la 


défense nationale, mais — j'y insiste — comme représentant du 
ministre des finances dont le budget supporterait la charge qui 
résulterait d'une teile décision, je ne peux pas accepter le 


principe de la jouissance immédiate. 
D'ailleurs, si l’Assemblée se reporte à nos déclarations de 
intentions. elle se 7 nûra compte 


cet après midi relatives à nos ] H 
ces, fort peu de gens 


que, considerant les Lmites d'âge envisag 
seront licenciés. 

La portée pratique du texte est peut-être moindre que vous 
avez pu le penser, monsieur Le Coutaller, En tout cas, je ne 
suis pas autorisé, au nom du Gouvernement, à accepler votre 
propositi in 
M. le président. la paroie est à M. le Coulaller. 


M. Jean Le Coutaller. Monsieur le ministre, bien que je n'y 
sois autorisé ni par la commission des pensions, ni par la com- 
mission de la défense nationale, ni par la commission des 
finances, je suis prêt à faire un effort pour arriver à un résultat 


étant donné la menace que vous venez de brandir. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Vous voyez dans quel esprit j'interviens. Je parle au nom 
du ministre des finances. 

M. Jean Le Coutalier, 11 s'agit de bien préciser les buts à 
atteindre. Nous sommes bien d'accord pour que les ouvriers 
qui ont 56 ans ou plus puissent obtenir Ja pension d’an- 
cienneté. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Je suis entièrement d'accord. 

M. Jean Le Coutaller, LA où nous ne sommes pas d'accord, 
c'est pour les ouvriers âgés de moins de 56 ans. 

Selon le texte gouvernemental, une pension proportionnelle, 
avec jouissance imimédiate, peut être accordée à ceux qui ont 
5 ans, cet âge étant ramené à 50 ans dans le cas d'anciens 
combattants. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
D'accord. 
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M. Jean Le Coutaller, Je ne veux pas, par mon obstination — 
et je pense que les commissions seront d'accord avec moi — 
priver ces personnels ayant 55 ans ou 50 ans d'une pension 
proportionnelle avec jouissance immédiate et je me déclare, sur 
ce point, d'accord avec M. le ministre. 

Restent les personnels ayant moins de 55 ou de 50 ans, mais 
comptant néanmoins quinze ans de services. 

Pour éviter le pire, je me rallie au texte gouvernemental 
quant aux dispositions qui accordent une pension proportion- 
nelle, à jouissance différée, à tous les ouvriers comptant quinze 
ans de service, moins de 55 ou de 50 ans, selon qu'ils sont 
ou non anciens combattants, outre l'indemnité de licenciement 
prévue par le décret du 20 mai 1953. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Nous sommes entièrement d'accord sur cette interprétation. 

M. Jean Le Coutaller., 11 serait donc nécessaire que nous dispo- 
sions de quelques instants, si l'Assemblée en décidait ainsi, pour 
mettre au point les textes et modifier dans ce sens la loi du 
2 août 1949, car je me refuse à accepter le texte gouverne- 
mental qui n’est qu'une dérogation. Ce qu'il faut, c'est une 
modification de la loi, de façon que si cette situation se renou- 
velait nous n'ayons pas à voter un nouveau texte. 

Au surplus, il faudrait que le texte ait effet rétroactif du 
{# juillet 1953 pour n'omettre aucune victime des licencie- 
ments. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur, Dans un but de simplification 
et après l'exposé extrêmement clair de M. Le Coutaller, la com- 
mission des finances se rallie à la dernière proposition que 
vient de faire notre collègue. 

Je propose que M. Le Coutaller rédige un texte nouveau pen- 
dant que nous continuerons l'examen des articles. 


M. le président. La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini, Nous ne pouvons pas accepter cette propo- 
sition. 

M. Le Coutaller a défendu avec beaucoup de talent la propo- 
sition de loi votée par la commission des pensions unanime. 

M. Le Coutaller a eu raison de signaler que se trouvaient en 
présence trois propositions de loi émanant respectivement du 
groupe socialiste, du groupe communiste et de la commission 
de la défense nationale. 

Entre la proposition de la commission de la défense nationale 
et le texte voté par la commission des pensions, nous préférions 
celui-ci pre que, à notre avis, il est plus clair et trouve place 
dans la loi du 2 août 1949. 

Monsieur Le Coutaller, vous parliez au nom de la commission 
des pensions lorsque vous souteniez son texte, mais dans votre 
deuxième intervention, ce n'est plus en son nom que vous 
vous exprimiez. 

M. Jean Le Coutaller. C’est entendu. 

J'ai parlé en mon nom personnel et je prends la responsabi- 
lité de ce que j'ai dit. Je m'en expliquerai devant la commis- 
sion des pensions. 

M. Jean Bartolini. D'accord. Prenez vos responsabilités. 

Nous pourrions transiger. Nous sommes prêts à voter, soit la 
proposition de la commission des pensions, soit celle de Ja 
commission de la défense nationale, mais nous ne pouvons pas 
aller jusqu’à accepter le texte du Gouvernement. 

Car avec ce texte, des ouvriers et des ouvrières licenciés qui 
pes orne quinze années de services, parfois davantage, ne 
toucheront pas de pension. 

Evidemment, on nous dit que la pension sera versée à 
soixante ans d'âge. Mais je vous pose Ja question: Pouvez-vous 
accepter qu'un ouvrier comptant trente ans de services et 
n'ayant que cinquante-quatre ans d'âge ne touche absolument 
rien jusqu'à soixante ans, c’est-à-dire attendre pendant six ans? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Vous oubliez l'indemnité de licenciement, qui est très impor- 
tante. 

M. Jean Bartolini. Certes, il y a l'indemnité de licenciement, 
mais si vous posiez la question aux travailleurs qui vont être 
licenciés vous sauriez qu'ils préfèrent de loin la retraite. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ils auront les deux. 

M. Jean Bartolini. Monsieur le ministre, à la commission de 
la défense nationale, nous avons pris une position. 

Puisque M. Le Coutaller abandonne la proposition de la com- 
mission des pensions, notre groupe reprend celle de la com- 
mission de la défense nationale et je pense que tous les mem- 
bres de la commission de la défense nationale et ceux de la 
commission des pensions — s'il y en a ici en dehors de 
M. Le Coutaller — k voteront. 





es 

M. Eugène Claudius-Petit. A quoi servent les discussions si 
ce n’est pour rapprocher les thèses ? É<e 

M. Jean Bartolini. Nous voulons bien, nous, rapprocher les 
thèses, mais nous voulons surtout défendre les travail: drs 
qui, demain, vont être liceniés. : 

Vous n’avez pas pu empêcher les licenciements et je pense 
moi, à mes camarades ouvriers et ouvrières qui, demain, re. 
joindront l'armée des chômeurs, et à qui, très tranquillement 
et de gaîté de cœur, vous ne veulez rien donner. ; 

Dans ces conditions, m'’adressant aux membres de l’Asseme 
blée, par-dessus la tête des ministres, je leur demande de 
voter le texte de la commission de la défense nationale. Ap- 
plaudissements a l'extrême gauche.) 

M. Christian Pineau, rapporteur. C'est une comédie rideue 
puisqu'on va vous opposer l’article 17 de la Constitution! 

M. le président. La parole est à M. le président de la com. 
mission de la défense nationale. 

M. Pierre Koenig, président de la commision de la défense 
nationale. J'allais faire à M. Bartolini la même remarque que 
M. le rapporteur. 

Nous avons, effectivement, voté à l’unanimité Je texte qu'j 
soutient et qui est connu. 

La commission des pensiorss a également voté un texte et 
= | supgit nous nous sommes ralliés à celui de M. Le Cow. 
taller. 

Si le Gouvernement nous oppose l’article 17 de la Constitution 
— ce que je lui demanderai de répéter — veuillez alors ad- 
mettre, monsieur Bartolini, que, par notre intransigeance, les 
ouvriers dont vous voulez défendre les intérêts n'auront rien, 

M. Jean Bartolini. Pour quelle raison le ministre de la dé. 
fense nationale et le ministre des finances n'accorderdent-ils 
pas aux travailleurs les quelques petits millions qui leur per. 
mettraient de bénéficier d’une maigre pension ? 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
Monsieur Bartolini, un million, c’est un million. (Sourires.) 

E n'y a pas de petits et de gros millions. 

M. Jean Bartolini. Ici, on jongle avec les milliards et il 
s’agit seulement de quelques millions de francs! 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
Je ne veux pas faire d’esprit sur vos « petits » millions. 

Il reste que, si nous n’acceptons pas la transaction, les ou- 
vriers que vous défendez et que vous avez raison de défendre 
— je les défends, moi aussi, ainsi que tous les membres de 
la commission — n’auront rien. Vous le savez. 

IL faut donc accepter la transaction et c’est pourquoi, au nom 
de la commission de la défense nationale, je me rallie à l'in. 
terprétation donnée par M. Le Coutaller aux paroles de M, le 
ministre. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je confirme mon accord avec l'interprétation donnée par M. Le 
Coutaller dans sa deuxième intervention. 


M. le président. La parole est à M. Maurellet. 


M. Augustin Maurellet, Si nous avions eu la possibilité de 
choisir, nous aurions, bien entendu, adopté la proposition ds 
la commission des pensions ou celle de la commission de la 
défense nationale. Mais, puisqu'on nous menace d’opposer l'ar- 
ticle 17 de la Constitution, nous sommes bien obligés de nous 
rallier à la solution raisonnable acceptée par le Gouvernement, 

Je demande à M. le ministre de la défense nationale, qui est 
en même temps, ce soir, ministre des finances... 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Pour une heure. 

M. Augustin Maurellet, s'il ne pourrait pas, sans invoquer 
l’article 17, faire un nouveau pas vers les deux commissions. 
Il s’agirait tout simplement d’abaisser de cinquante-cinq à cin- 
quante ans l’âge auquel les ouvriers licenciés pourraient pre- 
tendre à la retraite proportionnelle. 

Si je vous soumets cette proposition, c’est que, monsieur le 
ministre, vous le savez fort bien — et vous n'êtes pas plus 
que nous responsable de cette situation, mais les ouvriers le 
sont encore moins — sur le marché du travail, à l'heure ac- 
tuelle, il est à peu près impossible à un ouvrier de se reclasse* 
lorsqu'il a atteint cinquante ans. A quarante ans, à quarante- 
cinq ans, il peut encore retrouver du travail. A cinquante ans, 
l’industrie privée ne veut plus l’accueillir. 

De la sorte, si vous maintenez l'âge de cinquante-cinq ans 
pour ceux qui ne sont pas anciens combattants, les ouvriers 
percevront, bien entendu, l'indemnité de Jicenciement, mais 
celle-ci ne leur permettra pas de vivre pendant longtemps; C8 
sera seulement, pour eux, une indemnité be; gurrs pour quel- 
ques mois. Pendant cinq ans au moins, jusqu’à cinquante-cin{ 
ans, ils ne toucheront ni pension ni salaire. Ce sera la misère 
au foyer. 

C'est une situation de fait dont personne, je crois, n'est res- 
ponsable, mais que nous devons tous reconnaître, 
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, point de vue financier, la mesure que je propose n'aura 
….: Je répercussions telles que vous ne puissiez lui donner 
votre a ord. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
snale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
‘,:: obugé de dire à M. Maurellet que je suis très embuar- 
par <a proposition. 

‘agissait d’une mesure de dérogation à la loi de 1949, 
rais peut-être la prendre en considération, Mais M. Le 
a demandé que le projet du Gouvernement, eoncu 
une mesure de dérogation aux règles habituelles, soit 
dré comine une mesure permanente. 
es conditions, monsieur Maurellet, je ne serais certai- 
pas autorisé par M. le ministre des finances à accepter 
roposition. 


M. le président. La parole est à M. Maurellel. 


M, Augustin Maurellet. Monsieur le ministre, si — contraire- 
+ d'ailleurs, au vœu de M. Le Coutaller — vous êtes d'ac- 
| vour accepter Jna proposition sous forme de dérogation, 
ouvernement pourra toujours modifier son texte si les 
id ; du marché du travail changent. 

W:<, pour l'instant, la situation étant ce qu'elle est, nous 

penser aux ouvriers qui seront licencics demain, 

je couvernement et les parlementaires peuvent toujours 


modtier un texte par un autre texte. 


M. le président. La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Puisque le Gouvernement oppose à nos 
propositions l'article 17 de ja Constitution, nous devons essayer 
d'unchorer le projet de loi. 

Je lis à l’article 14 bis: 

Les ouvriers de la défense nationale affiliés au régime de 

loi du 2 août 1949 et licenciés entre le 1% octobre 1953 et 
le 21 décembre 1954, par suite de réduction d'effectifs, ferme- 
ture ou changement d'implantation de leur étahiissement em- 
| w, réunissant au moins quinze ans de services valables 
là retraite et avant atteint l’âge de cinquante-cinq ans 
] leur licenciement, peuvent prétendre etc. » 

Je demande que, pour les ouvrières, la limite d'âge soit 
à cinquamte ans. En eflet, les ouvriers partent à 
sonante ans alors que les ouvrières, d’après la loi, doivent, 

oir droit à la retraite d'ancienneté, compter trente ans 

ervices et avoir cinquante-cinq ans d'âge. 

Je vous demande, puisque vous accordez aux ouvriers une 
} ition de cinq ans, de réduire parallèlement à cinquante 

;s l'age requis pour les ouvrières. 

En second lieu, l’article unique de votre premier projet de 
bi dispose que « les ouvriers réunissant au moins vingt-six 

5 services se voient attribuer une bonification de quatre 
ans et ceux réunissant au moins quinze ans de services une 
bouilication de deux ans ». 

Un prévoit bien une bonification de quatre ans dans le 
projet de loi que nous discutons actuellement, ma:s la boni- 
livation de deux ans pour les ouvriers ayant au moins quinze 
ans de services a disparu. L 

Je demande done le rétablissement des deux ans de boni- 
fation pour les ouvriers considérés. 

En troisième lieu, je vous demande, en quelque sorte, de 
prendre un engagement devant l’Assemblée. Dans les établis- 
s#ments où les licenciements vont sévir, faites appel, parmi 
les vieux travailleurs qui peuvent bénéficier des avantages pré- 
vus, à ceux qui sont volontaires pour partir. 

Je crois que le volontariat peut se concevoir. Vous pouvez 
faire appel à des ouvriers âgés de cinquante-six ou cinquante- 
cept ans et pouvant bénéficier d'une bonification de quatre ans 
où trois ans qui ieur permettra d’avoir une retraite d'ancien- 
noie. 

M. le président. Je voudrais m'en tenir à la proposition très 
risonnable qu'a faite le rapporteur de Ja commission des 
tinances de réserver les articles 14 bis, 14 ler et 14 qualer. 

M. Jean Bartolini. Laissez M. le ministre me répondre, mon- 
sieur le président. 

M. le président. Excusez-moi, mon cher collègue, je voudrais 
diriger les débats, comme il est nécessaire si nous ne voulons 
bas qu'ils se pro:ongent par trop et se bornent à des discours, 
sans aucun résultat concret pour ceux que vous prétendez 
defendre, 

Je suggère donc, comme l’a proposé M. Pineau, que M. Le 
Loutaller veuille bien établir une nouvelle rédaction; en atten- 
dant, Assemblée examinerait les articles suivants. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le ministre de la défense 
lalonale et des forces armées. 


le & 








M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Atin de permettre à M. Le Coutaller de préparer son texte, je 
vais faire une concession de plus à M. Maurellet et à M. Bar- 
tolini: j'accepte l’âge de cinquante ans pour les ouvrières. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Je propose à l’Assemblée de réserver les 
articles 14 bis, 14 ter et 14 quater, en attendant la nouvelle 
rédaction que doit lui présenter M. Le Coutaller. 

Il n'y a pas d'opposition. 

Il en est ainsi décidé. 


[Articles 14 quinquies et 15.] 

M. le président. « Art. 14 quinquies. M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées est autorisé à faire 
appel au concours d'ofliciers et de sous-officiers de réserve 
volontaires pour servir dans une armée des Etats associés, ‘afin 
de les mettre à la disposition de ces Etats. 

« 11 sera fait application à ces officiers des dispositions des 
articles 26 et 27 de la loi du 30 juin 1952, sans qu'il soit tepu 
compte des conditions de grade, d'âge et de durée de services 
prévues auxdits articles, de celles de l’article 1%, alinéas 1% 
et 3, du décret du 30 juin 1934 et, éventuellement, de celles de 
l'article 135 du code des pensions civiles et miitaires de 
retraites. 

« JL sera fait application aux sous-oflficiers du régime des sous- 
ofliciers rengages. 

« Ces officiers et sous-officiers ne seront pas compris dans 
les effectifs budgétaires, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 14 quinquies. 

(L'article 14 quinquies, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 15. —- Le montant maximum que peut atteindre le 
fonds de réserve du service des essences créé par les lois de 
finances des 29 avril 1426 et 30 décembre 198 est porté de 
799 millions à 2 milliards de franes. » — (Adopté.) 


[ {rlicle 16.] 


M. le président. « Art, 16. — Est autorisé le déclassement des 
ouvrages et postes militaires situés sur les côtes ou dans les 
îles avoisinant les côtes, reconnus inutiles aux besoins de la 
défense, énumérés ci-après : 

« 1° Fort de Kéranroux, à Brest (Finistère); 

« 2° Fort du Portzic, à Brest (Finistère); 

« 3° Citadelle de Le Palais, à Belle-Ie-en-Mer (Morbihan) : 

« 4° Batterie de l'appontement de Boyardville, île d'Oléron 
(Charente-Maritime). 

« Est autorisée l'aliénation totale ou partielle des ouvrages 
ci-dessus visés. » 


2 2 


MM. Billat et Césaire ont déposé un amendement tendant à 
compléter l’article 16 par les Spesitens suivantes : 

« Le local militaire dit de l’ancien lycée, situé à Fort-de- 
France, ainsi que les terrains militaires appelés: la Savane de 
Fort-de-France, les batteries de la Vierge, de la Pointe, des 
Carrières, de Sainte-Catherine, de la pointe des Negres, des 
pointes du Bout et d’Alet, d’Ilet à Ramiers, la Rivière d'Or, le 
Camp de Colson, sont désaffectés et cédés à la ville de Fort- 
de-France. 

« Le quartier Gallieni sera désafflecté et cédé dès la fin des 
travaux entrepris à Gerbault et à Desaix, » 

La parole est à M. Billat, pour défendre cet amendement. 


M. Paul Billat. Je crois que M. le rapporteur pour avis de la 
commission de la défense nationale a également déposé un 
amendement ayant le même objet. Si ces deux amendements 
pouvaient être soumis à une discussion commune, je préfére- 
rais que M. le rapporteur pour avis de la commission de la 
défense nationale présente ses arguments. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Je demande à nos deux eol- 
lègues de reporter leur amendement à Ja discussion du budget 
de la France d'outre-mer, Je crois vraiment ne pas me tromper 
en disant qu'il est tout à fait relatif à ce budget que nous 
examinerons après celui en discussion, 

M. Paul Billat. Je n'y vois pas d’inconvénient, 


M. Eugène Claudius-Petit, La Martinique est un département 
français. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Sans doute, mais il s'agit d'un domaine militaire de l'armée 
coloniale, 


M. Paul Billat. Celle contestation mérite notre attention. Effec- 
tivement, il s'agit d’un département français et il faut joindre 
les deux amendements À l’article 16 qui a trait justement à 
des déclassements dans des départements français. 
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M. le présidem. La parole est à M. le ministre de la défense 
hationale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Excusez-1noi, mais la raison pour laquelle l'amendement doit 
être discuté au budget de la France d'outre-mer, est qu'il s'agit 
d'un domaine militaire de l'armée coloniale, Je 
qualité pour accepter ou refuser ce texte. 

M. le président. L'amendement est donc retiré et sera repris 
lors de l'examen du budget de la France d'outre-mer. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16 bis.] 


n'ai aucune 


M. le président. « Art. 16 bis. — Les ouvrages de fortifica- 
tions dont la liste tigure à l'état G annexé à la présente loi, 
sont déclassés du domaine public militaire et incorporés au 
domaine privé de l'Etat, 








Erar G. — Liste des ouvrages de fortilication déclassés 
du domaine public militaire. 
REGION di 
mit. | PEPARTEMENT | DENOMINATION DE L'OUVRAGE |OBSERVATIONS 
taire. géographique. 
dre |Seine-et-Oise. | Fort de Sucy. 


2e 





Pas-de-Calais. 


Nord ......,. 


AÏSNE sr, 
Ille-et-Vilaine 
Finistère ... 
Morbihan . 


Pyrénées- 
Orientales. 





Batterie de la Châtaigneraie. 
Batterie de Bièvres. 

Batterie de la Pointe. 

Batterie du ravin de Bouviers. 
Ouvrages des docks de Satory. 
Falterie de la porte du Désert. 
Batterie de la station de Saint- 


Cyr. 

Batterie de bois d’Arcy, 

Batterie des Arches, 

Batterie de Marly. 

Redoute de la butte Pinçon. 

Abri de Villaroy, 

Fort de Domont, 

Fort de Stains. 

Batterie du moulin de Risque- 
tout. 

Batterie de la porte de Marbre. 

Batierie de l'Elang. 

Batterie du Rond-Point. 

Batierie de la Maison-Rouge, 

Batterie des Cotillons. 

Batterie de Blémur. 

Batterie des Sablons, 

Redoute du Moulin. 

Batterie du Terrier. 

Batterie d'Ignr. 

Abri de la Vaure, 

Abri de Favreuse, 

Abri de Saclay. 

Abri de Toussus. 

Abri de Montigny-le-Bretonneux. 

Abri de Voisins-le-Bretonneux. 

Abri de Trappes. 

Batterie de la Chapelle-Saint- 
Jean. 

Abri de Rennemoulin. 

Batterie des Réservoirs. 

Batlerie du Champ-de-Mars. 

Batterie de l'Auberderie. 

Batterie de Noisy-le-Roi. 

2 abris de Chambourcy, 

2 abris d’'Aigremont. 

2 abris de la ferme du Poult et 
de Poissy. 

2 abris de Sainte-Gemme. 

Redeute de Franconville. 

Abri bétonné de l’'Orme-de-Morlu. 


Citadelle de Calais (partie clas- 


séey. 
Enceinte fortifiée de Calais 


partie classée). 


Enceinte fortifiée de Maubeuge. 
Redoute dAssevent, 

Citadelle de Lille. 

Fort d’ilirson. 


Fort de Lavarde. 

Batterie de l’Ile-Aber. 
Poudrière G de Port-Louis. 
Redoute de Pertlus. 








REGION 











mili. | PÉPARTEMENT | DÉNOMINATION DE L'OUVRAGE OBSERVATIONS 
taire. géographique. ; 
6 |Vosges ...... | Casernement extérieur du réduit 





Haute-Marne 


Meurthe et- 


Moselle, 





du Bois-d’Arches,. 

edoutes et terrains extérieurs 
du réduit du Bois-d’Arches. 

Ouvrages A, B, C, de Cumay. 

Ouvrage de Sainte-Barbe (empla- 
cerment de batterie). 

Abri de l'ouvrage Sainte-Barbe. 

Batterie M3 de Sainte-Barbe, 

Abri de Fréfoisse, 

Abri de Saint-Oger. 

Redoutes de Voirpaille et de Ja 
Gravelle. 

Redoute dn Rois-de-la-Vigne. 

Abri de la redoute du Bois-de- 
la-Vigne. 

Batteries M1 et M2 de la Mou- 
che. 

Batterie M11 de Jeuxey. 

Abri de la batterie M11 de 
Jeuxey. 

Batterie MX-SE de Longchamp- 
Sud. 

Abri de la batterie MX-SE de 
Longchamp. 

Batterie M5 des Carrières. 
Batterie M10 des Adelphes,. 
Balteries annexes e terrains 
extérieurs aux fossés du fort 
de Girancourt, 


Batteries M65, 66, 67, 68 et 6G9 
de la Justice. 

Batteries M12 et M13 du bois 
des Sots. 

Batterie M16 de la Boucherante. 

Batterie M15 de Saint-Limon. 

Batterie de Saint-Adrien. 

Batterie M26 bis de Maximont. 

Batterie M31 Est d’Uxegney. 

Batterie M33 Ouest d'Uxegney. 

Batterie annexe du fort d’Ar- 
ches. 

Batterie de la Beuille, 

Fort de Bourlemont, 


Batterie du Mont. 


Ouvrage de Fayemont. 

Ouvrage du Val-des-Nonnes. 

Terrain militaire du plateau de 
Lucey-Trondes, 


Terrain militaire du plateau de 
Domfontaine. 
Obsérvatoire du plateau de 
Lucey (dit « de Lagney »). 
Tourelle et observatoire de 
Lucey. 

Batteries annexes du réduit de 
Bruley. 

Ouvrage de la Cloche. 

Terrain militaire du bois du 
Vieux-Canton. 





Après délimt. 


tation du 
terrain à 
conserver 
autour du 


fort, qui 
reste classé 
dans le do- 
maine pu- 


blic mili- 
taire, 


Après délimi- 


tation du 
terrain à 
conserver 
autour des 
ouvrages 
de Trondes 
et de Lucey 
qui restent 
classés, 


A l'exception 


du fort du 
Vieux-Can- 
ton, de 


ton, dc 


del’ouvrage 
du Mordan 
qui restent 
classés. 
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REGION 

DÉNOMINATION DE L'OUVRAGE OBSER VATIOXS mili. 
taire. 

Ouvrage de Fontenoy. Ce 
Ouvrage du Ilaut-des-Champs. (suite 


Ouvrage du Fays. 


Enveloppe et batteries annexes 


du fort de Villey-le-Sec. 


Redan-Est de Villey-le-Sec. 

Redoute de Chaudenay. 

Terrain militaire de Bicqueles 
(bois du Chanot). 


Ouvrage secondaire du Chanot. 
Ouvrage de Bicqueley. 


Batterie annexe du Fort du Tillot. 


Ouvrage de Gye. 


Batteries annexes du fort de Blé- 


nod (dites 1 et 2 des Noyers). 

Batterie de Boucq. 

Batterie du Rosoir. 

Batteries de Lagney 1 à 5. 

Batteries haute et basse de 
Domfontaine. 

Batteries haute et basse de 
Laneuveville. 

Batteries 1 à 6 des Nonnes. 

Batteries 4 à 3 de la Bouvie, 

Patteries 4 à 3 de Pagney. 

Batterie de la Morte-Moselle. 

Batterie de la Côte-Barine. 

Batterie 3 de la Cloche (dite de 
Chanois). 

Batterie 2 de la Cloche, 

Batterie 1 de la Cloche. 

Batterie de Bouvron. 

Batterie des Clairs-Chénes. 

Batterie de Ropage. 

Batlerie de Dame-Genotte 

Batteries 1 à 3 du Mauvais-Lieu. 

Batteries 4 à 3 de Villey-Saint- 
Etienne. 

Batterie 2 de Villey-Saint-Etienne 
dite la Maison-Robert. 

Batteries 4 à 3 de Charmois. 

Batterie de Dornmartin, 

Batteries Nord et Sud de Villey- 
le-Sec,. 

Batterie 2 de Chaudeney. 

Batteries 2 à 5 de Bois-sous- 
Roche. 

Batterie 1 du Chanot. 

Batterie de Cabaret. 

Batteries 4 et 2 de Gare-le-Col. 

Batteries 1 à 7 de Passey. 

Batteries 1 à 4 d’Arvaux. 

Batteries 1 à 4 des Chèvres. 

Batteries 3 à 6 des Noyers, 

Batterie d’Uruffe. 

Batterie de Pazny-la-B'anche- 
Côte. 

Ouvrage Ouest du Vieux-Canton. 

Ouvrage de la Nibarre. 

Ouvrage du Bas-du-Chêne,. 

Ouvrage du Mauvais-Lieu. 

Ouvrage de Villey-Saint-Etienne. 

Ouvrage de Charmois. 

Redoute de la Justice. 

Ouvrage principal de Charmes. 

Batterie cuirassée de Lucey. 

Batterie de Saint-Jean. 

Terrain militaire du plateau 6e 
Pont-£aint-Vincent. 


Batterie de Bainville. 

Redoute de Dormmartin. 

Terrain militaire de fort d'Ecrou- 
ves. 


Terrain militaire de Frouard. 


k 





A l'exception 
du réduit et 
du terrain 
qui ji’en- 
toure, 


A l'exclusion 
du fort du 
Chanot, du 
chemin 
d'accès au 
réservoir et 
de l’em- 
prise du ré- 
servoir qui 
restent 
classés. 


A l'exclusion 


du fort de 
Pont-Saint- 
Vincent 
qui reste 
classé. 


A l'exclusion 


du fort qui 
reste classé 


A l'exclusion 


du fort de 
Frouard qui 
reste classé 








DÉNOMINATION DE L'OUVRAGE 


OBSERVATIONS 














Redoute de Belleville, ,. 
Redoute de Saint-Michel, 


tedoute de Souville, 


Ouvrage E d'Eix. 

Ouvrage de Manezel. 
Ouvrage de Maubois, 
Ouvrage H de Jaulny. 


Fort de Tavannes. 


Citadelle de Verdun: glacis et 


esplanade, — Emprise de la 
prise d'eau de la station de 
pompage de la citadelle et Île 
oste de garde à usage de 
ogerment. 


Poste de Belle-Epine. 


tedoute de Marre. 


Ouvrages des Bruyères, 
Ouvrage L de Germonville 
Ouvrage K du Bois-des-Sartelæs 


dit de Fromerevil'e. 


Ouvrage J de Baleycourt. 


Ouvrage I du Bois-du-Chapitre. 


Ouvrage B de Thiaumont,. 
Ouvrage D de Bezonvaux. 
Ouvrage C d'Hardaumont, 


Redoute de Delrupt. 


Ouvrage G de Châtillon. 


Batteries annexes de  Belle- 
Epine 9-1, 9-2. 


Batieries 8-1, 8-3, 8-4, 8-5 et 8G 


de Marre, 


Batterie 82 annexe du fort de 


Marre. 

Batteries 7-1, 7-2 et 7-3 de Bois 
Bourru. 

Batteries 6-2 annexes de Choisel 


Batterie 6-3 de Choisel 


Batteries annexes de Chana. 


Batteries 5-6 et 5-7 de la Côte 


du-Chéne, 


Batteries 5-4, 5-5 annexes du fort 


des Sartelles, 


Batteries annexes du fort de la 


Chaume (44, 4-2, 43). 


Batterie de la Folie. 
Batteries annexes du fort du 


Regret. 
Batteries 3-6 et 3-4 de Regret. 


Batteries 2-3, 2-4 et 2-5 de Lan 


drecourt. 


Batlieries 1-1, 1-2, 1-4, 1-5, 1-6 et 


1-7 de Dugny. 


Batterie 1-3, annexe du fort de 


Dugny. 


Batteries 1-1, 1-2, 1-3 et 1-4 de 


Froideterre. 


Batteries 3-3 et 3-4, annexes de 


Douaumont. 


Batterie 2, à droite de Vaux. 
Batteries 7-2, 7-5 et 7-6 de Bel 


leville. 


Batteries 8-3 et 8-1, annexes du 


fort de Souville. 


Batterie 6-9 du Mardi-Gras. 


alterie 1-1 d'Eix. 


Batteries 1-2 et 1-4, annexes du 


fort de Moulainville, 


Batterie 15 de Moulainville, 
Batterie 2-1 du Moulin. 

Batteries 3-1 et 3-2 di 
Batteries 3-3, 3-4, 4-2, 4-3, 44 


1 Maubois. 
) : 


et 4-5 du Rozellier. 


Batterie 4-41 Sud du Rozellier 


dite batterie J-J). 
Batteries 5-1, 5-2, 5-3 et 5-4 de 
Saint-Symphorien. 


Batteries 6-1 6-3 et 6-4 de Hau- 


dainville. 


Batteries 6-5 et 66G de l'Ollier. 
Dépôt de munitions n° 4 de 


Neufbrisac. 


Enceinte fortifiée de Neufbrisac 
Ouvrage du pont du chemin de 


fer de Huningue., 


Ouvrage de Chalarmpe. 
Ouvrage de Geiswasser-Digue. 
Ouvrage de Geiswasser-Groupe, 


Ouvrage Centre de Obersaasheim 


Ouvrage de Rothgern. 

Ouvrage d’Algelsheim. 

Ouvrage de l'Ecluse 59. 
Ouvrage de Biesheim. 

Ouvrage du Cimetière des Juifs, 





l'ex lusion 


de tous les 


autres im- 
meubles de 
la citadelle 
qui restent 
classés, 
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REGION 4 a REGION! - { 
mil. |PÉPARTEMENT | EXOMINATION DE L'OUVRAGE TOBSERVATIONS wii. [OÉPARTEMENT | DpENOMINATION DE L'OUVRAGE [OBSERVATIONS 
taire séographique. taire géographique 
6° Bas-Rhin Batterie des Cerisiers. Gr Moselle} Abris d'infanterie de Chazelles 
(suite). Ouvrage Ney-Rapp. suite).| (suite). et de Scy. 
Abris d'infanterne nes Jt et Abri à munitions n° 1. 
J111, JA à 11 inclus, 323 et J24 Abris d'infanterie nes 4 4, 4 b 
Abris d'artillerie mes A3 à A2 et 5 de Plappeville. 
inclus, Aü4 et A66. Abris à munitions nes 35 et 9 de 
Abr,s à munitions n° M1 à M1 P'appeville. 
inclus, M65 à M73 inclus. Abris d'artilerie n°s 6 et 7 de 
Emplacement de balleries an Plappe ville. 
nexes des abris d'artillerie Abris d'infanterie nos 6, 7 et 8 
nes AS, AY, A13, Af4, A16, de Lory-sud-Ouest, Nord et 
A32. Sud. 
Batterie d'Altenheim. Abri d'artillerie n° 10 de Lory- 
Moselle...... Fort de Bellecroix (y compris la Sud. 
lunette de Chambrières et la Abri à munitions n° 40. 
batterie de l'aile gauche). Abri d'artillerie no t4 du Chéne:- 
Fort Saint-Julien. Ouest. 
Station élévaloire de Saint-Ju Abri d'artillerie n° 13 du Chéne- 
lien. Ouest. 
Fort de Bordes. Abri d'infanterie du Chéne. 
Fort de Queuleu. Abri à munitions n° 13 du 
Ballerie de Queuleu. Chéne-Est. 
Station élévatoire de Queuleu. Abri d'artillerie n° 14 dn Chône:- 
Batterie de la Horgne. Est. 
Fort de Saint-Privat. Abri d'infanterie de Woippy- 
Fort Decaen. Ouest. 
Ouvrage de Sainte-Barhe. Abris à munitions nes 15, 18 et 
Ouvrage de Landremont {ou de 18 a. 
Silly}. Abri d'artillerie n° 16. 
Cuvrage de Mont. Abris d'infanterie de Woippy- 
. Ouvrage de Sorbey Nord et Sud Est, de Maison-Rouge, de Ja 
Ouvrages de Canrobert (1, Il route de Ja Ronde et de Ja 
et Hi). Basse-Moselie. 
Ouvrage de Fèves. Batterie de Crépy. 
Bastion 11! de Thionville. Batterie de Châtel-Saint - Ger- 
Citadelle de Bitche. main. 
Batterie d'Ars-sur-Moselle. Batlerie de Montvaux. 
Batterie de Châtillon. Ouvrage du Bois de la Julières. 
Grille défensive entre le fort de Batterie de Sainte-Agathe. 
Queuleu et la route de Metz— Bastion ! de Thionville. 
Nancy. Blockhaus 1 à 6 de Thionville. 
Grille défensive entre la ferme Fort de Yutz. 
Bradin et la voie ferrée Metz- %æ |Côte-d'Or Fort d'Hauteville. 





Nancy. 

Batterie du canal. 

Emplacement de la batterie exté 
rieure du fort Dbecaen, 

Batterie du Chène Ouest. 

Abri d'infanterie de Châtillon. 

Abris nes 19 et 20 de Châtillon. 

Abri d'artillerie ne 25. 

Abri d'infanterie de Mey. 

Abri à munitions ne 26, 

Abri d'artillerie ne 24. 

Abri d'infanterie de Valllières. 

Abri d'infanterie de Senivaux. 

Abris d'artillerie nos 3%, 31 et 32. 

Abris d'infanterie de Borny Ouest, 
Borny-Sud et Borny-Nord. 

Emplacement de batterie près de 
la ferme de Belletanche, 

Abri d'artillerie n° 33. 

Abri à munitions n° 34. 

Emplacement de batterie à l’an- 
gle de la route de: Strashourg 
et de la route militaire de 
Belletanche. 

Abri d'infanterie de Plantières. 

Emplacement de batterie de 
Queuleu et de Ja route de 
Strasbourg. 

Abris à munitions nes 35 et 35 a. 

Abri d'artillerie no 37. 

Abri d'infanterie de Grigy. 

Abri d'artillerie no 42. 

Abri à munitions ne 43. 

Emplacement de batterie du 
Sud-Ouest de la caserne de 
Grandmaison. 

Abris d'infanterie de Tivoli et 
de la route de Magny. 

Abris à munitions nes 43 a et 45. 

Abri d'artillerie ne 44. 

Abri d'infanterie de la Grange- 
Mercier 

Emplacement de batterie près 
de la ferme Blorv. 

Abris d’artilierie nos 46 et 46. 

Abri à munitions no 47. 

Abri d'infanterie ne 25 de Blory. 

Abri à munitions n° 51. 

Abri d'infanterie ne 26 de Bra- 





, din. 
[Abri d'artillerie n° 52 














Haute-Saône. 


Territoire de 
Belfort. 





Réduit du Mont-d’Afrique. 

Fort de la Motte-Giron. 

Ouvrage annexe du fort d’As- 
nières. 

Fort de Varois. 

Fort de Sennecey. 

Fort de Beauregard. 

Redoute de Saint-Apollinaire- 

Fort d’Asnières. 

Casernerment extérieur et batte- 
ries annexes du fort de Rupt. 

Batterie annexe du fort de Châ- 
teau-Lambert. 

Fort de Crawlanne. 

Fort de Brégille, 

Batterie et magasins à poudre de 
la ferme de l'Hôpital. 

Fort de Châtillon. 

Abris de la batterie Rolland. 

Fort de Fontain. 

Fort de Montfaucon. 

Batterie de la Roche-Cela. 

Batterie de la Pointe. 

Batterie du Calvaire. 


Ouvrages de la crête de Pouilley. 
Batterie Rolland, 


Fort Ouest des Buis. 

Fort Est des Buis. 

Batterie annexe du fort de Mont- 
bard, avant-chemin couvert et 
ee de la Roche-aux-Cor- 

aux 


Enveloppe et batterie annexe du 
fort de Lachaux, 

Batterie des Etabons. 

Batterie de la Tillenay. 

Ppaulement du Pont-de-Roide. 

Batterie du Saussis. 

Redoute de Maufaucon. 

Batteries annexes du fort de 
Roppe. 

Retranchements et abris de Vé- 
trigne. 

Ouvrage du mont Rudolphe. 

Ouvrage et abri du Proc. 

Abris bétonnés et position de la 
Ragée-au-Bailly. 





A l'exclusion 


du magasin 
à poudres 


A l'exclusion 


des abris, 
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Territoire de 
Belfort (sui- 
te). 


Isère... ..... 


Rhône....... 


Hautes-Alpes 


Alpes -Mari- 
times. 








Batteries et abris des batteries 
nes 2, 3, 4, 6 et D de Besson- 
court, 

Batterie C de Bessencourt et ha- 
bitation du gardien du fort. 
Ouvrages annexes du fort des 

Hautes-Perches. 

Enveloppe des Perches, 

Cuvrage de l’'Etang-Neuf. 

Retranchement du Piton-d'Eloi. 

Ouvrage du Fiton Lagage. 

Ouvrage Nord du Salbert. 

Ouvrage du Haut-d'Hévette, 

Ouvrage de la Forêt. 

Retranchement du Petit-Salbert. 

Ouvrage Sud du Salbert. 

Batterie de la Tète-des-Planches. 

Batteries du Mont-Vaudois, 

Ouvrage d'Héricourt, 

Batterie d'Urcerey. 

Ouvrage du Bas-du-Mont. 

Batterie du Piton-de-Brévillie:s. 

Batteries annexes du fort du 
Bois-d'Ove. 

Batterie de Dorans, 

Batterie de Botans. 

Batterie de Sevenans. 

Ouvrage de Moval. 

Batterie de Meroux. 

Batteries du fort de 
Vézelois. 

Ouvrage des Grands-Bois. 

Ouvrage des Trois-Chênes. 

Batterie du Haut-Taillis. 

Réduit du Bosmont. 

Batteries 5, 7 de Pessoncourt. 

Ouvrage du Rondot. 

Batterie de Pérouse. 

atterie en avant de Pérouse. 

Ouvrage de Dennevy. 

Batterie de Bromont, 

Batterie du Casque-de-Néron. 

Fprt de Mevysieu. 

Fort de Saint-Priest. 

Enceinte fortifiée de Grenoble, 
fossés et murs rive droite. 

Batterie du Quichat, 

Fort de la Bastille. 

Fort Genas. 

Batterie du Narcel. 

Batterie de Montou. 

Batterie des Carrières, 

Batterie de Ja Fréta. 

Batterie de Parilly. 

Blockhaus du Galibier. 

3araque du Pas-du-Berger. 

Baraquement du Sappey 

Corps de place de Briançon. 

Blockhaus de l'’Alpettaz. 

Batterie de Lançon. 

Batterie des Granges, 

Batterie de Conflans, 

Blockhaus des Têtes. 

Blockhaus de Laitelet. 

Blockhaus de Crépas. 

Batterie de Frépertuis. 

Batterie de Tétenoire. 

Batterie de P'achaux. 

Batterie de Foyatier. 

Batterie de Sainte-Lucie, 

Batterie de Tête-Lasse. 

Batterie de Roche-Brune. 

Fort du Mont-Alban. 

Batteries de l'ouvrage de Colo- 
mars. 

Batterie 
Bégude. 

Batterie annexe du fort du Mont- 
Chauve de Tourette., 

Batterie de l’Ubac. 


annexes 


intermédiaire de Ja 


Batterie du Mas-Duc. 


du Mont-Gros. 
de Saint-Aubert. 
de Rimiez, 

du Pin. 

de la Forna. 

de Leusiera. 

de Calanca. 


Batterie 
Batterie 
Batterie 
Batterie 
Batterie 
Batterie 
Batterie 





Batteries ne 7 
et n° 7 bis. 


Y compris 
éléments 
complé- 
mentaires. 

Y compris 
éléments 
complé- 
mentaires. 


Sauf les abris 


Sauf les abris 
Sauf les abris 





REGION | HRPARTEMENT 


mili- x DÉNOMINATION DE L'OUVRAGE !OBSERVATIONS 
taire. géographique 
— ————— ———— + — — ——— — ————— — © 
| ! 
0e Alpes-Mariti- | Batterie de Cuolda. sauf les abris 
(Suite mes (suite). | Batterie de la Turbie. Sauf les abris 
| Batterie du Mont-de-la-Bataille. | Sauf les abris 
| 


1 défensive du Chaudon 
(Courtigis). 
Blockhaus de 
Baraquement 

de-Viraysse. 


iserne 


:asses-Alpes. | C 


toiralp 
défensif de la Tête 


Baraquement défensif de Reate 
fonds, 

atterie de Colbas 

Postes du Vallon-Claus. 

Fort Joubert et Tour à Machi 


coulis. 

Redoute du Chaudon. 

Batterie du Chatelard. 

Poste crénelé du Ravin-de-la 
Tour. 

Recetle inférieure de l'ancien 
téléférique de Roche-la-Croix 

| Citadelle d'Ajaccio. A 





l'exclusion 
des parties 
dépen lant 
de la ma- 
rne 


Corse ....60 


Citadelle de Corte, 
Citadelle de Bastia, Y compris la 
caserne 
Watrin, 
mais à l'ex- 
clusion 1e3 
| parties dé- 
pendan! de 
à Inarine. 
Citadelle de Calvi. 
Ouvrage de la Tour-de 
Retranchement du Pas-de 
det. 
Reiranchement du 
M asque. 
Bat&grie du Pas-de-la-Masque. 
Ouvrage du Bau-Pointu, 
Fort de la Collenoire. 


l'IHubac 
Ley 


VE soso 


Pas - de - la- 











—_——_————— 








Personne ne dermande Ja parole ?… 
Je mets aux vofx l'article 16 bis. 


(L'article 16 bis, mis aux vorr, est adopté.) 


M. le président. M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, a présenté un amendement 
tendant à insérer, après l’article 16 bis, un article ans! conçu: 

« Les terrains et locaux militaires de Gerbault, de la Lunette- 


Bouillé, de Ja Pointe des Sables, de Gallieni, de la direction 
d'artillerie et les bâtiments qui en dépendent, sont désaffectés 
et cédés À la ville de Fort-de-France. ». 

La parole est à M Triboulet, rapporteur pour avis 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. D'après la dis- 


cussion précédente mon amendement concerne également 1e 
budget de la France d'outre-mer. Je le retire donc. 


M. le président. L'amendement est retiré, 


{Article 17.] 
M. le président. La commission a disjoint l'article 17, 
IL n'y a pas d'opposition ?.… 


Cet article demeure disjoint, 


[Articles 18 et 19.] 


M. le président. « Art, 18, — Le deuxième alinéa de l'article 39 
de la loi n° 52-757 du 50 juin 1952 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1952 (défense 
nationale) est modifié comme suit: 

« La gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles À 
destination de logement construits par l'Etat au moyen des 
crédits ouverts à cet effet au ministre de la défense nationale, 
peuvent être confiés... » 

(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 18. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 19. — Est autorisée la cession amiable à l'Electricité de 
France — service national — du poste de transformation de 
Fléac (Charente) ainsi que l'ossemile des installations et lignes 
de transports d'énergie électrique reliant à ce poste la poudrerie 
nationale d'Angoulême et la fonderie de Ruelle. 
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« Celle cession Sera constalée par acte administratif et réalisée 
aux conditions fixées par le directeur général des impôts, chef 
du service des domaines, au secrétariat d'Etat au budget. » — 
(Adopté } 

[Article 26.] 


M. le président. La commission à disjoint l'article 2, 
I n'y à pas d'opposition ?.… 
Cet artic'e demeure disjoint, 


[Articles A, 2 et 23.) 


M. le président. « Art, 21. — A {itre exceptionnel] et jusqu'au 
31 décembre 1954, les dépenses afférentes aux réquisitions 
francaises et alliées opérées en exécution de la loi du 3 juillet 
1837 et de la loi du 11 juiliet 1938 modifiée, ainsi que les dépen- 
ses prévues par le décret-Joi du 1% septembre 19439, relatif aux 
prises marilimes, sont imputables au budget de l'exercice en 
cours à la date de l'ordonnancement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Particle 21. 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 22, — L'article 66 de la loi du 31 mars 1991 portant 
fixalion du bndget général de l'exercice 1921-1932 est appli- 
cable à la Guadeloupe, à la Guyane, à ‘a Martinique et à la 
Réuuion. » — (Adopté) 

« Art. 23. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte de règlement avec les gouvernements étrangers intitulé 
« Contribution aux dépenses des Etats associés », Ce compte 
retrace en recetle les versements effectués par le Gouverne- 
ment des Etats-Unis à titre de contribution aux dépenses d’en- 
tretien et d'équipement des armées nationales du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam; en dépense, les sommes destinées 
à alimenter le compte d'affectation spéciaie ouvert par l'arti- 
cle 19 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954. 

« Le découvert de ce compte est fixé à 21 milliards de francs 
pour l’année 195. » — Adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Nous arr:vons aux articles additionnels 

M. Capdeville a présenté un article additionnel ainsi conçu: 

« Le premier alinéa de l’article 49 de la loi du 31 mars 1919 
est ainsi modifié : 

« Art, 49, Sont applicahb'es aux fonctionnaires, agents et 
ouvrers civils des ministères de la guerre, de la marine et 
de l'air, assimilés aux militaires pour les droits à la pension 
de retraite, ainsi qu'à leurs avants cause, les articles 1%, 2, 3 
à l'exclusion de la présomption visée par ce dernier artiele, 
4,7,8,9,10,11,12 et 13 du titre fer, les articies 14, 16, 17 et 18, 
ainsi que les chapitres IE et IV du titre II, les titres JE et IV 
et les articles 59, 60 et 64 du titre V de la présente loi. » 

La parole est à M. Capdeville. 


M. Jean Capdeville. Il s'azit de la situation des personnels 
civils des établissements militaires de l'Etat et cet articie addi- 
tionnel concerne les pensions d'invalidité des personnels civils 
bénéficiant du régime des pensions militaires. 

Le personnel ouvrier des établissements civils de l'Etat est 
couvert, en cas d'accident du travail, par la loi du 30 octo- 
bre 1946, 

La loi du 31 mars 1919 à couvert les militaires victimes d'in- 
firmités résultant d'événements de guerre, accidents de service 
ou de maladie. 

Dans chaque catégorie d'employés ou d'agents de l'Etat, les 
victimes d'accidents de service peuvent cumuler une pension 
roportionnée au service avec les rentes où pensions d'inva- 
lidité d'un taux forfailaite correspondant au préjudice subi. 
Seuls, les fonctionnaires visés par l’article 74 de la loi du 
14 avril 1924 n'ont pas droit au cumul d’une pension basée sur 
la durée du service et d’une pension d'invalidité, cette restric- 
tion étant imposée par l'article 49 de Ja loi du 31 mars 1949. 

L'amendement que je soumets À l’Assemblée tend à réparer 
une injustice commise à l'encontre de ces fonctionnaires. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je suis d'accord et j'accepte l'amendement pour vous éviter 
une longue plaidoirie (Sourires.) 

M. Jean Capdeville. Je vous remercie. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cap- 
deville, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis quæ voir, est adopté.) 

M. le président. M. Triboulet a déposé, au nom de la com- 
mission de la défense nationale, saisie pour avis, un amende- 
ment tendant à insérer l'article additionnel suivant : 

« Le service des poudres est autorisé à fabriquer et à vendre 


des cartouches utilisant les poudres de sa fabrication. 








« Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par un décret contresigné par le ministre de la défense natio- 
nale. » 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mon amende. 
ment vise l'autorisation, pour le service des poudres, de faibri- 
quer et de vendre des cartouches utilisant les poudres de sa 
fabrication. 

A dire vrai, cet amendement a été inspiré à un certain nom. 
bre de nos collègues par la siluation d’un établissement de la 
défense nationale. 

D'autres collègues se sont opposés à ce texte en faisant va- 
loir qu'il créait la possibilité, pour un service d'Etat, d'entrer 
dans une activité relevant du secteur privé. 

Je pense que, la majorité de la commission ayant adopté cet 
article additionnel, il conviendrait qu’au moins dans sa décla- 
ration M. le ministre précise que ce texte n’a pas une portéa 
absolument générale, mais vise certains établissements qui sont 
habilités à faire ces fabrications. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
La question qui m'est posée par M. Triboulet est très délicate, 
car, en fait, elle met en cause le principe de la séparation des 
pouvoirs. 

En 1916, le Gouvernement, dans le cadre d’une politique de 
reconversion, avait décidé installation, à la poudrerie de 
Sevran-Livry, d’un atelier pour la fabrication industrielle de 
cartouches de chasse, utilisant des machines récupérées après 
la libération. 

La chambre syndicale de l’industrie et du commerce des 
armes, munitions et articles de chasse avait alors demandé à 
l'un de mes prédécesseurs d'arrêter cette fabrication, parce 
que les limites du monopole conféré par la loi au service des 
poudres n’englobaient Le les poudres de chasse. 

Le ministre de la défense nationale de l’époque repoussa Ja 
requête de la chambre syndicale. Celle-ci porta l'affaire devant 
le conseil d'Etat en vue de l'annulation de la décision minis- 
térielle. 

Le conseil d'Etat a statué et a cassé la décision du ministre 
de la défense nationale, donnant ainsi raison à la chambre syn- 
dicale. 

Vous admettrez, mesdames, messieurs, que le Gouvernement 
a pour premier devoir de respecter la chose jugée et de se 
soumettre aux arrêts d’une juridiction qui est justement appe- 
lée à se prononcer sur ses actes. 

L'Assemblée nationale est souveraine. Je ne puis que m'en 
remettre à sa sagesse. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. Il est main- 
tenu, sous réserve que le décret fixant les conditions d’appli- 
cation liraite la fabrication aux établissements où la reconver- 
sion est indispensable ou aux établissements qui procèdent 
actuellement à cette fabrication. 


M. Augustin Maurellet. Il s'agit de ne pas l'étendre. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Maurellet, 


M. Augustin Maurellet. J'ai été, à la commission de la défense 
nationale, un de ceux qui ont défendu la continuation de l’ac- 
tivité de Sevran-Livry pour cette fabrication de cartouches. 

Bien entendu, je n’entends pas demander à l’Assemblée 
d'autoriser, par voie législative, les poudreries à devenir des 
établissements concurrents du secteur privé. Je me place, per- 
sonnellement, à un point de vue tout à fait différent. 

Nos collègues qui ont des poudreries dans leur département 
savent que lorsque des ouvriers ont travaillé pendant dix, 
douze ou quinze ans au service de nitrification, ils sont atteinis 
de troubles physiques, ce qui met l'administration dans l’obli- 
gation de les réformer ou de les employer à de menus travaux 
d'entretien ou bien encore, lorsqu'on le peut comme à Sevran- 
Livry par exempe — et c’est la meilleure solution — de les 
faire passer par roulement, pendant un certain nombre de 
mois, dans un atelier de désintoxication — si je puis ainsi 
dire — qui leur ps ensuite de reprendre une activité 
normale dans l'établissement. 

Mes chers collègues, voici des chiffres. Dans les établisse- 
ments des poudres où il existe ainsi de petits ateliers parallèles 
à la fabrication principale et où l’on peut, durant un certain 
nombre de mois, employer les ouvriers à un stage de désin- 
toxication, les ouvriers qui souffrent d'une intoxication sont 
dans la proportion de 5 pi 100, Dans les autres établissements, 
celle proportion atteint 20 p. 100. 

C'est vous dire l'intérêt qu'il y a, pour les directeurs de ces 
établissements, à avoir, à côté de leurs ateliers de fabrication, 
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des ateliers qu’on appelle, dans le secteur des poudres, des 
« ateliers de désintoxication ». 

Je pense que, sur le plan du rendement des ouvriers des 
poudres, il est nécessaire de maintenir ces petits ateliers et 
si nous Considérons les choses sur le plan Less, il n'est 
pas un membre de cette Assembh'ée qui refusera aux directeurs 
d'établissements :a possibilité d'essayer de combattre l'intoxi- 
cation qui résulte des travaux mêmes qu'on demande à ces 
ouvriers d'effectuer. 

Maintenant, je reconnais que l'activité de ces ateliers ne 
doit pas apparaître à l'industrie privée comme un secteur 
concurrentiel dangereux. C'est pourquoi je suis tout à fait 
d'accord pour que la continuation ou, plus exactement, la 
reprise, puisque le service des poudres s’est incliné devant la 
décision du conseil d'Etat, de la fabrication des cartouches dans 
les conditions indiquées soit fixée par un décret qui sera contre- 
gigné par le ministre de la défense nationale. 

Je suis bien certain que le ministre veillera à ce que, tout 
en maintenant une activité nécessaire au personnel des ouvriers 
de cet établissement, celle-ci ne prenne pas une ampleur telle 
que le secteur privé puisse, en fait, être menacé. 

J'ajoute que si, éventuellement, pour donner encore plus de 
garanties au secteur privé, on pensait qu'il faille joindre à la 
sisnature du ministre de la défense nationale celle du ministre 
de l'industrie et du commerce, je n'y ferais aucune oppo- 
sition. 

M. Pierre Kœnig, président de la commission de la défense 
nationale. Ne compliquez pas trop les choses! 


M. Augustin Maurellet. Je m'en tiens au texte proposé par 
Ja commission, mais véritablement nous ne nous posons pas, 
en l'espèce, ex concurrents de l'industrie privée, mais en défen- 
gseurs d'ouvriers dont la défense nationale a besoin. 

M. le président. Monsieur le ministre, acceptez-vous l’article 
additionnel proposé par la commission de la défense nationale ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
le souci que j'ai de la séparation des pouvoirs exige que je 
lisse l'Assemblée maîtresse de sa décision, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
b. ile EL 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Maurellet a déposé un amendement ten- 
daut à insérer un nouvel article additionnel ainsi conçu: 

« La loi du 18 avril 1935 est complétée par un article ainsi 
concu : 

a Art. 27 bis. — Les ingénieurs chimistes du service des pou- 
dres et les ingénieurs des travaux de poudrerie possédant, lors 
de leur entrée au service de l'Etat, les diplômes de l’enseigne- 
ment supérieur et de l’enseignement technique exigés pour 
être admis dans leurs cadres respectifs au titre du recrutement 
extérieur, bénéficieront d’une bonification pour études prélimi- 
naires de trois années comptant pour es droits à solde pro- 
gressive et pour l'ouverture et la liquidation du droit à pen- 
sion d'ancienneté. 

« Ils conservent le bénéfice de ces dispositions en cas de 
nomination dans le corps des ingénieurs militaires. » 

La parole est à M. Maure:let,. 

M. Augustin Maurellet, li s'agit d'un personnel de cadres 
dont je vous ai déjà entretenu, l'autre jour, au sujet du budge 
des poudres: les ingénieurs chimistes et les ingénieurs des 
travaux de poudrerie. 

M. Quinson a déposé une proposition de résolution qui, je 
crois, sera adoptée par la commission de la défense nationale, 
qui vise plusieurs modifications du statut actuel. 

Je crois savoir qu’un projet de statut de ce personnel est 
actuellement à l’étude, qui lui donnerait en partie satisfaction. 
Je crois savoir aussi que la bonification d'ancienneté, valable 
pour l'avancement et pour la retraite, qu'il réclame du fait 
qu'il est placé dans des conditions tout à fait particulières par 
rapport au personnel des mêmes cadres provenant du secteur 
ouvrier ne serait pas comprise dans le projet de stalut en pré- 
paration. C’est pourquoi j'ai déposé cet amendement. 

Si M. le ministre de la défense nationale est d'accord pour 
nous donner satisfaction, je retirerai mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
Lalionale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Monsieur Maurellet, je vous donne mon accord sur le fond. 
J'introduirai cette disposition dans le projet de loi concernant 
ce personnel. 

M. Augustin Maurellet. Après l'engagement pris par M. le 
ministre, je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Bartolini, Pillat, Lenormand et Chausson ont présenté 
un amendement tendant à insérer un article additionnel ainsi 
COLiÇu à 








« Afin d'utiliser le potentiel industriel et d'éviter les licen- 
ciements du personnel, un secteur de fabrications civiles est 
ouvert dans les établissements et arsenaux de l'Etat, » 

La parole est à M. M. Bartolini, pour défendre l'amendement. 


M. Jean Eartolini. J'ai déjà eu l'occasion de développer cet 
amendement au cours de la discussion des crédits militaires. 

L se suffit à lui-même et je demande à l'Assemblée de se 
prononcer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nalhionale et des fuirces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Je demande à M. Barto'ini Ge renoncer à ce texte, pour une 
raison très simple : il est tout à fait inutile, 


La décision d’'entreprende des fabrications civiles dans un 
établissement dépend exclusivement de Fopportuniié de ces 
fabrications et de l'avis de la direction des fabrications d'arme- 


ment. 

Vous avez entendu tout à l'heure M. le secrétaire d'Etat À 
la marine indiquer, par exemple, que nous recherchions pré- 
sentement du travail civi, pour l’arsenai de Dfgo-Suarez et 
que nous en avions trouvé. 

Toutes les fois qu'un travail civil nous paraît entrer dans 
les possibilités de l'outillage d'un établissement, uuus n'hési- 
tens pas à l’entreprendre. 


Je vous demande donc de renoncer À ce texte. 


M. Jean Bartolini. Vous: prenez donc l'engagement, monsieur 
Je ministre. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Vous avez entendu M. le secrétaire d'Etat à la guerre répondre à 
M. Abelin, au sujet de l'usine de Chäteileraull, que nous ac- 
cepterions de sous-traiter ou d'entreprendre du travail apporté 
par des industriels privés. 

Vous avez entendu M. le secrétaire d'Etat à la marine dire 
qu'à Diégo-Suarez ou à Dakar, nous acceptærions du travail 
civil. 

Par conséquent, il n'y a aucune raison d'adopter ce texte. 
Si vous exigiez un vote à son sujet, je serais obligé, du fait 
que Je revêlts à certains moments {a redingote du ministre des 
finances, Cralgnanht que ce tele n'ait des incidences financières, 
d'invoquer un certain arlicle que Vous Connaissez bien. 

Les explications que je viens de vous fournir doivent vous 
donner satisfaction. 


M. Jean Bartolini. Dans ces 
dement. 

M. le président. L'amendement est rebré. - 

MM. Partolini, Pierre Meunier et Billat ct dipsé un amen- 
dement tendant à ajouter un article ainsi concu : 

«a Au <ours du premier semestre de 1954, les salaires des 
travailleurs de l'Etat seront révisés conformément au décret 
du 22 mai 1951. » 

La parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Rartolini. J'ai déja eu l'occasion, au cours de la 
discussion des crédits militaires, de soutenir cet ainendement, 
Je ne pense pas que l’on puisse m'opposer l'artic.e auquel à 
fait allusion M. le ministre. 

Il ne s'agit pas d'augmenter les crédits, mais nplement 
d'appliquer un décret. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je suis désolé, monsieur Bartolini, mais je suis obligé d'oppo- 
ser l'article 48 du règ ement. 


conditions, je relire mon amen- 


M. Pierre Villon. Cela veut dire que vous êtes décidé à ne 
pas ippliquet le décret. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Non, inouseur Viiion., Je yne suis expliqué clairement sur ce 
problème, et M. Bartolini, qui le connait aussi bien que moi, 
sait que les engagements que j'ai pris seront tenus. 


M. le président, Le Gouvel 
l'amendement de M. Bartolini. 

Fu conséquente, cet amendement eat 4 sjnin! 

J'appelle maintenant le chapitre 31-91 de la section com- 
mune, qui avait lé reservé. 


nement oppose l'article 18 à 


SECTION COMMUNE 
Article 1%, — ETAT A (suite) 


« Chap. 31-91, Amélioration de la situation des cadres % 
ee (Mémoirt ) 


La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. L'article 8 bis avant été 
adopté par l’Assemblée, le libellé de ce chapitre peul mainte- 
nant êlre voñé. 
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M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. I est bien 
entendu que la dotation de ce chapitre sera effectuée par 
décret. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le libeilé du chapitre 31-91, 

(Ce libellé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Tous les chapitres des états A, B,C,D,EetF 
ayant été adoptés, je vais appeler les articles correspondants. 


[Article 1*%.] 


M. le président. J'appelle l'article 17, avec le chiffre résultant 
du vote de l'état A: 


TITRE Er 
Budget général. 


« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
et des forces armées, au titre des dépenses militaires pour 
l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme totale de 
1.067.599.651.000 francs et répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état À annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. J'appelle l'article 2 avec le chiffre résultant 
du vote de l'état B. 

« Art. 2. — Il est accordé au ministre de la défense nationale 
et des forces arintes, au titre du budget général, pour les 
dépenses en capital des services militaires, des autorisations 
de programme s'élevant à la somme totale de 416.867.2%).0XX 
francs. 

« Ces autorisations de programme sont réparties par service 
et par chapitre, conformément à l’état B annexé à la présente 
loi. » 

Prsonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. J'appelle l’article 3 avec le chiffre résultant 
du vote de l'état C, 

« Art, 3. — Sur les autorisations de programme antérieure- 
ment accordées au ministre de la défense nationale et des forces 
armées, sont annulées des autorisations de programme d'un 
montant total de 6.564 millions de francs réparties pe service 
ét par chapitre, conformément à l’état C annexé à la présente 
loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 4 et 5.] 


M. le président. J'appelle les articles 4 et 5 avec les chiffres 


résultant du vote des états Det E, 
TITRE II 
Budgets annexes. 


« Art. 4, — Pour l'exercice 1954, les budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés 
en recettes et en dépenses à la somme totale de 62.916.290.000 
francs répartie comme suit: 

Service des essences...... 41.072.190.000 F. 

Service des poudres ,...........osssseere 21.944.099.000 

Total égal... 63.016.289.000 F. 

« Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l'état D annexé à la 
présente lo1. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art, 5. — Il est accordé au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, au titre des budgets 
annexes rallachés pour ordre au budget de la défense natio- 








nale, des autorisations de programme s’élevant à la somme 
totale de 3.177 millions de francs ainsi répartie : 
Service des essences s..s.osseuss 1.449.000.000 F, 
Service des poudres............ss..essssee  1.828.000.000 


ss... 





Total. 65... alé hissis +. 3.277.000.000 F. 
« Ces autorisations de programme sont +éparties par service 
# par chapitre, conformément à l'état E annexé à la présente 
O1. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. J'’appelle l’article 7 avec le chiffre résultant 
du vote de l’état F: ? 

« Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager en 1954, par anticipation sur 
les crédits qui lui seront alloués pour lexercice 1955, des 
dépenses Se montant à la somme totale de 66.122 millions de 
francs, réparties par service et par chapitre conformément à 
l'état F annexé à la présente loi. » 

Fersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7, 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le vote sur l’ensemble du projet de Joi 
demeure réservé, l’Assemblée ayant encore à statuer sur les 
articles 14 bis, 14 ler et 14 quater. 

En attendant le nouveau texte préparé par M. Le Coutaller, 
l'Assemblée voudra sans doute commencer la discussion du 
budget de la France d'outre-mer, (Assentiment.) 


à — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L’EXERCICE 1954 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
(DEPENSES MILITAIRES) 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 7353 relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 
(dépenses militaires) pour l'exercice 1%4 (n°s 7990-8022). 

La parole est à M. Massot, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 

M. Marcel Massot, rapporteur spécial. À l'heure où je suis 
appelé à prendre la parole, je m'en voudrais d'abuser de la 
atience des plus résistants de nos collègues, et j'aurai le souci 
‘examiner aussi rapidement que possible le budget militaire de 
la France d'outre-mer pour l'exercice 1954. 

L'examen de ce budget appelle une observation liminaire. 

Jusqu'à cette année, ce budget était lié à celui des Etats 
associés, mais un décret du 9 août 1953 a transféré la gestion 
administrative et financière des forces terrestres servant aux 
Etats associés au ministère de la défense nationale, et ce à 
partir du 1% janvier 1954. 

La section commune aux deux départements ministériels des 
Etats associés et de la France d'outre-mer a été supprimée. 
Une partie des dépenses imscrites à cette section commune 
est demeurée au ministère de Ja France d'outre-mer, l’autre 
partie a été transférée au budget de la défense nationale, sec- 
lion des forces terrestres d'Extrême-Orient. 

Le budget qui vous est aujourd'hui soumis est donc très 
limité. 11 est isolé, pour son malheur peut-être, comme le disait 
tout à l'heure M. le président Pineau. Il ne se rapporte donc 
qu'aux seuls crédits destinés aux forces terrestres relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, à l'exception d’un person- 
nel de gestion et des crédits inscrits au compte d’affectation 
spéciale ouvert dans les écritures du Trésor français pour sub- 
ventions aux armées du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge. 

Ce budget, d'autre part — comme, du reste, le budget des 
Etats associés — est circonserit dans sa nature puisqu'il ne 
considère que les forces de terre, armée et gendarmerie. Les 
dépenses ouvertes à l'air et à la marine demeurent, en effet, 
inscrites aux budgets de ces deux armes. J'indique en passant 
qu'ils s'élèvent respectivement à 3 milliards 650 milhons et 
4 milliards 45% millions de francs. 

Ce qui frappe, quand on examine le budget de la France 
d'outre-mer, c'est sa pauvreté qui éclate pa’ticulièrement lors- 
qu'on le compare aux autres budgets militaires et notamment 
à celui des Etats associés. IL a été en réduction constante au 
cours de ces dernières années et cette réduction s'affirme encore 
our 1954, puisqu'il passe de 40.050 millions de francs en 1953 
L'30. 100 millions de francs en 1954. 
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La réduction est, en fait, plus importante encore. Elle est en 
réalité de plus de 1.120 millions de franes pe rapport à l'exer- 
cice 193, s l'on tient compte des transferts en provenance 
du budget des Etats associés — un milliard de franes — et des 
blocages prescrits par le décret du 7 septembre 1953, 610 mil- 
lions de Es0es d'une part, et 101 milhons de francs d'autre 
art. 

Le budget militaire de la France d'outre-mer n'atteint pas le 
quinzième du budget des Etats associés el 39 p. 100 de l'en- 
semble des budgets militaires français. NH participe avec un 
coefficient accru à la déflation générale des budgets militaires. 

Il s'agit, en réalité, d'un budget de reconduction qui se pré- 
sente surtout comme un budget d'entretien dont la plus grande 
uirtie de la dotation est liée au maintien des effectifs, 32 mil- 
| ds 268 millions de francs. Moins du quart des crédits, 6 mil- 
liaxrds 780 millions de francs, sont affectés aux dépenses de tra- 
vaux. Quant au: crédits d'investissements, ils sont pratique- 
ment inexistants. 

On verra, au cours de la discussion des chapitres, que si les 
crédits de programme atteignent au total 3.048 millions de 
francs, la réalisation des programmes anciens et des opérations 
nouvelles ne comporte qu'une seule ouverture de crédit d'un 
uilliard de francs. 

Cependant les tâches auxquelles doivent faire face les troupes 

d'outre-mer sont considérables: c'est d'abord la participation 
au maintien de l’ordre et de la sécurité intérieure des terri- 
toires; c’est ensuite 11 constitution d'un volant de relève qui 
doit assurer l'entretien en effectifs à l'extérieur des territoires 
d'Afrique centrale, d’un contingent d'environ 28.000 Africains 
répartis pour la plus grande partie en Indochine et, pour le 
reste, en Afrique du Nord, dans la métropole, enfin dans la 
Cote française des Somalis et à Madagascar; c'est, en dernier 
lieu, la contribution à la défense extérieure du territoire et Ja 
éparation de la mobilisation en temps de guerre. 
Dans quelle mesure les crédits actuels permettent-ils aux 
troupes d'outre-mer d'assurer ces différentes missions avec un 
maximum de possibilités ? Pour répondre à cette question, je 
vais examiner rapidement devant vous le problème des etfec- 
üufs e! celui des dépenses de matériels et de travaux. 

Les eflectifs ont été en diminution constante, au cours de 
ces dernières années. 

Les effectifs des forces terrestres s’élevaient, compte tenu du 
volant d’Indechine, à 50.579 unités an 31 décembre 1953. [Is 
sont rarmmenés pour 1954 à 47.058, soit une différence de 
2.521 unités, correspondant à une diminution de 7 p. 100 envi- 
ron. 

Encore dans ce chiffre, convient-il de remarquer qu'est com- 
pris le volant de relève de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française qui est réduit, cette année, de 
6.000 à 5.800 unités. 

La diminution des effectifs organiques est généra'e. Elle est 
particulièrement sensible pour Madagascar où ces effectifs 
passent de 10.025 à 9.218 unités. 

Le seul territoire où l'on enregistre une très légère augmen- 
tation est l'Afrique équatoriale française pour tenir compte de 
la situation nouvelle créée dans le Soudan anglo-égyptien. 

Eu ce qui concerne la gendarmerie, on constate, par contre, 
une très légère augmentation des effectifs qui passent de 
4.585 à 4.741 unités, soit 156 hommes en plus. 

Celle augmentation apparaît du reste des plus rationnelles, 
Ja gendarmerie d’outre-mer — on l'a dit déjà au cours des 
débats précédents — étant appelée à jouer dans la France 
d'outre-mer un rôle de plus en plus important, Ce rôle vous 
a été signalé pes particulièrement il y a deux où trois jours, 
par note collègue, M. Senghor. On vous a méme demandé, 
avec raison je crois, monsieur le ministre, de nommer un 
général de gendarmerie dans les territoires d'outre-mer. 

Il importe, en effet, de décharger les troupes régulières de la 
Police administrative et de certaines tâches relatives au main- 
tien de l’ordre. I est normal, il est souhaitable que tes 
Missions soient confiées, dans ka France d'outre-mer, comme 
dans la métropole, aux forces de la gendarmerie mises À la 
disposition des autorités civiles beaucoup plus aptes à les 
accomplie que les forces régulières dépendant du commande- 
ment militaire. 

_ Cette augmentation des effectifs de la gendarmerie semble, 
du reste, encore très insuffisante, En tout cas, elle ne peut, 
en aucun cas, suppléer à la diminution des troupes régulières. 

Nous verrons, au cours de la discussion des chapitres, que 
la gendarmerie subit, par contre, une amputation de crédits 
plus importante que celle opérée en ce qui concerne les effec- 
Ufs terrestres. Cette amputation atteint près de 7 p. 100 par 
rapport à 1953, tandis que k moyenne est seulement de 1,5 ou 
2 l 100. 

a simple énumération de l'importance des effectifs donne 
la mesure de leur modicité. 

_ Voulez-vous quelques exemples ? L'Afsique occidentale fran- 
Caise, grande huit fois comme la France, dispose, pour assurer 
Sa police et sa défense, en tout et pour tuut de 21.000 hommes. 


P! 





L'Afrique équatoriale française, dont la superficie représente 
le quadruple de celle de ja France metropoliluine, dispose d un 
peu moins de 7.000 hommes. 

La Côte française des Somaiis, dont la situation stratégique 
est très importante, dispose d'effectifs inférieurs à 1.400 hom- 
mes. 

Ces chiffres, qui sont le résultat de diminutions excessives 
opérées au cours de ces dernières années, ont pu faire dire à 
juste titre que nous avions atleint et depasse la cote d alerte 
et que toute nouvelle amputalion ne saurait se faire sans 
risques graves pour la Fran’e d'outre-mer. 


M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Sûre- 


ment. 
M. le rapporteur spécial. Sans doute la ntcessilé d'envoyer 
des forces en Extrême-Orient a-t-elle imposé un choix. Mais le 


moment est venu où il devient nécessaire de s'arréter dans 
ce Choix. 


Nous ne devons pas oublier, en effet, que les forces terrestres 
d'Afrique ont par surcroit la charge di mntribuer à assurer 
le maintien des contingents africains stationnés à l'extérieur 
des territoires d’où ils sont originaires, et pius particu:ièrement 


d’'Indochine. Ces contingents, je vous l'ai dit, représentent 
28 000 homimes environ, dont 1S0t) en Indochine, 6.40NX) en 
Afrique du Nord et le reste dans Ia métropoie, sur la Côte 
francaise des Somalis ou à Madagascar, 

Théoriquement, ces unités devraient pouvoir envoyer à lexté- 
rieur leurs recrues, sans qu'il soit touché aux effectifs orga- 
niques du territoire. Pratiquement, il en va différemment, Les 
volants de réserve sont manifestement insuffisants et, en réalité, 
on est obligé, pour les satisfaire, de faire appel aux unités 
organiques, ce qui nest pas vous vous en doutez sans 
inconvénients graves. 

Le volant de réserve devrait être de 14.000 hommes environ 
si l’on considère qu'il y a 28.000 hommes hors d'Afrique et que 


chacun d'eux accomplit en moyenne deux ans de service mili- 
taire. I n'est en réalité que de 5.800 hormmmes, après la rédue- 
tion de 2.200 hommes opérée cette année encore, Cette insuf- 
fisance oblige le commandement à puiser pour alimenter Île 
contingent africain entretenu à l'extérieur, dans les unités 


organiques des terriloires d'Afrique 

Mais comme ces effectifs sont eux-mêmes insuffisants et 
qu'ils sont loin de constituer un réservoir inépuisable, on doit 
précipiter l'instruction des jeunes recrues qui sont amenctes 
à servir dans les unités combattantes sans avoir reçu préala- 
blement l'indispensable entrainement qu'exige la te Énique 
militaire moderne. 

M. Raymond Dronne. C'est parfuitement exact, 

M. le rapporteur. On assiste à une véritable précipitation dé 
l'instruction, notamment en ce qui concerne les caporaux et 
les sergents autochiones qui sont soumis à un slage insuflisant 
dans les pelotons de formation de cadres. 

En vérité, la situation des efleclifs dans les territoires d'ou- 
tre-mer est liée à celle de FExtrème-Orient, Toutes les difficul- 
tés proviennent de la priorité donnée aux besoins du corps 
expéditionnaire en Indochine, à laquelle doivent être toujours 
subordonnées les exigences des zones qui ne sont pas en état 
de guerre. 

Les conséquences de cet état de choses, ai-je Fesoin de vous 
le dire, sont singulièrement graves. On peut se Cemander si la 
politique des effectifs en Afrique centrale ne risque pus de 
se révéler rapidement dangereuse. 

Il faut, certes, reconnaitre que les difficultés financières que 
connaît le pays et l'impér:euse obligation de soutenir notre 
effort sur le théâtre d'opérations d'Extrême-Orient ont con- 
traint le Gouvernement à limiter le budget milituire de la France 
d'outre-mer. 

Cela, nous voulons l'admeître. Mal il fa nl il d mire 
songer au maintien de l'Union française 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous v songeons 

M. le rapporteur. Les crédits, dont le montant n'attent pas 
quarante milliards, sont destinés, pour les trois quarts, au seul 
maintien des eflectifs, Ces crédits, cependant, ne permettent 


d'appeéer sous les drapeaux qu'une très faibie partie du contin- 


gent annuel de jeunes Africair 
_ En Afrique occidentale francaise, le nombre des recrues n'at- 
teint pas 8.0(k) pour un contingent annuel de 150.000, Nous 
sommes obligés de refuser des engagements volontair Les 
autres jeunes Africains sont molnlsables, bien sûr, mais 118 
ne sont soumis à aucun service, à aucune préparation mili- 
taire. 

La situation est la même dans li iutres territoires et dépar- 
tements d'outre-mer. 

lout “cela est d'autant plus regrettable que le passage sous 
les drapeaux pourrait être, pour ces Jeur cens. l'orcasion 


U 
d'acquérir une notion plus saine, plus vivante de leurs devoirs 
et de leur altachement envers la grande France, 
I est indispensable d'augmenter dans un avenir prochain 
l'incorporation les re Jues, mais alors se posCra Qu toule 
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son acuité le probléme des cadres, problème d'autant plus grave 
que les effectifs théoriques de 1953, officiers et sous-officiers 
européens, ont été amputés au cours de l'année de 19 p. 100 
et qu'un abattement supplémentaire de 3 p. 100 est encore 
envisagé pour 1954. 

H faut accentuer au plus tôt les efforts accomplis pour for- 
mer «des cadres militaires autochtones choisis parmi les jeunes 
appartenant à l'élite africaine. 

e prebliine de l'Afrique, nous ne saurions trop le répéter, 
est étroitement lié à celui de 1Extrême-Orient, Seule, sans 
doute, la fin de la guerre d'Indochine permettra de libérer les 
effectifs africains entretenus en Extrème-Orient et de réduire 
les besoins du volant de relève. 

Elle permeitra, enfin, le rapatriement des cadres actuelle- 
ment engagés sur le théâtre d'opérations. Le Gouvernement 
serait alors en mesure, sans doute, de reconsidérer la politique 
suivie en Afrique centrale en matière d'effectifs depuis plus de 
dix années, 

IL pourrait alors reconstituer son potentiel militaire dans la 
France d'outre-mer par le rapatriement des cadres, d'une part, 
et par la formation de cadres africains, d'autre part. 

Pour conclure, j'expose brièvement le problème des dépenses 
de inatériels ef Ge travaux, Comme je vous l'ai déclaré, elles 
ont élé prallquement sacriliées aux crédits nécessaires pour les 
effectifs. 

Elles sont passées de 8.038 à 6.580 millions, accusant ainsi 
une diminution de 1.458 millions de franes, 

La faiblesse de ces crédits présente également un caractère 
de gravité. I est certain, en effet, que les troupes d'outre-mer 
ne peuvent actuellement compenser leur faiblesse numérique, 
considératior prise de l'immensité de l’espace à protéger, que 
par un effort technique et un équipement moderne. 

Or, les dépenses de personnel atteignent S5 
dépenses de matériel, d’armements et d'entretien 
pour 1954, au-dessous de 17 p. 100. 

Le plan auinquennal, qui avait été envisagé en 1952 pour 
réorganiser es forces terrestres d'outre-mer, a pratiquement 
été abandonné, Ce plan prévoyait le vote, en sus des crédits 
normaux, @e tranches supplémentaires dont la première devait 
être de 5 milliards de francs, I n'a mème pas reçu un commen- 
cement d'ex'eution, 

Les crédits actuels ne permettent pas d'envisager la moder- 
nisation de nos unités. À peine sufMisent-ils à assurer l'entre- 
tien du matériel en service. 

Or ce matériel est, en effet, très vieux. Il est constitué pour 
la plus grande parte par des surplus américains, et le plus sou- 
vent il est âgé de plus de dix ans et à Ja limite d'usage. 

On exige de lui, comme des effectifs, une utilisation inten- 
sive, et de même, mesdames, messieurs, que s'impose l’aug- 
mentation des effectifs, il faut envisager aussi, dans une très 
lirge mesure, le renouvellement du matériel. 

Telle doit être, je crois, l’œuvre de demain. En un mot, le 
budget militaire de la France d'outre-mer pour 1954 que j'ai 
l'honneur de rapporter devant vous n'est qu'un budget d’en- 
tretien qui sauvegarde l'organisation existante dans son en- 
semble. . 

Les moyens militaires dont disposent les chefs de territoire 
ne leur permettent de remplir que très imparfaitement leur 
mission, La mission de maintien de l'ordre et de sécurité inté- 
rieure n'est que très difficilement accomplie, Elle n’est assurée, 
en temps de paix, qu'avec des moyens si réduits qu'ils 
alleignent, je l'ai dit au début de cet exposé, Ja cote d'alerte. 

La mission de relève exérieure n'est assurée qu'au prix d’une 
diminution sérieuse de la valeur des forces de souveraineté des 
deux grands territoires d'Afrique, 

Entin, la mission de défense extérieure ne fait pratique- 
ment l'objet d'aucune dotation budgétaire. L'instruction du con- 
tingent est nulle, et l'élite africaine ne fait pas de service mili- 
taire, à quelques rares exceptions près. 

Quant à la préparation de la mobilisation, et en particulier 
la réalisation des matériels nécessaires à la mise sur pied des 

randes unités prévues au plan, elle n'est assurée en aucun 

omaine ; rien n'est prévu pour la défense aérienne ni four la 
défense des côtes, 

Voilà, mesdames, messieurs, un très rapide bilan de ce 
pauvre budget, Votre commission des finances vous demande 
de le voter dans son ensemble, Elle a toutefois estimé que, 
malgré le cadre étroit des dépenses dans lequel elle a eu à se 
mouvoir, et comple tenu du peu d'importance des effectifs, 
certaines réductions de crédit, d'ailleurs peu importantes, pou- 
vaient être opérées. 

Ces réductions vous seront proposées au cours de la discus- 
sion des RS Elles visent beaucoup moins des abatte- 
ments de crédits que la réorganisation de certains services, Je 


100, et les 
tombent, 


sais, du reste, déjà que les amendements de la commission de 
la défense nationale visent à rétablir tous les crédits, confor- 
mément à sa jurisprudence et comme il a été fait pour les 
autres budgets militaires, 





| 


———— 


Je ne saurais trop insister sur le fait que le budget de Ja 
France d’outre-mer est le corollaire de celui de l'Indochine, 
C’est pourquoi vous me permettrez, mesdames, messieurs, en 
terminant, de formuler l'espoir en la fin prochaine de la guerre 
d’Indochine. 

On nous a dit que la guerre d’Indochine ne coûtait plus rien 
à la France. C'est vrai, puisque l'apport massif de l'Amérique 
cette année, apport de 490 milliards, laisse seulement à Ja 
charge du budget français une somme de 136 milliards de 
francs. 

Mais s'il est vrai que, du point de vue financier, la guerre 
d'Indochine ne nous coûte plus rien, il n’en reste pas moins 
vrai que nos hommes continuent à tomber là-bas, que nos 
cadres, et les meilleurs, demeurent en Extrême-Orient, et il 
n’en reste pas moins vrai aussi que la situation de la France 
d'outre-mer se trouve, de ce fait, singulièrement compromise, 

C'est pourquoi en terminant, mesdames, messieurs, Vous me 
permettrez de souhaiter ardemment avec tous les Français le 
rétablissement prochain de la paix en Extrême-Orient, Cela per- 
mettra le rapatriement des troupes noires d'Afrique centrale 
et l’accomplissement de leur véritable mission, celle à Jaquelle 
elles sont naturellement destinées pour le plus grand bien de 
Ja France et de l'Union française. (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Nous sommes maintenant en mesure de ter- 
miner l’examen des crédits de la défense nationale pour 1954, 

L'Assemblée voudra sans doute interrompre pendant quelques 
minutes le présent débat. (Assentiment.) 


LR nn 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de lot 
et de la lettre rectificative au projet de loi relatif au CT 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954. 


[Article 14 bis à 14 quater] (suite). 


M. le président. Voici le texte de l'amendement n° 75 rectifié 
de M. Le Coutaller : 

« Substituer aux articles 14 bis à 14 quater les articles sui- 
vants: 

« Art, 14 bis. — Le paragraphe IIT de l’article 4 de la loi 
49-1097 du 2 août 1949 est complété ainsi qu'il suit: 

« 4° Au personnel licencié, par suite de réduction d'effectifs, 
fermeture ou changement d'implantation de l'établissement 
employeur ayant au moins quinze ans de services effectifs. » 

« Art. 14 fer. — Le paragraphe III de l’article 6 de la loi 
susvisée est complété ainsi qu'il suit: 

« 3° Le persounel licencié par suite de réduction d'effectifs, 
fermeture ou changement d'implantation de l'établissement 
employeur, âgé d'au moins 56 ans, bénéficie d’une bonification 
d'âge et de services égale au nombre d'années restant à 
accomplir pour atteindre 60 ans. » 

« Art. 14 quater. — Les ouvriers licenciés avant de réunir 
les conditions fixées pour le droit à pension avec jouissance 
immédiate, ainsi que ceux ne comptant pas 15 ans de services, 
bénéficieront de l'indemnité prévue par le décret n° 53-483 du 
20 mai 1953. » 

« Art. 14 quater À. — Le premier alinéa de l’article 11 de 
la loi susvisée est complété ainsi qu'il suit: 

« 1°, 2° et 4° Seulement pour le personnel masculin âgé 
d'au moins 55 ans, âge ramené à 30 ans pour les anciens com- 
battarts ou résistants ainsi que pour le personnel féminin. » 

« Art. 14 quater B. — Les dispsoitions des articles 14 bis à 
14 güuinquies sont applicables à compter du 1% juillet 1953. » 

La parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller, Je me suis contenté de mettre en forme 
les dispositions sur lesquelles l’Assembiée et le Gouvernement 
s'étaient mis d'accord tout à l'heure. 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement et de la 
commission ? 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées, Le Gouvernement accepte cet amendement. 

M. Christian Pineau, rapporteur de la commission des 
[inances. La commission l’accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Le Cou- 


taller. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Les articles 14 bis à 14 quater du projet sont j'emploie pour la facilité de mon exposé — divisions suscep- 


donc remplacés par les articles contenus dans l'aimendement 
qui vient d'être adopté. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble. 

La parole est à M. de Monsabert. 

M. de Monsabert. En me demandant de venir porter 
à cette tribune l'explication de son vote, mon groupe ne pou- 
vait évidemment me charger de la mission douloureuse de 
dire au Gouvernement qu'il refuserait les crédits militaires, 

Il est peut-être outrecuidant de ma part de penser, par contre, 
qu'il ma cru fondé à lui faire comprendre que notre vote 
s'accompagnait d’un dernier avertissement avant les actes posi- 
tifs que nous attendons de lui dans un délai qui ne saurait 
attendre le futur budget. 

Nous croyons, en effet, que le dialogue de sonrds que consti- 
tue chaque année la discussion des budgets militaires ne peut 
durer plus longtemps. Mèmes critiques d'un côté, mêmes dis- 
cours de l'autre, et certes nous avons tous apprécié le bel 
exposé de M. le ministre de la défense nationale, si savamment 
préparé. 

l me permettra de Jui dire que l'examen du budget auquel 
les commissions compétentes ont pu consacrer plus de temps 
que de coutume — c'est une justice à rendre — ne leur a pas, 
cependant, permis de découvrir, dans Ja triste réalité des chit- 
tres et de leur affectation, la moindre indication de Ja tranfor- 
mation profonde que réclament de toute urgence notre appa- 
reil militaire inadapté et notre défense nationale inexistante. 

On voudrait bien croire à un « régime de croisière », à la 
condition de savoir qu'on ne cingle pas vers un récif. 

M. le président de la commission de la défense nationale a 
fait justement observer que, même dans le cadre étroit que 
s'était proposé le ministre de la défense nationale, il manquait 
de 110 à 120 milliards, faute desquels ja machine budgétaire 
risquait de se gripper. Chaque secrétaire d’Etat en a convenn 
pour sa part, et nous ne pouvons qu'enregistrer leur résigna- 
tion. 

Nous connaîtrons peut-être encore cette année des compres- 
sions de crédits, des annulations, des transferts, qui dénature- 
ront davantage la figure déjà si vague du budget. 

Mais le mal est beaucoup plus profond. Il n’est que de 
reprendre les critiques faites tant par les présidents des deux 
commissions que par MM. Lejeune, Triboulet, Palewski, Mon- 
teil, pour y retrouver les mêmes craintes, déjà exprimées l'an 
dernier, sans que le budget présent leur puisse apporter la 
moindre atténuation. 

Nos craintes, nous le proclamons bien haut, se situent entre 
le conformisme trop étroit vis-à-vis du cadre atlantique et l'ap- 
plication d’une C. E .D. qui ruinerait définitivement l'appareil 
militaire dont nous avons besoin pour assurer la défense du 
pays et celle de l'Union française. F 

Vis-à-vis de l'alliance atlantique, nous sommes de ceux qui 
pensent qu'elle doit être maintenue et même renforcée et 
élargie autour d'une compréhension commune de la liberté. 

Nous n’en sommes que plus libres pour dire que nous n'ad- 
mettons pas une conception stratégique peut-être valable de 
l'autre côté de l'Océan, mais vullement sur notre bord. 

Pour tout dire, cette conception nous paraît déjà périphé- 
rique: une couverture frontale à laquelle on attache une vertu 
qu'elle n’a pas, des bases et la bombe atomique que l'on n'est 
Inème pas sûr de pouvoir employer. 

M. Pineau a bien raison de dire dans son rapport que cette 
conception ne correspond pas aux intérêts français, voire aux 
intérêts occidentaux en général 

Tout le drame est là. En vertu de cette conception nous 
continuons à soutenir, en plus de la lutte en Indochine, qua- 
torze divisions de corps expéditionnaire, dont les amarres avec 
les forces vives de la nation sont sur le point d’être rompues. 

Par surcroît, sur ces quatorze divisions, huit seulement 
seraient valables et réalisées dans le temps utile prévisible. 

On se demande à quoi serviront en fait les autres. 

Or, la position de la France sur la carte de guerre, le carac- 
tère psychologique de la ln‘'te, les procédés stratégiques et 
tactiques dont peut user l’adver-<aire, auraient vite fait d’inté- 
resser le pays tout entier. En fait de bataille de frontières, nous 
aurions d'entrée de jeu une bataille générale dans toutes les 
dimensions géométriques et psychologiques, et ses résullats 
seraient définitifs. 

Une telle bataille réclame une modification totale de notre 
appareil militaire ainsi que de la forme et de la portée de notre 
système de mobilisation. 

Que faudrait-il donc ? Quelques divisions de premier éche- 
lon, peu nombreuses peut-être, mais légères, bien armées, très 
encadrées, immédiatement disponibles, susceptibles de tirer la 
sonnette d’alarme, bien sûr, mais devant surtout rester dis- 
ponibles pour la contre-offensive, grâce à l'intervention rapide 
d'un corps de bataille. 

Une organisation territoriale très poussée, très décentralisée, 
en liaison étroite avec l'administration du pays, levant un 
nombre aussi important‘ que possible de divisions — mot que 





tibles de participer d’abord à la défense locale et intérieure et 
d'entrer ultérieurement dans le corps de bataille, 

Dans ce but, une mobilisation totale, rapide, donc régionale, 
assurant la cohésion des unités par la connaissance réciproque 
des hommes et des cadres et utilisant au maximum les res- 
sources locales en spécialistes et en moyens. 

Notons, en passant, que cette conception justifierait dès main- 
tenant des commandes de matériel léger qui peuvent être 
immédiatement passées et le développement normal du stock 
abusivement faible de nos collections d'habillement. 

En bref, ce qu’il nous faut, c’est un système d'armée appuyés 
sur la nation dont elle est l’&vant-garde et dont elle concré- 
tise la volonté de combattre et de vaincre. 

La nation armée, oui, Jamais mots n'ont 
union plus intime, jamais ce qu'ils expriment n'a été 
séparalble. 

Ce système réclame en outre l’organisation d'une défense 
nationale totale et cohérente, permettant la mise sur pied 
rapide de toutes les forces vives du pays pour la guerre, en 
assurant à la fois sa vie, sa défense, sa protection. 

Et comment me pas comprendre que tout système de cet 
ordre repose aujourd'hui sur | 


marqué une 
moins 


Ces 


la protection primordiale du ciel 
d'où pourraient venir en peu de temps la paralysie et la mort ? 
Tous les efforts dans ce but doivent être accomplis par prio- 
rité. 

Que vient-on nous parler de petits remèdes, quand c'est 'e 
traitement tout entier qui est à changer ? M, Loustaunau-Lacau 
a remarquablement mis l'accent sur cette nécessité, 

Je vous demande, mes chers collègues, si le budget qui nous 
est présenté donne une indication quelconque de cette néces- 
saire transformation, depuis la conception de la bataille géné- 
raie jusqu'à l’organisation de la défense nationale, cu passant 
par la modification totale des normes de structure. 

I! faut encore dire un mot de la défense nationale, et là je 
défendrai bien volontiers M. le ministre armées sans 
jeu de mots — car il n’est pas responsable de la défense natio- 
nale, malgré son titre et malgré la délégation que lui en à 
faite M. le président du conseil, 

n’y à pas de défense nationale hiérarchisée en France. Ce 
n’est pas un secrétariat permanent qu'il nous faut, c'est ua 
haut commissariat dont le chef, alter ego, dans ce domaine, du 
président du conseil doit être constamment en mesure de 
prendre sous son aulorité les décisions nécessaires, notam- 
ment pour l'affectation des crédits de défense nationale reve- 
want à chaque ministère civil et gérés par lui, et pour, en 
liaison étroite avec le chef d'état-major général des armées, 
assurer la coordination des ministères civils et militaires. 

On a exigé, au cours de cette discussion, une loi-programme 
pour la protection civile, et à juste titre, mais il n’y aura rien 
de fait tant que l’on aura pas créé une tête pour penser, décider 
et agir. 

Les responsabilités dans cet état de choses n'ont fait que 
s’accumuler depuis la dernière guerre, et le Parlement en a 
sa grande part car il lui suftirait de lever un voile proche pour 
retrouver les projets oubliés sur ses bureaux. 

Mais rien d2: tout cela, est-il besoin de le dire, ne se trouve 
non plus — et pour cause — dans le budget présenté, 

En ce qui concerne la défense de oos territoires d'outre-mer, 
on à signalé tout à l'heure à cette tribune les conditions diffi- 
ciles grâces auxquelles on pourrait parer à des dangers qui 
grondent déjà à nos frontières africaines et qui peut-être ne 
permettraient pas les lentes interventions sur lesquelles on 
parait compter. 

Plus près de nous, comment sont donc réglés nos liens 
indissolubles avec l'Afrique du Nord, dans la préparation 
unique d'une mème défense nationale, et comment serait coor- 
donnée la lutte éventuelle sur les deux fronts du bloc France- 
Afrique ? 

Je pense au jeu des réserves sans lesquelles il n’est pas de 
victoire possible et je me demande qui le réglera de Strasbourg 
à Gabès pour une même bataille, malgré les délimitations ‘théo- 
riques des théâtres d'opérations européens. 

Bref, devant la disproportion entre l'œuvre à entreprendre et 
les moyens qu on nous présente dans le budget actuel, on com- 
prendra que nous ne puissions apporter notre vote que moyen- 
nant un rendez-vous avec le Gouvernement qui devra nous 
présenter d'ici le mois de juin un plan d'organisation défi- 
nitive d: la défense nationale et de ïa nation pour :e temps 
de guerre adaptée aux conjonctures actuelles, un système mis 
litaire basé sur des normes correspondant à la piace de la 
France sur la carts de guerre et dans le monde, autant qu'aux 
caractéristiques de la guerre éventuelle. 

Nos états-majors, je le sais, ont fait sur tous ces plans des 
études fort valables et qui n’attendent que de prendre force de 
loi. Ce n’est qu'au regard d'un tei plan que nous pourrons 
juger enfin si Je budget de 1955 aura pris le chemin des redres- 
sements nécessaires, 


des 
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Il y à eu jusqu'ici trop de temps perdu. Oh! je devine la 

eslion qui se pose sur toutes les lèvres. Comment sccommo- 
er toutes ces exigences avec la ratification éventuelle d'une 
Communauté européenne de défense dont on prétend qu'elle 
forme un bloc intangible ? 

M, le ministre de la défense nationale a protesté, du haut de 
cette tribune, de la pureté de ses intentions vis-à-vis de cette 
Communauté ù 4 ‘és de défense dont il se défend d'avoir 
voulu préparer le lit. 

Me permettra-t-il de lui dire que si je ne doute pas de ses 
bonnes intentions, je crains qu'elles ne nous conduisent à 
l'enfer de l'intégration, car tout se passe en fait, dans le bud- 
get qui nous est présenté comme si nous n'avions plus qu’à 
attendre cette conjoncture pour nous sortir d'affaire, pense- 
ront les uns, ou, penseront les autres, pour voir les respon- 
sables se laver les mains d'une situation tragique que, bien 
entendu, ils diront n'avoir pas vouiue. 

Je demande à mes collègues de réfléchir à ce que serait notre 
situation si nous remettions du jour au lendemain le p'us clair 
de nos forces à une autorité supranationale en vertu d'une con- 
ception totalement inadaptée d'une bataille frontale, cependant 
que notre défense nationale est inexistante, notre pavs à dé- 
couvert et nos moyens d'intervention outre-mer un peu trop 
limités. 

Je ne puis m'empêcher de comparer cette situation à celle 
dont font état nombre de financiers ou d'économistes de va- 
leur de cette Assemblée — et non des moindres — pour dire 
que la France doit avoir retrouvé sa robustesse économique et 
financière avant de songer à entrer dans une communauté 
politique européenne. 

Comment pourrait-on admettre, à plus forte raison, que la 
France puisse entrer dans une communauté européenne de 
défense alors qu'e:le n'a pas de défense nationale et qu’elle n’a 
as les moyens suffisants pour assurer en toutes circonstances 
a défense de ses territoires d’autre-mer ? 

Aussi demanderons-nous à M. le président du conseil et à 
M. le ministre de la défense nationale de nous apporter au 
plus tôt, au lieu d’une ee inapplicable, inefficace com- 
munauté européenne de défense, un plan harmonieux et effi- 
cace de défense du pays. Ce sera la condition de notre futur 
appui. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. de Vil'eneuve. 

M Frédéric de Villeneuve. M Loustaunau-Lacau, au nom du 
aq paysan, a, d’une facon remarquable. formulé toutes 
es réserves qui convenaient sur le budget de la défense natio- 
nale. Je n'y reviendrai pas. 

Toutefois, je me permets d'ajouter les remarques suivantes. 

On a beaucoup parlé, au cours de ces débats, de licencie- 
ments de personnels civils. 

A quoi cela tient-i! ? Probablement à l'insuffisance de com- 
mandes de matériel à fabriquer dans nos usines; probablement 
aux conséquences de la politique industrielle européenne sui- 
vie par le Gouvernement. 

En tout cas, les conséquences sociales de cette situation s'an- 
noncent dramatiques. 

On a beaucoup parlé également de l'insuffisance des traite- 
ments des cadres de l’armée. 

Nous savons, monsieur le ministre de la défense nationale, 
que vous vous en préoccupez. Nous vous en supplions, atta- 
chez-vous à résoudre ces graves probièmes, car il y va de la 
paix sociale en France, de l'avenir de l'armée et de la défense 
de notre sol, 

Ceci dit, le groupe paysan votera le budget de la défense 
pationaie, 11 ne peut d'ailleurs pas se comporter autrement, 
surtout à l'heure où des soldats de France et de l’Union fran- 
caise tombent en Indochine pour la défense du monde libre et 
l'honneur du drapeau. (Applaudissements à droite, à l'extrême 
droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Villon. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Les débats auxquels nous venons d’assis- 
ter permettent au groupe communiste de vérifier la justesse de 
la position que nous avons prise en matière de crédits mili- 
taires, depuis que, pour la première fois depuis Ja libération, 
devant un tournant de la politique gouvernementale, nous 
avons refusé de voter les crédits destinés à la guerre d’Indo- 
chine, le 22 mars 1947. 

Deux jours plus tôt, en annonçant cette décision, notre ca- 
marade Jacques Duclos, s'adressant au ministre de la France 
d'outre-mer, M. Marius Moutet, prononcait ces paroles: 

« La voie dans laquelle vous vous êtes engagés ne conduit 
pas à des triomphes faciles. C'est une voie qui conduira aux 
pires désillusions et aüx pires dommages pour notre pays. » 

Et le président de notre groupe terminait son intervention 
en déclarant que notre vote était « la condamnation de Ja 
politique de force et l'affirmation d'une politique se plaçant 





ait 


sous le signe de la :iberté, de l'égalité et de la fraternité avec 
les peuples des territoires d'outre-mer. » 

Je ne montrerai pas où la politique de force à la 
négociation avec le gouvernement légitime du Viet-Nam —, 
politique poursuivie depuis sept ans sans discontinuer — à 
conduit la France et comment, pour la mener, les gouverne. 
ments qui se sont succédé depuis lors ont"hypothéqué, sinon 
abandonné, l'indépendance de celle-ci. Je ne dirai pas non plus 
le prix du sang et le prestige qu'elle Jui a coûté. 

Mais ce n'est pas seulement gl exiger la fin de la guerre 
d'Indochine par un « cessez-le-feu » immédiat que nous vote- 
rons contre les crédits militaires. C’est encore parce que ces 
aæédits ne constituent pas le prix d'un instrument de défense 
nationale, mais celui de l'instrument d’une politique déter- 
minée par des puissances étrangères. 

Voici des preuves, Quand M. Pleven, jeudi après-midi, a 
défendu le maintien du crédit de 1.475 millions prévu pour la 
participation de la France au fonctionnement de l'organisation 
du traité de l'Atlantique Nord, il a dit — je cite fe compte 
rendu analytique: 

« L’O. T. A. N. nous a indiqué le montant de notre participa- 
tion pour 1954. Si le crédit est insuffisant, s’agissant de dépenses 
obligatoires, je serai obligé de demander un crédit supplémen- 
taire en cours d'année ou de recourir à un transfert. » 

Des dépenses de cette catégorie que le Parlement n’a plus 
le droit de diseuter, de moditier, le budget en contient par 
dizaines de milliards. Par exemple les 22 milliards d’infrastruc- 
ture O, T, A. N., les 3,15 milliards pour le fonctionnement des 
services qui réceptionnent les matériels américains fournis en 
vertu du pacte d'assistance militaire, les 20 milliards pour la 
construction de bases aériennes, etc. 

Des crédits tabous imposés par un organisme international, 
mais en réalité par le Pentagone qui détient les postes-clés et 
la majorité dans l'état-major atlantique, sont l'avant-goût de 
ce que serait le vote d’un budget militaire lorsque le commis- 
sariat de l’armée européenne fixera la contribution française et 
lorsqu'on dira au Parlement, comme M. Pleven le faisait jeudi, 
que le chiffre fixé est obligatoire et qu’il ne souffre pas de dis- 
cussion, à partir du jour où une majorité du Parlement aura 
voté la ratification des accords de Bonn et du traité de Paris. 

Mais ce ne sont pas seulement certains chapitres du budget 
qui sont déterminés par l'état-major américain, c’est toute la 
structure du budget, c'est toute l'orientation de la politique 
Militaire. 

Tout ce que M. Pleven a dit dans son discours de mercredi 
soir pour donner l'impression que le Gouvernement détermine 
librement la politique militaire, selon telles ou telles données 
stratégiques ou techniques, tout cela est infirmé par cette petite 
phrase qu'il a prononcée : « Le budget a été préparé comme de 
coutume et en tenant compte des recommandations de l'orga- 
nisation atlantique ». 

Cette petite phrase, loin de réfuter le reproche des divers rap- 
porteurs et orateurs, à savoir que le budget était conçu en fonc- 
tion de l'entrée en vigueur de la communauté européenne de 
défense, ne fait que le confirmer. 

En effet, puisque c’est l’organisation atlantique — et ceux qui 
détiennent le rôle dominant — qui exigent la mise sur pied de 
l'armée européenne, personne ne peut douter que les recom- 
mandations émanant de cette organisation ne soient inspi- 
rées par le souci de préparer l’armée française à l’intégration 
dans cette armée et même par le souci de la réduire à un état 
tel que cette intégration pourra apparaître comme une sorte de 
moindre mal. 

Ne va-t-on pas jusqu'à propager parmi les cadres de l’armée 
le bruit que leurs soldes rent 4 seulement être améliorées 
lorsqu'ils seront, non plus des soldats français, mais des soldats 
européens, c'est-à-dire au service des revendications territo- 
riales de l'armée de Krupp ? 

Une telle propagande, qui spécule sur Les du gain, fait 
injure au patriotisme et À l'esprit de sacrifice de nos officiers et 
de nos sous-officiers. (Apnlaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le ministre de la défense nationale. Qui fait cette pro- 
pagande ? 

M. Pierre Villon. De même Je ministre de la défense natio- 
pale fait injure aux sentiments de la classe ouvrière quand 
il croit arrêter sa lutte pour l'armée européenne et pour le 
tétablissement de l'indépendance nationale en faisant miroiter 
les commandes off shore et les commandes qu’obtiendraient 
l’industrie et l'aviation pour l'équipement de l'armée de l'air 
allemande, à condition que les accords de Bonn et de Paris 
soient ratifiés 

Les ouvriers de France ont trop de fierté pour accepter de 
vivre à genoux contre la promesse de recevoir leur pitance 
quotidienne. 

Is savent que dans une France asservie, la classe ouvrière 
serait doublement asservie et exploitée, 
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En outre, ils savent que ces promesses sont sans 
dement. Is savent que Henckel et Messerschmidt reprennent 
leurs fabrications et que, dans la petite Europe, ils auront vite 
fait de liquider le peu qui reste de l'industrie aéronautique 
francaise. 

Quant à l'argument qui veut faire admettre la dépendance 
politique de la France pour avoir des commandes offshore 
afin d'éviter la fermeture des usines d'armement et le chô- 
mage, les ouvriers et techniciens savent bien que cela n'est 
pas conforme à la vérité. 

Ils savènt que les seules dépenses 0. T. A. N. que j'ai citées 
permettraient de donner du travail aux ouvriers de ces usines. 

Ils savent qu’un budget militaire qui serait fondé sur une 
politique d'indépendance nationale et de recherche de la paix 
par la négociation permettrait de réaliser des économies qui 
pourraient être affectées à un plan d'équipement national, par 
exemple aux projets d’adduction d'eau, qui, au rythme actuel 
da financement, ne seraient pas terminés dans deux siècles; 
où encore à la construction de logements, de ces logements qui 
uanquent, problème qu'on ne résoudra pas par Ja charité. 

Un tel plan donnerait aussi à nos établissements d'Etat des 
commandes pour fabriquer, par exemple, des ossatures de mai- 
sons préfabriquées, avec leur menuiserie métallique standar- 
disée, leur équipement sanitaire et électrique. 

Sur cette question, nous differons de la manière suivante: 
vous, vous vous empressez de trouver des prétextes pour fer- 
wer nos établissements. 

Vous prétendez que sans crédits militaires supplémentaires 
qui écraseraient encore plus le standard de vie des travailleurs 
de notre pays, sans commandes off shore, vous ne pouvez Îles 
maintenir en marche. 

Mais, même quand vous avez des commandes, vous fermez 
l'usine, Vous passez les comimandes, les locaux, les machines, 
et des crédits de fonctionnement, par-dessus le marché, à un 
trust comme Pompey ou à une société spécialement créée pour 
iéaliser la commande et en toucher les bénéfices en résultant, 
Il en a été ainsi à Caen et à peu près ainsi à Saint-Priest, 

Vous procédez systématiquement à la liquidation du poten- 
tiel industriel de défense nationale aux mains de Ja nation. 

Nous, au contraire, nous voulons maintenir ce potentiel en 
état, et même le développer, tout en réduisant les crédits de 
guerre par une politique de paix et de sécurité collective, €n 
donnant des commandes de fabrications giviles aux industries 
d'armement, afin que la nation, en cas de danger, ait toujours 
la possibilité de les faire travailler pour sa défense. 

Votre politique militaire est entièrement soumise aux volontés 
da Pentagone qui dirige l'état-major atlantique. C’est M. le 
ministre des affaires étrangères qui vient de l'avouer encore 
plus complètement que vous-même dans les réponses qu'il a 
faites à M. Gouin dans le cadre des questions posées par les 
membres de la commission des affaires étrangères au sujet du 
rapport sur la communauté européenne de défense. 

Voici ce que déclarait M. le ministre des affaires étrangères : 

« L'organisation atlantique procède chaque année à l'examen 
détaillé de l'effort de défense des pays membres et chaque 
pays s'engage à atteindre les objectifs qu'il a acceptés et à 
donner suite, dans la mesure de ses moyens, aux recominan- 
dations qui lui sont faites. 

« Nous ne sommes donc pas entièrement libres de donner 
à notre effort militaire une orientation quelconque. 

« Les mesures que chaque pays envisage de prendre sont 
discutées et finalement décidées en commun. » 

Je remarquerai en passant que ce « en commun » doit certai- 
nement être interprété selon le principe qui met en commun 
un cheval et une alouette dans Le légendaire pâté d’alouette. 

Je continue de citer: 

« D'autre part, à l’occasion de cet examen international, 
chaque pays est amené à communiquer à ses partenaires des 
renseignements extrêémemnt détaillés sur ses plans militaires 
les plus secrets. » 

Inutile d’affaiblir cet aveu par un commentaire. 

Mais il ne fallait même pas cet aveu. L'examen de votre 
budget suffit pour montrer que votre politique militaire est 
celle d'un pays dépendant: augmentation des crédits, augmen- 
tation du nombre des soldats de métier ou servant au delà de 
la durée légale, renoncement aux réserves instruites, réduc- 
tion des études, recherches et fabrications, qu'est-ce, sinon 
l'application des exigences du président des Etats-Unis, décla- 
rant un jour que les Etats-Unis avaient des armes et qu'ils 
avaient besoin d'hommes pour porter les fusils américains, ou 
des exigences de tel sénateur qui disait cyniquement qu'il faut 
envoyer « les boys » des autres nations sur les champs de 
bataille, pour ne pas avoir à y envoyer les nôtres », applica- 
tion des calculs de ceux qui se réjouissent de ce que les soldats 
européens sont bien moins chers que les soidats américains. 

Le débat a montré que les yeux commencent à s'ouvrir dans 
le pays et au sein de cette Assemblée. Ils s’ouvriront encore 


aucun fon- 
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saura que vous, monsieur Pleven, vous avez 
froidement déclaré qu'il n’y a pas d'autre protection contre les 
bombes atomiques que les représailles atomiques et que, mal- 
gré cela, vous êtes engagé jusqu'au cou dans l'alliance avec 
les partisans americains du roll-back et de la guerre preven- 
tive, que vous êtes un des protagonistes les plus acharnés du 
réarmement de l'Allemagne de Bonn, dont les dirigeants pro- 
clament leur but de reconquête des frontières du grand Reich, 

C'est done de ces gens-là que dépendraient la paix et la 
guerre. C'est d'une décision d'un seul homme, du général 
Eisenhower, qu'il dépendra que l'horrible guerre atomique soif 
déclenchée et que la France soit ravée dun g'obe. 

Un de nos collègues à dit dans ce débat que la stratégie est 
déterminée par le point de vue où est placé qui l'élabore, 
Je ne sais de quel point de vue M. Pleven élabore la stratégie 
qui comporte de tels risques, mais je ne crois pas que ce point 
de vue puisse être situé dans les limites du terriloire national 


plus quand chacun 


Pour faire une politique mililaire francaise que nous sous 
tiendrions des deux mains, il faut d'abord une politique frane 
caise tout court, Sans ce changement de fond, il n'v x aucune 


inesure technique ou d'organisation qui rendra à la France une 


armée équilibrée, efticace, économique, I faut que la France 
décide le « cessez-le-feu » en Indochine, il faut qu'elle fasse 
une politique étrangère libérée de l'esprit de soumission envers 
Washington et libérée de l'hypothéque de la remiltarisation de 


l'Allemagne, il faut qu'elle cherche la garantie de sa sécurité 
dans un système de sécurité collective et d'assistance mutuelle 
qui découragerait les militaristes allemands au Heu de les 
encourager et de les armer conime le ferait la communauté 
dite européenne de défense, système était sur une base d'égae 
lité entre tous les Etats, quel que soit leur régime, qui v pars 
ticiperaient et sauvergardant la souveraineté nationale de cha- 
cun des partenaires. 

Pour ce qui dépend de nous, nous ferons tout pour que 
l'union de tous les Français, quels qu'ils soient, arri in po- 
ser une telle politique, conforme à l'idéal! pour lequ tant de 
Français résistants, communistes et non communistes, ont 
donné leur vie. \pp'audissentt nts à l'extrême qauche.\ 


{ BL leviile. 


M. le président. La parole est à M. 


M. Jean Candeville. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
m'a chargé d'indiquer les raisons pour lesquelles 1 ne peut, 
celle année, voter le budget de la défense nationale qui nous 
est soumis, Croyez bien que ce n'est pas Sans avoir d'abord 
gravement pesé l'importance de notre décision, C'est, en effet, 
la première fois depuis l'existence de la IN° République que 
notre groupe refuse de voter ces crédits 

Avant d'indiquer les motifs de cette décision, nous tenons à 
préciser nettement comment nous Cconcevons idee mere d@ 
(A défense nationale, 

Le groupe socia:iste en reconnait Ja nécessité absolue, mais 
il tient à indiquer que le budget qui lui est présenté ne corres- 
pond pas à l'opinion qu'il en a. 

Selon-nous, en quoi consiste-t-elle ? A préserver notre pays 


de toute atteinte lui enlevant et sa souveraineté et son indépen- 
dance politique, Or, l'existence d'une nation comme la nôtre 


n'est pas seulement préservée par des mesures de défense 
urement militaires. La défense de Ja Fran pour nous, c'est 
a certitude pour l'immense majorité des Francais d'avoir une 


régime é« 


confiance absolue dans ’e 
tique, qu'ils connaissent, 
On pourrait croire que la majorité actuelle de l'Assemblés 


normique et, par suile, p )L1= 


représente un pays qui est satisfait de son sort, Nous ne come 
mettrons pas la faute d'oppose: le pavs reel au pPavs égal, 
suivant la vieille formule monarchique, mais nous pensons pr 
fondément que la majorité de ce pays a changé de sens. Le 


moral de ceux qui, demain, seraient appelés à défendre :e pays, 
crovez-nous, n'obéit plus à des lérations purement 1ntel- 


cons 


lectuelles, L'armature de béton et d'acier que l'on pourrait bâtis 
n'aurait plus aucune valeur si ceux qui devraient en assurer 
l'efficacité défensive avaient le sentiment qu'ils ne défendent 
que leur misère et leur désespoir 

Or, mesdames, messieurs, il y a dans ce pays non seulement 


ceux qui ne connaissent aucun espoir, Inais Ceux, malheurenr- 
sement de plus en pus nombreux, surtout parmi les plus 
jeunes, qui, pleins d'espoir dans la vie, vont de déve] en 
déception, parce que le monde qui leur est fait se mure de 
plus en plus devant eux. 


Ce sont pourtant, monsieur le ministre, res jeunes ge qui, 
demain, seraient vos combattants de premi ligne et | ton 
de patrie pour eux finira par s'estomper devant celle du (pe 
poil o1! dex int la crisaille d'une vie sans but 

Le plus sûr agent de l’ennemi, c'est la misère ou la gène de 


fout un peupe. Le cheval de Troie le plus efficace, c'est la 
dispariti 1) de Ja foi, NON pas dans la nation, mais dans ceux 
qui la dirigent. 

Nous avons la certitude que la politique gouvernementale ne 
correspond pas, lans le domaine que nous traiton datis 


come 


tant d'autres, à l'intérêt du pays. 
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Vous me permettrez d'examiner de plus près quelques raisons 
supplémentaires. 

ous venons d'étudier, au cours de longues journées, ces 
budgets. Qne ressort-il de cette étude ? 

En premier lieu, les tragiques échos de la bataille de Dien- 
Bien-Phu sont là pour nous rappeler que la guerre en Indo- 
chine est tonjours une certitude, Nous rendons l'hommage 
que personne ne peut refuser aux combattants héroïques de 
ces multiples champs de bataille, mais nous sommes navrés 
de constater qne les forces vives de l’armée française dispa- 
raissent dans ce gouffre sanglant, dans cette aventure sans 
issue, 

Nous sommes atterrés de constater que, faute d'initiative 
hardie de la part du Gouvernement, deux peuples faits pour 
s'entendre et s’entr'aider, se déchirent. 

La paix n'est pas seulement notre fait, nous le savons, mais 
nous pensons que les efforts faits, soutenus, prolongés, n'ont 
pas élé suffisants dans ce sens. \ ! 

Ces considérations suffiraient largement à motiver notre posi- 
tion, mais nous avons d'autres raisons. 

Nous avons la conviction profonde que la structure actuelle 
de l’armée francaise ne correspond pas aux réalités de la 
défense nationale. Nous craignons que les plans stratégiques 
adoptés ne conduisent à la libération de notre pays par des 
bombardements atomiques, ce qui équivaudrait à la liberté 
des cimetières, 

Nous ne sommes pas le moins du monde convaincus de 
l'efficacité de la formule actuellement appliquée. 

Par ailleurs, Ja tendance fâcheuse à la disparition progres- 
sive, même si nos efforts immédiats l'ont retardée, des indus- 
tries d'armement françaises, avec comme conséquence la dis- 
parition d’un personnel hautement qualifié, est des plus 
regrettables. 

Quel sera lenr avenir ? Est-ce que la France de demain sera 
la tributaire de ses partenaires sans pouvoir, faute de moyens 
industriels de cette nature, élever sa voix ? 

Enfin, les charges financières imposées au pays par le budget 
seraient peut-être supportables si elles étaient mieux réparties. 
Mais là, comme pour l'ensemble du budget français, ceux qui 
supportent le maximum de charges sont ceux qui ne le 
peuvent pas. 

L'inégalité devant les charges, l'injustice sociale, ce sont, 
mesdames, messieurs, les adversaires les plus déterminés de la 
défense nationale. 

Nous restons résolument fidèles à l'alliance avec les pays 
libres, aux traités signés dans le cadre du pacte Atjantique. 
Mais parce que la défense de la liberté est liée, selon nous, 
À l'amélioration continue du sort des travailleurs français, 
parce que l'actuelie organisation de notre défense natio- 
nale n'est pas efficace, parce que des efforts suffisants ne sont 
as faits pour aboutir à un armistice en Indochine, nous avons 
Fe sentiment certain qu'en repoussant ces crédits nous ne nous 
refusons pas à un effort commun de défense nationale, mais 
que nous refusons de nous associer à une formule dépassée, 
inefficace, dangereuse pour la France par les injustices qu'elle 
aggrave et les illusions qu'elle entretient, (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je n'aurai pas la cruauté de rappeler à M. Capdeville le nom- 
bre d'années pendant lesquelles la défense nationale qu'il vient 
de critiquer était dirigée par des membres de son parti. (Très 
bien! très bien! à droite.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Pierre Villon. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tu: 
Nombre des votants .......s.sossoseueees 0606 
Maloriié ADEBINE ..,......0000 688 col 0 . 904 
Pour l'adoption ss... 4103 
7 PAST svsceuss LOS 


L'Assemblée nationale à adopté, 





ts) TD 2 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
FRANCE D'OUTRE-MER (DEPENSES MILITAIRES) 


Rerrise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi (n° 7353) relatif au développement des crédits affectés 
ax dépenses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses 
militaires) pour l'exercice 1954 (n° 7990, 8022). 

La parole est à M. Bayrou, suppléant M. Badie, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale. 


M. Maurice Bayrou, rcpporleur pour avis suppléant. Mesdames, 
messieurs, l'étude de ce budget militaire de la France d’outre- 
mer fait apparaitre une nouvelle réduclion des moyens mis 
à la disposition de ceux qui assurent la sécurité de notre Union 
francaise. 

Les crédits pour 1954 n'atteignent, en effet, que le chiffre de 
39.400 millions de francs, tandis que la dotation de 1953, qui 
pouvait déjà étre jugée insuffisante, s'élevait, compte tenu 
des transferts et des blocages qui ont été opérés en cours d’an- 
née, à un total de 40.520 millions, soit une diminution réelle 
de 1.120 millions. 

Les conséquences de cette politique de réduction pratiquée 
ces dernières années se traduisent aujourd'hui, à la fois par 
une diminution sensible des efleclifs des forces terrestres 
d'outre-mer, par une insuffisance de l'instruction de la troupe 
et de ce fait même, par une diminution de la valeur militaire 
de nos unités organiques, par une nouvelle réduction de l’enca- 
drement d'officiers et de sous-officiers, enfin par moins de mobi- 
lité de nos ünités dont le matériel roulant, usé et à bout de 
souffle, ne pourra pas encore Ctre renouvelé cette année. 

Mes chers collègues, je voudrais analyser très rapidement 
devant vous chacun de ces différents points. 

La réduction des effectifs va se traduire par les chiffres sui- 
vants: nous ne disposerons que d’un effectif de 47.058 hommes, 
en 1954, contre 50.579 en 1953, soit une diminution de 3.521 
hommes. Mais cet effectif va se trouver encore réduit du fait 
d'une fausse estimation de la relève. 

En effet, pour un effectif de 28.000 Africains en service pour 
deux ans hors de leur territoire, il faudrait prévoir — nul ne 
peut me démentir — non pas 5.800 hommes de troupe, comme 
on nous l’a dit, mais 14.000 hommes, effectif auquel il faudrait 
ajouter, pe être complet, 4.000 hommes environ afin de tenir 
compte des hommes inutilisables se trouvant soit en congé de 
fin de campagne, soit en mer. 

Le déficit réel de cette relève qui a la priorité — je le sou- 
ligne — peut done être évalué à 12.000 hommes, effectif qui 
devrait être prélevé à l’avenir sur nos unités organiques. 

Pour me résumer sur ce point, je vous prie de relenir ce 
chiffre: sur le total de 47.058 hommes dont fait état le docu- 
ment qui vous est soumis, 35.458 seulement seront utilisables 
comme force de souveraineté. 

Or, le commandement, après une étude très sérieuse, avait 
indiqué, dès 1952, que dans une conjoncture calme, les forces 
de l’Union française stationnées outre-mer devaient avoir un 
effectif pouvant osciller entre un minimum de 47.000 et un 
maximum de 57.000 hommes, non comprises, bien entendu, ‘es 
troupes en service à l’extérieur. L’agitation et les troubles qui 
se produisent actuellement dans certains territoires britanni- 
ques d'Afrique devraient nous inciter à adopter ce deuxième 
chiffre. 

Vous pouvez done constater à présent aussi bien que moi- 
même qu'avec cette forte réduction d'’effectif de 15.000 hommes 
sur un total de 50.000, la sécurité de notre Union française ne 
peut pas être très sérieusement assurée, 

On s’en convainct d'autant plus cn ag hp observe que le fait 
de prélever sur les forces organiques les 12.000 hommes man- 
quant pour la relève entraîne inévitablement un brassage et 
une désorganisation profonde de nos unités qui, ainsi, ont ten- 
dance à faire de plus en plus figure de dépôts. 

Croyez, mes chers collègues, que le moral de la troupe et 
des cadres se ressent de tout cela, d'autant qu'outre-mer plus 
encore que dans Ja métropole se perçoit actuellement l’urgente 
nécessité d’une revalorisation des soldes militaires. 

Cette siluation, déjà tragique, se complique encore d’une 
insuffisance numérique de l'encadretent. A la réduction de 
10 p. 100 des cadres européens intervenue en 1553, alors que 
l'encadrement était déjà incomplet, vient s'ajouter une nour- 
veille réduction de 3 p. 100 de ces mêmes cadres en 1954. 

Enfin, ces forces très diminuées, comme je viens de le 
démontrer, tant sur le plan des effectifs que sur celui de la 
valeur proprement militaire, perdent encore, du fait de l'in- 
suffisance de ce budget, un peu plus de leur mobilité, le maté- 
riel usagé et réformé en 1953 ne pouvant être remplacé par 
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suite d’une importante réduction de 1.400 millions de francs, 
qui représente 20 p. 100 du crédit inscrit à ce chapitre. 

Ce budget, en fait, se décompose en 85 p. 100 de crédits de 
fonctionnement et 15 p. 100 de crédits de matériel, d’arme- 
ment et d'entretien. 

En pourcentage, également, les réductions de crédits opérées 
sont | suivantes: pour l'entretien des véhicules, 12 p. 100; 
pour l'armement, 15 p. 100; pour les transmissions, 17 p. 100. 

Je signale au passage qu'en 1952 avait été établi un plan 
quinquennal de réorganisation des forces terrestres d'outre-mer, 
portant, si mes renseignements sont exacts, sur 5 milliards de 
francs environ, dont le but était précisément de renforcer les 
moyens de souveraineté. 

Ce plan, malheureusement, n’a pas encore été réalisé; il 
semble, au contraire, qu'il ait été remplacé par un plan de 
réduction dont nous constatons aujourd'hui les désastreux 
effets. 

En ce qui concerne la gendarmerie, qui, outre-mer, devrait 
être encore renforcée pour être à même de remplir pleinement 
ses tâches de police administrative et de maintien de l’ordre, 
nous observons également des réductions, dont certaines, qui 
concernent le matériel, Sont très sensibles. 

Alors que les eflectifs budgétaires prévus au 31 décembre 
1953 étaient de 5.410 gendarmes, le chiffre des prévisions de 
1954 est de 4.858, soit une différence en moins de 552; j'ajoute 
que ce chiffre comprend 54 gendarmes européens. 

Du point de vue du matériel, les réductions constatées, qui 
sont très importantes, sont les suivantes: 

Pour le fonctionnement du service des armements, 73 mil- 
lions de francs étaient inscrits en 1953; en 1954 ne figurent pius 
au budget, à ce poste, que 10 millions. 

Pour le fonctionnement du service automobile, la dotation 
était de 230 millions en 1953; elle est de 190 millions en 1954. 

Pour le fonctionnement des services de tourisme, 45 millions 
figuraient au budget en 1953; 10 millions seulement sont ins- 
crits en 1954. 

Pour l'entretien du domaine militaire, les loyers, les travaux 
du génie en campagne, pour ce qui touche seulement à la gen- 
darmerie, 545 millions étaient alloués en 1953, 345 millions le 
sont en 1954. 

Pour l'équipement matériel des unités de gendarmerie. 

170 millions étaient inscrits en 1953; il est prévu 20 millions 
en 1954. 

Pour les constructions de la gendarmerie outre-mer, 510 mil- 
lions figuraient au budget en 1953; 130 millions y éont inscrits 
en 1954. Le total de ces crédits est de 1.574 millions en 1953 
contre 705 millions en 1954, soit une réduction de 869 millions 
de francs, égale à 55,20 p. 100. 

Voilà, mes chers collègues, la situation que révèle un examen 
approfondi des chiffres qui nous sont Soumis. 

Or, selon les prescriptions gouvernementales, les tâches de 
nos forces terrestres d'outre-mer restent les suivantes: parti- 
cipalion au maintien de l’ordre et à la sécurité intérieure, cons- 
ültution d'un volant de relève afin d'assurer l'entretien en 
effectifs, à l’extérieur de l'Afrique centrale, du contingent de 
28.000 Africains, contribution à h défense extérieure des terri- 
toires et préparation à la mobilisation en temps de guerre. 

Toutes ces missions, j’y insiste, ne pourront être qu’incom- 
plètement remplies. 

Cela nous apparaît d’autant plus grave que, parallèlement, 
notre marine se trouve placée, elle aussi, vous le savez, dans 
l'impossibilité d'assurer efficacement sa mission de surveil- 
lance et de défense des routes, des côtes et des ports de l’Union 
française. 

C'est pourquoi la commission tient à attirer très fermement 
l'attention, non seulement du ministre responsable, mais du 
Gouvernement tout entier sur la gravité de cette situation. Car 
vous devez savoir, mes chers collègues, que çà et là se per- 
çoivent quelques malaises à l’intérieur de certains territoires 
d'outre-mer. 

Des éléments venus et entouragés de l'extérieur s’y répan- 
dent journellement, avec la consigne de provoquer des désor- 
dres en prêchant la haine de la France. 

Par ailleurs, nous avons appris que le Soudan anglo-égyptien, 
porte du Tchad, a déjà fait valoir quelques revendications de 
frontière. 

Tout cela n’est pas très sain et exige de notre part, vous en 
conviendrez, la plus grande vigilance si nous tenons vraiment 
à ne pas être obligés, un jour, à monter des opérations d’une 
certaine envergure. 

Pour redresser cette situation, pour le moins préoccupante, 
il suffirait que, par le moyen d’une lettre rectificative, le Gou- 


vernement voulût bien nous accorder dans l'immédiat quelques 
er ra — quatre ou cinq seulement — de crédits supplémen- 
aires, 








Ces quelques milliards que nous vous réclamons, monsieur 
le ministre, devraient servir à renforcer, d'une part, la gendar- 
merie et, d'autre part, à la fois les effectifs et le matériel de 
certaines unités, notamment celles qui sont chargées de la 
sécurité dans certains territoires comme celui du Tchad, dont 
la frontière, objet de revendications, pourrait se trouver, d'ici 
peu, menacée. ; | 

Des détachements motorisés autonomes, dont trois en Afrique 
occidentale française, deux en Afrique équatoriale française et 
un à Madagascar ont été créés il y a quelques anntes, Ces 
unités d'intervention, qui sont des plus précieuses pour les 
commandements locaux, sont actuellement insuffisamment pour. 
vus en personnel, en chars et matériel roulant en bon état, 

Toutes ces unités devraient pouvoir être complétées dans les 
meilleurs délais. , 

Enfin, monsieur le ministre, vous devriez insister auprès 
de votre collègue M. le secrétaire d'Etat à l'air pour que soient 
mis au plus tôt à votre disposition quelques pelotons d'avions 
d'observation, seul moyen efficace de surveiller les grandes 
étendues et les longues frontières de nos territoires de l'Afrique 
centrale. 

Au terme de ce rapport, que j'ai voulu faire bref en raison 
de l'heure, je me permets d'insister encore, monsieur le minis- 
tre, pour que le Gouvernement nous accorde les crédits supplé- 
mentaires que nous réclamons. En effet, la commission ne pour- 
rait admettre que, repoussant notre demande, le Gouvernement 
continue à prendre des risques qui pourraient avoir, nous le 
savons, une incalculable portée, ‘Apmaudissements à l'extrême 
droite, à droite et Sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Dronne, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer, 

M. Raymend Dronne, rapporteur pour avis de la commission 
des territoires d'outre-mer, Je soutiendrai les amendements de 
la commission des territoires d'outre-mer à mesure qu'ils seront 
appelés. 

M. le président. La discussion générale ayant eu lieu à l’occa- 
sion de l'examen du projet relatif aux crédits @u ministère de 
la défense nationale, je consulte immédiatement l'Assemblée sur 
le passage à la discussion des articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[ {rticle 1®,] 


M. le président. L'article 1% eet réservé jusqu'au vote de 


l'état A. Je donne leclure de cet état: 


ETAT A 
TITRE III — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 


«a Chap. 31-01. — Administration centrale, — Solde et 
indemnités du personnel militaire, 230.553.000 francs, » 

M. Vincent Badie a déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
rétablir e crédit propise par le Gouvernement pour ce cha- 
pitre, soit: 231.555.000 francs. 

La parole est à M. Bayrou, pour soutenir cet amendement. 

M. Maurice Bayrou, rapporteur pour avis suppléant. Par la 
réduction indicative de { million de francs qu'elle a fait subir 
au crédit de ce chapitre, la commission des finances a entendu 
marquer son désir que des réductions substantielles soient 
apportées aux effectifs de l'administration centrale, 

Il est à noter que les réductions déjà opérées À ce chapitre 
sont de l’ordre d'un quart du nombre des ofliciers et d'un 
tiers du nombre des sous-officiers, 

En outre, c’est à Ja direction des affaires militaires 
qu’incombe, en plus de la gestion du budget militaire de la 
France d'outre-mer, qui se monte à 39.400 millions de francs, 
celle du budget des armées nationales des Etats associés, 
s’élevant à 195 milliards de francs, dont GO milliards provenant 
des Elats et 135 milliards à attendre de l'aide des Etats-Unis 

C'est dans ces conditions que la commission de la défense 
nationale à pris la décis:on de demander le rétablissement du 
crédit supprimé par la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Louis Jacaquinot, ministre de la France d'outre-mer, Le 
Gouvernement demande le rétablissement du crédit, qu'il a 
proposé, pour les raisons qui viennent d'ètre exposecs par 
M. Bayrou. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel Massot, rapporteur, La commission des finances 
maintient sa demande de réduction d'un million de francs sur 
ce chapitre. 
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Toutes les réductions proposées par la commission des finan- 
ces ont été systématiquement cormbattues par la commission 
de la défense nationale, comme il en a été pour les autres 
budgets. Nous n’en discuterons done pas à l’occasion de cha- 
que amendement. 

Je signale toutefois que la commission des finances a de- 
mandé une réduction indicative d'un million de francs sur le 
crédit du chapitre 3101 parce qu'elle estime qu'il importe de 
réorganiser la direction des affaires militaires. 

Des regroupements peuvent être opérés, semble-t-il. des com- 
pressions de personnel s'imposent, pour les mêmes raissns que 
celles qui ont été envisagées pour les personnels civils. Je ne 
veux pas revenir sur les longues discussions qui ont eu lieu 
à ce propos lors du vote du budget civil des territoires d'outre- 
uier. 

C'est dans ces conditions que je vous demande d'adopter 
la réduction indicative d'un million de francs, proposée par la 
commission des finances, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale, 


M. Pierre Kœnig, président de la commission de la défense 
nationale, Je tais observer an représentant de la commission 
des finances, M. Massot, que, d'une manière générale, ce budget 
est si faiblement doté qu'il ne faudrait lui infliger que des 
pénalisations de principe. 

d'estime que les crédits demandés devraient être maintenus. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des finances veut bien, pour 
je principe, ramener à 1.000 francs la réduction indicative 
à laquelle elle à procédé, mais elle tient à ce qu'une diminu- 
ton de principe soit opérée. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte cette réduction indicative. I tiendra compte des obser- 
valions présentées par la commission des finances. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. Badie, tendant à rétablir le crédit proposé par Je Gouverne- 
ment à concurrence de 231.554.000 francs. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Senghor et Marcel Ribère ont déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Aubame, pour soutenir l'amendement, 


M. Jean-Hilaire Aubame. Mes chers collègues, en l'absence 
de M. Senghor, je soutiendrai son amendement. 

Le rapport de Ja commission des finances de l'Assemblée, 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
militaires du ministère de Ja France d'outre-mer, fait ressortir 
que les effectifs de Ja gendarmerie retenus pour le 31 décemlwe 
1%54% s'éléveront à 4.858 unités alors que 5.410 unités avaient 
été prévues pour le 31 décembre 1953. 

En fait, précise ce rapport, au 31 décembre 1953, l'effectif de 
gendarinerie outre-mer n'a pas dépassé 4.652 unités et, en défi- 
aitive, les effectifs moyens fixés pour 1953 à 4.917 unités seront 
camenés en 195% à 4.741 unités. 

De plus, la commission des finances a remarqué que les 
crédits destinés à la gendarmerie d'outre-mer supportent une 
réduction plus substantielle — 426 millions, soft 6,70 p. 100 de 
la masse budgétaire — que celles qui ont ét# apportées aux 
autres chapilres, amputés de 547 millions, soit 1,6 p. 100 de 
l'ensemble des dépenses militaires du budget de ñ France 
d'outre-mer. 





M. le président, Monsieur Aubame, je me permets de vous 
interrompre. 

Vous protestez, semble-t-il, en ce moment contre l’abatte- 
ment opéré par la commission des finances au chapitre 31-01, 
Or celle-ci accepte de réduire cet abattement à 1.000 francs. 

Vous avez donc satisfaction. 

M. Jean-Hilaire Aubame. J'en viens donc à l'objet précis de 
l'amendement présenté par M. Senghor. 

I l’a déposé pour protester contre Ta non-inseription au 
tableau d'effectifs de l'administration centrale de la France 
d'outre-mer de l'officier général de gendarmerie dont l'emploi 
est prévu par l’article 9 du décret du 27 mars 1953 sur l'orga- 
nisation et le service de la gendarmerie d'outre-mer, 

Cet emploi est actuellement tenu par un colonel de gendar- 
merie, Il s'agit donc, non pas d'une mesure nouvelle, mais de 
Ja substitution d'un général de brigade à un colonel à l’éche- 
lon fonctionnel. 

Je sais que ce poste de général a fait l’objet d'une décision 
de M. le ministre de la défense nationale, prise à la demande 
expresse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Je sais, d’autie part, que le poste en cause ne figurerait pas 
… tableau d'effectifs pour de prétendus motifs d'ordre budgé- 
aire. 
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Or, la promotion du colonel, envisagée pour 1954, ne doit 
entrainer aucune modification du montant des crédits deman- 
dés au chapitre 31-04. En effet, la différence de solde est 
infime et se situe dans ie cadre des marges normalement pré- 
vues dans les estimations budgétaires de solde pour permettre 
le jeu normal de l'avancement. 

Je signale, en terminant, que l'importance des forces de 
gendarmerie des territoires d'outre-mer sont de 103 officiers, 
de © rolonels ou livcutenants-colonels et de | pou de 5.000 sous- 
officiers dont une partie encadre les 17.000 hommes des forces 
publiques locales; elle justifierait à elle seule l'emploi d'un 
général. 

Tel est, monsieur le ministre, l’objet de cet amendement. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la Franca 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mêr. Je suis disposé À 
étudier, dès que j'en aurai la possibilité, dans quelle mesure 
il pourra être donné satisfaction à l’auteur de l'amendement. 
Mais il m'est vraiment difficile de donner des assurances pre- 
cises avant d'avoir examiné la question d’une manière appro- 
fondie. 

M. Maurice Bayrou, rapporteur pour avis suppléant. La com- 
mission de la défense nationale tient absolument à cette nori- 
hation. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. La nomination des 
officiers généraux ne dépend pas de ma seule autorité. 

Je ne peux douc pas procéder, au cours de la discussion du 
budget, à la nomination d'un général. 

M. le président. La parole est à M. je président de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. Pierre Kænig, président de la commission de la défense 
nationale. Monsieur le ministre, ce que vous dites est exact, 
mais il faut souligner qu'il y a déjà deux années que cette 
mesure avait été réclamée par le ministère de la France 
d'outre-mer. 

C’est le ministère de la défense nationale qui, pour des ques- 
tions d'avancement, n'avait pas donné suite à cette demande. 
l’année dernière, ce fut la méme affaire. Or, cette année, tandis 
que, je le sais, la défense nationale est prête à vous accorder 
la nomination de cet officier général, c’est le ministère de la 
France d'outre-mer qui n’en veut plus. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce n’est pas tout à 
fait exact. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Puisque le ministère de la défense nationale vous accorde cette 
nomination, je vous en prie, acceptez-la, vous discuterez plus 
tard avec lui. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis d'accord 
pour engager une discussion à ce sujet avec mon collègue de 
la défense nationale et en ce sens j'accepte l’amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. 
ghor, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 231 millions 
553.000 francs, résultant des décisions de l’Assemblée. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adoplé.) 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Traitements et 
indemnités des personnels civils, 73.438.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indem- 
nités. — Personnel officier, 3.171.523.000 francs. » s 

M. Dronne a présenté, au nom de la commission des terri- 
toires d’outre-mer saisie pour avis, un amendement tendant à 
réduire de 2 milliards de francs, à titre indieatif, le chapitre du 
chapitre 31-11. 

La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne, rapporteur pour avis. La commission des 
territoires d'outre-mer, dans sa très grande majorité, a mani- 
festé son inquiétude devant l'insuffisance du volume des cré- 
dits affectés à la défense des territoires d'outre-mer, Son inquié- 
tude n’est pas solitaire; elle est partagée par les commissions 
des finances et de la défense nationale. : 

Ainsi que les rapporteurs de ces deux commissions l'ont fait 
ressortir à la tribune, l'insuffisance des crédits affectés aux 
forces terrestres d'outre-mer ne permet pas à celles-ci d'assurer, 
dans les conditions désirables, l'exécution des missions qui leur 
incombent. Les effectifs sont trop faibles, le matériel est périmé, 
les bâtiments sont pour la plupart vétustes. La réalisation du 
plan indispensable de redressement a été reportée. 

Les orateurs précédents ont suffisamment développé ces 


Sen- 


points pour qu'il me soit permis de ne pas y insister. Ê 
Votre commission des territoires d'outre-mer a tenu à mani- 
fester son opinion par un abattement massif de 2 milliards de 
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francs, de façon à obliger le Gouvernement à reconsidérer le 
problème et à déposer une lettre rectificative prévoyant les 
crédits supplémentaires nécessaires. 

Je pense, monsieur Je ministre, que vons avez été dangereu- 
sement optimiste en acceptant de présenter ce budget étriqué. 

L'Afrique bouillonne dangereusement en certains points, en 
Afrique orientale, au Soudan anglo-égyptien. Des agitations se 
font jour tout près de nos territoires, en Gold-Coast et en Nigé- 
ria. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il n'y à pas de bouil- 
lonnement en Afrique française. 


M. Raymond Dronne, rapporteur pour avis. Non, heureuse- 
ment 


M. le ministre de la France d'outre-mer. el je rends hom- 
mage à la sagesse des populations. 

M. Raymond Dronne, rapyorleur pour amis. Quand des événe- 
ments de cette nature se déroulent dans les territoires voisins, 
il est prudent de ne pas dégarnir ses forces et de prendre ses 
précautions. ; 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je fais confiance aux 
autochtones, aux métropolitains et aux Européens qui sont en 
Afrique. 

M. Raymond Dronne, rapporteur pour avis. Il y a, monsieur 
le ministre, un certain nombre d’agitateurs auxquels il serait 
dangereux de faire confiance. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. À cel égard, vous 
avez parfaitement raison. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances ne peut pas 
accepter la proposition de la commission des territoires d'outre- 
wer pour deux raisons. 

La première est qu'il s’agit d’amputer de 2 milliards de 
francs un crédit de 3.171 millions de francs. La comparaison de 
ces deux chiffres suffirait déjà. 

M. Dronne a dit que la commission des territoires d'outre-mer 
veut ainsi obliger le Gouvernement à déposer une lettre rectifi- 
cative de façon à augmenter les crédits. 

Sur ce point non plus je ne suis pas d'accord avec lui. Je le 
serais, Si , effectifs avaient élé augmentés, je l’ai dit, il y a 
quelques instants. Mais toutes choses égales, il faut considérer 
que les effectifs ont été diminués de 7 p. 1400 par rapport à 1953. 

Or, le crédit du chapitre 31-11 a été diminué en tout et pour 
tout de 46 millions de francs pour un total de 3.217 millions de 
francs, l’an dernier. Autrement dit, la diminution ressort à peine 
à 1,50 p. 100, tandis que la réduction des effectifs est, je le 
répète, de 7 p. 100. 

l'our les mesures nouvelles, nous lisons dans le projet de bud- 
get: « Conséquence des variations d'effectifs dans le cadre des 
prévisions de l’année 1954, moins 429 millions de francs. » 

Or, la diminution du crédit de ce chapitre est de 46 millions 
de francs. C’est dire que, vraiment, les ofliciers ne paraissent 
pas avoir souffert de cette situation. 

Au surplus, je ne crois pas que le Gouvernement puisse accep- 
ter un tel amendement. 


M. le président. La parole est à M. Dronne, rapporteur pour 
avis. 

M. Raymond Dronne, rapporleur pour avis. J'ajouterai quel- 
ques mots pour répondre à la commission des finances. 

La commission des territoires d'outre-mer a dû nécessaire- 
ment faire porter son amendement sur un chapitre, mais il ne 
s applique pas uniquement à ce chapitre. Il a une signification 
beaucoup plus large et s'applique à l’ensemble du budget. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je demande à 
M. Dronne de retirer son amendement. 

J'ai entendu les observations présentées par les divers rappor- 
leurs. Je partage dans une certaine mesure leur inquiétude et 
je suis persuadé que, pour un grand nombre de chapitres, les 
crédits sont insuffisants, 

Mon collègue de la défense nationale aussi désirait avoir des 
crédits s émentaires. Mais vous savez que les crédits ont été 
répartis par le Gouvernement, 

Cependant, je le dis très nettement, ces crédits permettent 
d'assurer les tâches que doit assumer l’armée stationnée outre- 
mer, S’il en était autrement, je ne serais certainement pas à 
ce banc pour défendre ce budget, Sur le plan du matériel, grâce 
à une intervention que j'ai faite auprès de mon collègue de 
la défense nationale, un matériel neuf pourra nous être prêté 
et ainsi l'instruction des contingents que nous envoyons en 
Indochine pourra être mieux assurée, 
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D'autre part, je pense, par un certain réaménagement des 
chapitres, faire face aux différentes difficultés que vous me 
signalez. 

Dans ces conditions, je demande à M. Dronne de bien vouloir 
retirer son amendement, Au surplus je procéderai à une 
enquête plus approfondie et si, en cours d'aunée, les täches 
araissent ne pas pouvoir être assumées en raison des diffi- 
cultés qui pourraicrt survenir, je reviendrai devant l'Assem- 
blée pour lui demander un supplément de crédits dans un col- 
lectif. 


M. le président. La parole est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne, Je vous remercie de vos explications, 
monsieur le ministre, mais je ne parlage pas votre optimisme, 
Vous savez mieux que moi que vous envoyez en Indochine des 
recrues africaines qui n'ont que trois mois d'instruction effec- 
tive. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Non, monsieur 
Dronne, elles ont six mois d'instruction. De plus, on les envoie 
à Fréjus faire un stage d'un ou de deux mois avant de partir en 
Indochine. 

Nous diseutons de bonne foi, monsieur Pronne. J'ajoute qu'il 
s’agit d'engagés et de rengagés dont beaucoup sont allés déjà 
en Indochine et qui connaissent parfaitement leur métier, 


M. Raymond Dronne. Je recrues sont insuffisamment jins- 
truites. Le problème revêt plusieurs aspects, Les effectifs sont 
actuellement trop justes, au-dessous du niveau d'alerte. 

Vous nous donnez diverses assurances, notamment sur le 
matériel et sur le problème de l'instruction. 

J'ai reçu une mission de la part de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

Je suis d'autant plus tenu de la respecter que j'avais person- 
nellement formulé une proposition d'abattement plus réduit. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous savez parlai- 
tement qu'il ne m'est pas possible d'accepter un abatlement 
de deux milliards sur le crédit de ce chapitre. 


M. Raymond Dronne. Le but de ka commission, en proposant 
ces abattements, est de tirer la sonnette d'alarme et d'obliger 
le Gouvernement à déposer dans des délais très brefs une lettre 
rectificative. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je pense que les 
explications que je vous ai données doivent vous suflire. Ce 
serait vraiment trop commode si, sur chaque chapitre, on 
pouvait proposer une réduction teile qu'en fait elle équivau- 
drait à un refus de voter le budget militaire, 

M. Raymond Dronne. [Un problème très grave se pose actnel- 
lement, c'est celui de la défense de l'Afrique française et je 
ne voudrais pas que, dans {fes mois à venir ou au cours de 
l’année prochaine, surviennent des événements graves qui 
vous donnent tort, monsieur le ministre, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai assez conscience 
de mes fonctions pour prévoir ce danger et y parer. 

M. Raymond Dronne. Depuis sept ans, j'ai déjà entendu dire 
cela par de nombreux munistres en ce qui concerne l'Indo- 
chine. 

Je suis prêt, quant 4 moi — et je prends là personnellement 
une lourde responsabilité à l'égard de la commission des terri- 
toires d'outre-mer — à renoncer à un abattement aussi impor- 
tant, si le président de la commission par intérim, M. Aubayne, 
veut bien me donner éon accord, 


M. le président. La parole est à M. Aubame. 


M. Jean-Hilaire Aubame. Je ne peux pas prendre celle respon- 
sabilité. Toutefois, si M. le ministre nous assure qu'il fera 
tout son possible pour remédier à Ja situation actuelle, nous 
pouvons proposer une réduction moindre des crédits, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je vous donne cette 
assurance. 


M. Raymond Dronne, Si vous le voulez bien, monsieur 
Aubame, je vais réduire l'importance de l’abatlement proposé, 

Cependant, pour tirer la sonnette d'alarme assez vigoureu- 
sement, il conviendrait de le fixer à un million de francs. 

Je pense, monsieur le ministre, que vous pourriez accepler 
cet amendement. 11 vous permettrait de mieux défendre votre 
osition au sein du Gouvernement et devant M. le ministre des 
inances, qui est bien obligé de faire son métier. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de Ia France 
d'outre-mer » 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je remercie les com- 
missions de m'avoir présenté, sur beaucoup de points, des 
observations et des remarques dont je tiendrai le plus grand 
compte, surtout dans la préparation du prochain budget, 

M. le président, La parole est à M. Dronne, 
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M. Raymond Dronne, Monsieur le ministre, j° pense que 
vous pouvez accepter ce geste de conciliation de la commission 
des territoires d'outre-mer et que vous ne soulèverez pas d’ob- 
jection majeure à l'abattement d'un million proposé, étant 
entendu qu'il s’agit d’un abattement indicatif pour essayer 
d'obtenir des erédits suffisants en vue d'assurer à l'Afrique 
française une défense cohérente. 


M le ministre de la France d'outre-mer. Pour vous montrer 
que j'ai le ième souci que vous, j'accepte l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Velonjara. 


M, Pascal Velonjara. Je tiens à donner des apaisements à 
nos collegues MM. Dronune et Aubame, qui ont des inquiétudes 
au sujet de troubles éventuels dans les territoires d'outre-mer. 

A Madagascar, le calme est complètement revenu depuis un 
ce:tain temps et je rends hommage ici à M. le ministre de nous 
avoir honoré de sa confiance. En effet, il a dit qu'il faisait 
conflance aux autochtones, 

Nous ne demandons pas une augmentation des effectifs de 
la gendarmerie, car moins il y a de gendarmes, mieux cela 
vaut. (/ires.) 


M. Pierre Villon. Il n’y a qu'à les supprimer, cela fera une 
économie, 


M. Pascal Velonjara. En tout cas, j'assure l’Assemblée natio- 
paie du retour du calme à Madägascar. (Applauaissements.) 

M. le président, L’amendement, présenté par M. Dronne, au 
nom de ja commission des territoires d'outre-mer, modifié par 
son auteur, ne tend plus qu'à reduire de 1 million de francs 
le crédit du chapitre 31-11. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne, ainsi modifié, 
accepté par le Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Magendie a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 100.000 francs, à litre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-11, 

La parole est à M. Magendie. 

M. Edmond Magendie. Monseur le ministre, je retire mon 
amendement, mais sans reprendre les exposés présentés par 
les rapporteurs des commissions spécialisées, je voudrais insis- 
ter simplement sur une question qui, peut-être, n’a pas été 
mise assez en lumière par M. Dronne qui l'a abordée. 

I s’agit de l'insuffisance d'instruction des recrues envoyées 
en Indochine. Cette insuffisance provient de l’organisation 
méme du volant de relève. 11 est d’abord trop limité, ensuite 
il ne comporte pas de cadres instructeurs, si bien qu’on ratta- 
che le volant de relève aux unités organiques et mous avons 
vu tout à l'heure que, par suite des impératifs de la relève, 
ces unités sont elles-mêmes désorganisées. 

Ces mêmes cadres sont donc « au four et au moulin » et 
doivent parallèlement réorganiser en permanence les unités 
de souveraineté, 

Vous venez de donner des assurances au sujet des matériels 
modernes que le ministère de la défense nationale a promis 
pour l'instruction des troupes du volant de relève. 

Mais en définitive, toutes ces économies qu'on a réalisées 
endant des années se traduisent par des pertes humaines. Car 
es militaires savent combien le défaut d'instruction se traduit 

par des pertes excessives, ainsi d'ailleurs que par des dépenses 
exagérées pour des matériels prématurément usés ou même 
encore par la perte de quelques avions sur un aérodrome du 
Tonkin. 

Je pense que l’an prochain, il faudrait affecter aux détache- 
ments de relève des cadres spéciaux d’instructeurs et faire sta- 
tionner les détachements dans des centres d'instruction afin de 
décharger les unités de souveraineté de ces tâches qu'elles ne 
peuvent pas assurer concurremment avec les autres dont elles 
ont organiquement la charge. 

En ce qui concerne la souveraineté intérieure, j'accepte 
comme vous, monsieur le ministre, le pari et je suis certain 
que la meilleure souveraineté, c’est encore le loyalisme de 
nos populations d'outre-mer dans les territoires qui relèvent de 
la République, (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne me demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre nouveau de 
3.170.523.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Dronne, 

(Le chapitre 91-11, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-12. — Solde de l’armée et indem 
nités, — Personnel non officier, 10.821.933.000 francs. » 

M. Vincent Badie, au nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, a déposé un amendement tendant 
à rétablir le crédit proposé par je Gouvernement, soit 10 mil- 
liards 822.033.000 francs. 

La parole est à M. Bayrou, 





M. Maurice Bayrou, rapporteur pour avis suppléant. La com. 
mission des finances a opéré une réduction indicative de 
100.000 francs à ce chapitre, les explications fournies dans le 
projet de budget n'étant pas suffisantes, puisque les eflectifs 
ne sont pas, en 1954, en réduction sur 1953. 

Or, il apparaît que la dotation calculée sur la base des indices 
moyens aboutit à un chiffre faux. Si en la calcule avec les 
chiffres exacts, sans tenir compte du calcul par les indices, on 
aboutit à 454 millions de francs d'augmentation du crédit pour 
insuffisance de Ja dotation. 

La loi Lamine-Gueye oblige par ailleurs au versement de l’in- 
demanité d'éloignement. Cette indemnité n'était pas prévue au 
oi de 1953 et elle intervient pour une somme de 265 mil- 
1ons, 

Compte tenu de ces explications, la commission de la défense 
nationale demande à la commission des finances de renoncer 
à son abattement, 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte l’amen- 
dement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernemer.! 
également, . 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bad.e 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Dronne a déposé, au nom de la commis 
sion des territoires d'outre-mer saisie pour avis, un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Je 
crédit du chapitre 31-12. 

La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. La commission des territoires d’outre- 
mer ma chargé de déposer et de défendre un amendement 
iuvitant le Gouvernement à mettre fin à certaines discrimina- 
tions qui subsistent encore entre militaires d’origine métropo- 
litaine et militaires originaires des territoires d'outre-mer ou 
même des départements d'outre-mer. 

Dans son exposé de mardi dernier, M. Senghor a signalé cer- 
taines de ces discriminations. Par exemple, l'indemnité fami- 
liale d'attente attribuée aux militaires servant en Indochine a 
été supprimée aux militaires africains. Notre collègue a signalé 
également des conditions singulières d'attribution de l'indem- 
nité d’éloignement. 

Dans la même séance, M. Gaumont a signalé une discrimi- 
nation inacceptable en matière & prime d'engagement. 

Il s’agit là de mesures qui présentent le double inconvé- 
nient d’être injustes et maladroites. Elles sont considérées par 
les intéressés comme des brimades. 

L'objet de mon amendement est d'inviter le Gouvernement 
- prendre les mesures nécessaires pour mettre fin à ces inéga- 
ités. 

Au début de cette séance, j’ai eu la satisfaction d’entendre 
les déclarations de M. le secrétaire d'Etat à la guerre, qui nous 
a donné l'assurance qu'il faisait étudier le problème et qu'il 
prendrait les mesures nécessaires. Je demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer de vouloir bien joindre ses eflorts 
à ceux de son collègue. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'accepte d'autant 
plus votre amendement que, précisément, ces mesures, je les 
ai demandées au ministère des finances. 

J'espère obtenir une réponse favorable, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dronne, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, au nouveau chiffre de 
10.822.032.000 francs, résultant des deux amendements que l'As- 
semblée a adoptés. 

(Le chapitre 31-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-13. — Solde de non-activité, de congé et de ré- 
forme, 240.450.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21. — Traitements et salaires du 
personnel civil permanent des états-majors, corps de troupe et 
services, 1.764.208.000 francs. » 

M. Vincent Badie, au nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend 
à rétablir le crédit proposé par le Gouvernement, soit 1.765 mmil- 
lions 208.000 francs. 

La parole est à M. Bayrou, rapporter pour avis suppléant. 


M. le rapporteur pour avis pléant. La commission des 
finances a opéré un abattement de 1 million de francs sur ce 
chapitre pour critiquer la prolifération des étals-majors qui, 
dans la métropole, se superposent aux états-majors des diffé- 
rents territoires, 
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nn semble qu'il y ait confusion de la part de la commission 
des finances, car la question qu'elle a soulevée n'a rien à voir 
avec le chapitre 31-21, relalif aux traitements et salaires du 
personnel civil permanent. 

Ce chapitre répond à un souci de clarté et aux prescriptions 
de l’article 20 de la loi du 18 juillet 1949, qui interdit toute 
rémunération mensuelle de personnel sur des crédits de maté- 
riel ou de travaux. 

Voilà pourquoi nous demandons le rétablissement du crédit 
prévu par le Gouvernement. . 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, ls rapporteur, La commission renonce à l'abattement 
qu'elle a opéré. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement présenté par 
M. Badie et accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets donc aux voix le chapitre 51-21, au nouveau chiffre 
de 1.765.208.000 francs. 

(Le chapitre 31-21, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 31-21, — Gendarmerie. — Soldes et 
indemnités. — Personnel officier, 200 millions de francs. » 

M. lxonne, au nom de la commission des territaires d’outre- 
mer saisie pour avis, a déposé un amendement dendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
31-31 


La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Il s’agit, là encore, d'un amendement 
déposé au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
dont les préoccupations rejoignent, une fois de plus, celles de 
la commission des finances et de la commission de la défense 
aationale, 

Ce sont, en la circonstance, les crédits de la gendarmerie qui 
gont en cause. 

La gendarmerie a magnifiquement réussi dans les territoires 
d'outre-mer. Les gendarmes se sont révélés beaucoup plus 
habiles pour maintenir l'ordre que la troupe, dont ce n'est 
pas le métier, et même que la police. 

Leur connaissance de la psychologie autochtone, leur fer- 
meté alliée à un incontestable savoir-faire les ont fait appré- 
cer et respecter par les populations. L'intervention de notre 
collègue M. Senghor, l’autre jour, en porte témoignage. 

Le bon sens commande donc de ne pas réduire les crédits de 
la gendarmerie. C’est ce que votre commission des territoires 
d'outre-mer a entendu souligner. 

Votre commission serait, en outre, désireuse de voir « indi- 
vidualiser », au ministère de la France d'outre-mer, le service 
de la gendarmerie et placer à sa tête un général. 

C'est la seconde signification de l'amendement que la com- 
mission a tenu à déposer. Mais je crois que, sur ce point, tout 
le monde est d’accord, en particulier es représentants des 
commissions intéressées, et que tout à l'heure un amendement 
a déjà été accepté dans le même sens. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
suppléant, 


M. le rapporteur pour avis suppléant. La commission de la 
défense nationale a déposé un amendement ayant le même 
objet. 

Sans doute pourrions-nous le discuter en même temps ? 

Cet amendement tend à opérer une réduction indicative de 
1.000 francs sur le crédit de ce chapitre, afin que le Gouverne- 
ment confie l'inspection des forces de gendarmerie outre-mer 
à un oflicier général 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je tiendrai compte, 
naturellement, des observations des deux commissions. 

Je pourrai procéder à des virements de crédits d'article à 
article à l’intérieur du chapitre relatif aux dépenses de maté- 
riel pour la gendarmerie, de manière à remédier aux inconvé- 
uients signalés. 

M. le président. Dans ces conditions, je crois qu'il n'y à 
pas lieu de mettre aux voix les amendements ? 

M. le rapporteur pour avis suppléant. L'amendement de Ja 
commission de la défense nationale porte uniquement sur la 
domination d’un général de gendarmerie. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, J'ai déjà répondu 
sur ce point et j'ai accepté un amendement indicatif. 

Vo ne peut pas voter deux amendements pour le même 
ohjet, 








nes — 


M. Pierre Kœnig. Il faut des généraux, mais il n'en faut 
pas trop. (Sourires.) 


M. le président. MM. Senghor et Ribère ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-31. 

La parole est à M. Aubame, pour soutenir cet amendement, 


M. Jean-Hilaire Aubame. Cet amendement avait le même objet 
que les deux amendements précédents, 


M. le président. 11 semble que les auteurs d'amendement 
aient obtenu satisfaction. 

Je mets aux voix le chapitre 31-31, au chiffre de 200 millions 
de francs, 

(Le chapitre 31-31, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-32. — Gendarmerie, — Solde et indemnités, — 
Personnel non vwflicier, 3.779.478.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle le chapitre 32-31: 


2° partie. — Entretien du personnel, 

« Chap. 32-31. — Entretien du personnel et des animaux 
de la gendarmerie, 792.101.000 francs, » 

MM. Senghor et Ribère ont déposé un amendement qui tend 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 32-31. 

La parole est à M. Aubame, pour soutenir cet amendement, 


M. Jean-Hilaire Aubame. L'amendement présenté à pour but 
de protester contre la réduction massive des crédits affectés 
à l’article 2 du présent chapitre, article concernant les postes 
de dépenses ci-après: habillement, campement, ameublement, 
couchage, éclairage, ventilation, machines à écrire. 

D'un montant de 3470 millions de francs en 1933, le crédit de 
cet article est ramené, en 1954, à 262 millions de franes. 

Cette réduction, tout comme ce:iles intéressant les chapitres 
34-52, article 5, 35-71, article 5, 53-31 et 51-31, lesquels font 
par ailleurs l'objet d'amendements, a dû être opérée eur les 
crédits de matériel de la gendarmerie pour éviter que Ja 
réduction de 426 millions — 6,7 p. 100 — imposée au volume 
total du budget de la gendarmerie, ne se traduise par une 
réduction d'etfectifs conduisant à la suppression pure et simple 
de trop nombreux postes et brigades de gendarmerie. 

L'ensemble du budget militaire de la France d'outre-mer 
subissant, dans le cadre des compressions budgétaires, une 
réduction de 2,4 p. 100 environ, il est demandé qu'en toute 
équité le volume des crédits affectés à la gendarmerie participe 
à cette réduction selon une règle proportionnelle, encore que 
les besoins de la gendarmerie outre-mer justifieraient re 
comme dans la métropole, aucune réduction ne soit opérée 
sur le volume global des crédits affectés à ce corps en 1953. 

L'application de cette règ.e proportionnelle à l’ensemble des 
chapitres de la gendarmerie conduirait à diminuer leur mon- 
tant total de 153 millions de francs, et non plus de 426 mil- 
lions de francs, par rapport à 1653. 

La réduction ainsi revue permettrait d'affecter à l’article 2 
du chapitre 32-31 des crédits d'un montant supérieur aux 
262 millions de francs proposes et de satisfaire ainsi, dans une 
plus large mesure, aux besoins de la gendarmerie, notamment 
en ce qui concerne l'habillement d'un personnel dont la 
tenue se doit d’être irréprochable. 

Bien sûr, il ne m'est pas possible de proposer de porter le 
montant du crédit de l'article 2 du chapitre 32-31 de 262 mil- 
lions 76.000 francs à 317 millions de francs. 

Il conviendrait cependant d'envisager une augmentation, qui 
est permise d’ailleurs par le rétablissement d'une juste répar- 
tition des compressions budgétaires entre les forces terrestres 
et la gendarmerie et qui serait évidemment compensée par une 
diminution correspondante sur l'un quelconque des chapitres 
et articles affectés aux forces terrestres d'outre-mer, 

M. le président. Monsieur le ministre, quel engagement 
prenez-vous pour « l'entretien du personnel et des animaux de 
la gendarmerie » ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je répile ce que 
j'ai déjà dit. 

Je puis effectuer des virements de crédits d'article à article 
dans un même chapitre et je tiendrai compte des observations 
présentées par M. Aubanne. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je prends acte de vos engagements 
à la condition qu'ils se traduisent par des actes, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Lans la mesure où 
je pourrai opérer des virements de crédits d'article à article. 

M. Jean-Hilaire Aubame. De tels virement nt de pratique 
courante dans la vie adiministralive, 
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M. le président. L'amendement e:t retiré, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 32-31 au chiffre de 792.101.000 
francs, 

(Le chapitre 32-51, mis aux voir, est adopté.) 





« Chap, 32-41, — Service de santé, 535 millions de francs. » 
— { \dopté.) ta 
« Chap. 92-81, — Alimentation de la troupe, 3.723.057.000 


francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 32-82, — Habillement, — Campement. — Couchage. — 
Ameublement, 3.046.110.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 32-83. — Transport du personnel et 
déplacements 2.082.763.0KN) francs. » 


M. Vincent Badie, au nom de la commisSion de la défense 
nationale, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
rétablir le crédit proposé par le Gouvernement, soit 2.092 mil- 
lions 764.000 francs. 

La parole est à M. Bayrou. 


M, le rapporteur pour avis suppléant, La commission des 
finances a réduit le crédit de ce chapitre de 10 millions de 
francs parce qu'elle trouve que les déplacements sont excessifs 
à l'intérieur des divers groupes de territoires. Elle considère, 
à l'int l Ï pes de territ Elle considère 
en particulier, que l'on a abusivement recours aux transports 
aériens, 

M. Raymond Dronne, La commission des finances a raison, 

M. le rapporteur, Aussi maintient-elle son abattement, 


M. le rapporteur pour avis suppléant. La commission de la 
défense nationale n'est pas de cet avis, car, dans ces terri- 
toires, où l'on a des distances considérables à franchir, on ne 
se dénlace pratiquement plus qu'en avion, 

En Afrique oc’identale française et en Afrique équatoriale 
française, par exemple, on ne circule qu'en avion et, finale- 
ment, ce mode de transport ne revient pas plus cher à l’admi- 
nistration. 

H y a des dépenses que l’on peut considérer comme incom- 
pressibles, Je citerai, par exemple, le crédit de 653 millions 
de francs qui concerne le transport de la relève et le recrute- 
ment. 

IH fant bien transporter ces gens-là. 

Je citérai encore 65 millions de francs pour les transports 
adminisbalifs et sanitaires, 8 rmillions pour le personnel civil 
et 10 millions pour la création d'une taxe de fonds routier en 
Alrique occidentale française. 

Voilà 744 millions de dépenses qui sont presque obligatoires 
parce qu'on ne voit pas Comment ont pourrait supprimer les 
déplacements dont il s'agit, 

Sachez que dans certaines régions de l’intérieur de l'Afrique, 
comme le Tchad, le ge “+ routier revient plus cher que le 
transport par avion, À telle enseigne que, maintenant, on 
arrive à transporter des denrées comme le coton et le café 
par avion parce que c’est meilleur marché que par camion. 

Je vous demande done de tenir compte, dans vos apprécia- 
tions, et des distances et du fait que les déplacements en cause 
ne peuvent être évités. 


M. Raymond Dronne. Et les déplacements touristiques ? 
M. le rapporteur pour avis suppléant, Vous exagérez | 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de la défense nationale 
demande le rétablissement systématique de tous les crédits 
qui ont été abattus par la commission des finances. 


M. Pierre Kœnig. C'est vraiment faire preuve d'un mauvais 
esprit. (Sourires.) 

M. le rapporteur, Cette attitude diminue singulièrement la 
valeur de ses arguments, car la commission de la défense natio- 
nale ne fait que reprendre toutes les thèses de l'administration 
que soutient mon collègue rapporteur, 

La commission des finances estime qu’elle doit maintenir 
l'abattement de 10 millions de francs qu'elle a opéré sur ce 
chapitre. 

Du reste, la sous-commission de la défense nationale était 
allée beaucoup plus loin et avait supprimé, non point 10 mil- 
lions, mais 85 millions et voici pourquoi: 

Si vous lisez dans le fascicule bleu l’article 2 du chapitre 
32-83 vous constatez qu'une somme de 887 millions en chiffre 
rond est affectée aux « transports à l’intérieur des or es de 
territoires; indemnité d'absence temporaire, frais de déplace- 
ment ». 

Or, ce chapitre n'était doté l'année précédente que de 801 
Millions, soil une différence de 86 millions que rien n'explique, 
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sinon des déplacements manifestement excessifs à l'intérieur 
des territoires. 

On se promène trop et on se promène en avion. Je crois 
qu'on pourrait, là, réaliser quelques économies, 

La commission des finances, sur ma proposition, à ramené 
de & millions à 10 millions l'abattement opéré sur ce c<ha- 
pitre 22-83, mais elle entend le maintenir et, si € est utiie, ele 
demandera le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande qu'on 
ne diminue pas celte dotation, d'autant plus que, chaque 
année, on doit demander par la voie du collectif le cormplé. 
ment des dépenses qui ont été faites. 

Une telle procédure retarde les facturations, ce qui e:t trés 
préjudiciabie aux intérêts mêmes que vous voulez défendre, 

Je. demande donc le rétablissement du crédit. 

M. le président. La parole est à M. Bayrou. 

M. le rapporteur pour avis suppléant. Les transports en 
Afrique ne sont pas ceux qu'on peut imaginer dans Ja mét 
pole. 

Je vous affirme que tout le monde, là-bas, se déplace en 
avion et que ce n'est pas un luxe aujourd'hui. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est, en effet, par 
avion qu'on peut se déplacer en Afrique. 

M. le rapporteur. Je maintiens l'abattement de la commission 
des finances. 

L'exagération manifeste des frais de transports est scandi- 
leuse et il faut y mettre un frein. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le crédit du chapitre 
a été calculé très justement et il répond à une nécessité. 

Je regrette d'être en contradiction avec la commission des 
finances, mais cela peut arriver. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bade, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 32-83, au nouveau chiffre de 
2.092.763.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement! 
de M. Badie. 

(Le chapitre 32-83, mis aux voix avec ce chiffre, est adopti.) 


3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 


« Chap. 33-01. — Administration cenuale. — Prestations et 
versements à caractère obligatoire, 46.836.000 francs, » — 
(Adopte.) 

« Chap. 33-81. — Prestations et versements à caractère obi- 
galoire, 1.986.159.000 francs. » — (Adopié.) 

M. le président. « Chap. 33-82. — Service social de l'arnie 
dans les territuires d'outre-mer, 93.000.000 de francs. » 

M. Vincent Dadie a présenté, au nom de la commission de 
la défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant 
à rétablir le crédit proposé par le Gouvernement au chapitre 
33-82, soit 91.000.000 de francs. 

La parole est à M. Bayrou, pour soutenir çet amendement. 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Une réduction ind: 1- 
tive de 1 million de francs a été opérée pour protester contre 
la prolifération des services sociaux d'armes qui se superpo- 
sent inutilement, 

La commission de la défense nationale demande le rétab:-- 
sement du crédit, car les services sociaux d'armes ne se super- 
posent pe Les services sociaux de l'air et ceux de la marie 
ne se trouvent pas forcément dans les mêmes centres que 
les services sociaux de l’armée de terre. 

Il est difficile de prétendre qu'il s’agit de doubles emplois. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances maintient si 
réduction indicative. 

En effet, il existe dans les territoires d'outre-mer. autant da 
services Sociaux que d'armes. C'est vraiment excessif, 

L'administration l’a reconnu dans la réponse suivante qu'elle 
a faite sur ce chapitre: 

« Les autres services sociaux — air, marine — sont exiit- 
mement réduits outre-mer, 

._« La direction des aflaires militaires n’a acune objection par- 
ticulière à formuler en ce qui concerne une fusion éventuelle 
outre-mer des divers services sociaux d'armées, » 
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On peut simplifier ces services. En réduisant leur nombre, 
on fera des économies. C 1 Ë : 45 

je maintiens donc la réduction indicative de { million de 
tranes opérée par la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. je ministre de la France 
d' \utre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande le rita- 
plissement du crédit du chapitre 33-82, d'autant plus que le 
Gouvernement à fait un effort en réduisant de 19 millions de 
francs les dépenses prévues en la matière. 

le ne peux que rendre hommage aux services sociaux qui 
effectuent un travail toujours délicat et, en général, efficace. 

M. le rapporteur. Continuez done à gaspiller en laissant sub- 
sicter des services sociaux multiples qui ne correspondent à 

u 
Je le répète, je maintiens l'abattement opéré par la commis- 
sir: des finances. 

M. le président. Monsieur le ministre, y a-t-il quelque obs- 
tacle à la fusion des services sociaux ? 

M. le rapporteur. Cette situation est ridicule! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Personnellement, je 
ne fais pas d’objection sur ce point, mais je demande le réta- 
blissement du crédit demandé par le Gouvernement, en consi- 
dération surtout de l'effort qu'il a consenti. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Badie au nom de la commission de la défense natio- 
nale, tendant à rétablir le crédit demandé par le Gouverne- 
ment, et repoussé par la commission des finances. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 33-82, au nouveau chiffre de 
9: millions de francs. 

(Le chapitre 33-82, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


« Chap. 34-11. — Instruction des cadres et de la troupe. — 
Education physique et sports, 138.465.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3451. — Fonctionnement du service de l'armement, 
810 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-52. — Fonctionnement du service 
automobile, 2.189 millions de francs. » 

M. Badie, au nom de la commission de la défense nationale 
Saisié pour avis, a présenté un amendement tendant à réta- 
blir le crédit proposé par le Gouvernement, soit 2.190 millions 
de francs. » 

La parole est à M. Bayrou, rapporteur pour avis suppléant. 

M. le rapporteur pour avis suppléant. La commission des 
finances a effectué un abattement d'un million de francs sur le 
crédit de ce chapitre pour marquer son étonnement que les 
dotations affectées aux carburants et ingrédients n'aient pas 
suivi le rythme décroissant des parcs automobiles. 

Il est évident que le fait de disposer de moins de crédits 
pour remplacer par des véhicules neufs des véhicules arrivés 
à bout de souffle ne diminue en rien le volume des transports 
à effectuer, et surtout la consommation d'essence, laquelle, 
tout le monde le sait, est bien supérieure lorsque les moteurs 
sont usés. 

Parmi les autres motifs, on peut signaler l'institution d'une 
tixe créée pour le fonds routier en Afrique occidentale fran- 
çaise et la création, en Somalie, d'un escadron de reconnais- 
sance, 

Par conséquent, la commission de Ja défense nationale 
demande le rétablissement du crédit de ce chapitre. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
accepte l'amendement, naturellement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances maintient sa 
position. 

Elle fait remarquer que ces crédits sont augmentés d'une 
ännée à l'autre dans des proportions absolument étonnantes, 
mn que le nombre des véhicules a diminué, C'est inexpli- 
canie, 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Comme je l'ai fait 
Temarquer, les véhicules étant à bout de souffle, les moteurs 
consomment beaucoup plus de carburant, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de la com- 
mission de la défense nationale, repoussé par la commission 
des finances et accepté par le Gouvernement. 

{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 








M. le président. MM. Senghor et Ribère ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 34-52. 

La parole est à M. Aubame pour défendre cet amendement. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Cet amendement a pour objet de 
protester contre la réduction des crédits affectés à ! article 5 
du chapitre 34-52, article concernant les dépenses du service 
automobile de 

De 230 millions de francs en 1953, la dotation de cet article 
est tombée en 1934 à 190 millions. Cette réduction est operce 
dans les conditions exposées à propos du chapitre 32-31, Une 
répartition équitable des compressions budgéliaires enire Îles 
forces terrestres et la gendarmerie permettrait de conserver à 
cette dernière le même volume de crédits de fonctionnement 
du service automobiie qu'en 1953 et contribuerait à parfaire le 
potentiel des brigades et postes de gendarmerie, 


la gendarmerie, 


Priver de véhicule une brigade ou un poste de gendarmerie 


dans les-territoires d'outre-mer équivaut à frapper d'impuis- 


sance ce poste ou cette brigad 


n 


l'envisager de porter la dota- 
à 220 mil- 
dans les 


En conséquence, il conviendr: 
tion de l’article 3 du chapiti 
lions. Cette augmentation serait 
conditions exposées à l’occasion du chapitre 32-91, 


M. le président. En somme, l'amendement de MM. Senghor et 
Ribère qui vient d'être soutenu par M. Aubame, intéressant 
plus spécialement la gendarmerie, n'est qu'une partie de l'aine:- 
dement, plus général, qui vient d'être adopté. 

Il est donc satisfait, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-52 au nouveau chiffre de 
résultant de l'amendement qui à €ié 


( 
i-52 de 19% millions 


ossible, à mon avis, 


2.190 millions de francs, 
adopté. 


(Le chapitre 34-52, est ado) té.) 


mis aux voir avec ce chiffre, 


« Chap. 3-6. — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 460 millions de francs, » idopti 
« Chap. 34-81, — lemonte et fourrages, 47.464.000 francs. » 


— (Adople.) 


M. le président. J'appelle le chapitre 95-71: 


5e partie. — Travaux d'entrelien. 
Entretien du domaine militaire Loyers, — 
campagne, — Gendarmerie, 1.847 Imiilhons 


« Chap 33-71 
Travaux du génie en 
de francs.» 

MM. Senghor et Rihère ont déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.X0 francs, à titre indicatif, le crédil de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Aubame à qui je demanderai d'être très 
bref pour défendre cet amendement, étant donné l'heure 
avancée, 

M. Jean-Hilaire Aubame. L'amendement propo 6 a pour objet 
de protester contre la réduction des crédits affectés à l'article 5 
du présent chapitre, article concernant les dépenses d'entre- 
tien des bâtiments et de lovers de la gendarmerie. 

De 545 millions en 1953, la dotation de cet article passe, en 
1954, à 345 millions, 

Cette réduction a été opérée dans les conditions que j 
déjà exposées tout à l'heure et je demande donc que 
soit rétabli au chiffre de 193, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai déjà répondu par 
avance, Je rends hommage à la gendarmerie, mais je ne peux 
pas donner d’autres explications que celles que j'ai fournies 
tout à l'heure. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances accepte l'amen- 
dement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Senghor et Ribère, accezté par la commission et par le 

l [l 1 
Gouvernement. 


V:4: 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 35-71 au nouveau chiffre de 
1.846.999.006 francs, résultant de l'amendement qui vient d'être 
adopté. 


(Le chapitre 35-71, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. J'appelle le chapitre 37-81: 
7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-81. — Services divers, 53.130.006 francs. » 

M. Vincent Badie, au nom de la commission de la défense 
nationale, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant 
à rétablir le crédit proposé par le Gouvernement, soit 54 mil- 
lions 130.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis suppléant, pour 
défendre cet amendement. 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Sur ce chapitre, la 
commission des finances a également opéré une réduction indi- 
cative de 1 million « pour s'étonner que les dotations accusent, 
par rapport à 1953, une augmentation sensible que rien ne 
parait justifier », 

Or, il s’agit de dotations insuffisantes, qui sont régularisées 
par la suite et concernant le courrier. Il n'y a pas, en fait, de 
dépenses supplémentaires. Mais, chaque année, si on examine 
les états, on s'aperçoit que certaines dépenses obligatoires 
n'ont pu être payées, faute de crédits suffisants. Il faut de 
temps en temps procéder à la régularisation et payer des dettes. 
C'est pour faire face à cette dépense extraordinaire que le cré- 
dit a été augmenté. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances, sans grande 
illusion d'ailleurs, maintient sa position, qui lui paraît conforme 
au bon sens, à la logique. 

L'article 2 de ce chapitre « frais d'expédition du courrier 
aérien, frais d'envoi de télégrammes » est doté de 35 mil- 
lions. 1 était doté, l’année précédente, de 26 millions, soit une 
augmentation de 9 millions, alors que les tarifs postaux n’ont 
pas augmenté, non plus que le rombre d'hommes en service. 
Comprenneé qui pourra! Pour nous, nous n'avons pas compris. 
C'est pourquoi nous repoussons l'amendement. 

M. ie ministre de la France d'outre-mer. Les dotations sont 
toujours insuffisantes et il faut payer les arriérés. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Padie, 
repoussé par la commission et accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-81, au nouveau chiffre de 
54.130.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Badie. 


(Le chapitre 37-81, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
._« Chap. 37-82, — Frais de justice et réparations civiles, 35 mil- 
lions 200.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-81, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
« Chap. 38-82, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. » — (Mémoire.) 


Titre V. — EQUIPEMENT 
2° partie. — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 62-414, — Equipement technique du service de 
santé, » — (Mémoire.) 

« Chap. 52-81. — Equipement technique du service de l'in- 
tendance. » — (Mémoire.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 53-91 : 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap, 53-31. — Equipemerit en matériel des unités de la 
gendarmerie, 20 millions de francs. » 

MM. Senghor et Ribère ont déposé un amendement tendant 
À réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre, 

La parole est à M. Aubame, pour soutenir l'amendement, 


M. Jean-Hilaire Aubame. Cet amendement a exactement Je 
même objet que les précédents et concerne les gendarmeries. 
En 1953, il y avait un crédit de 170 millions. En 1954, il est 
de 20 millions. 
; ” demande encore une fois que l'on rétablisse les crédits 
e 1903. 





————_—" 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je fais les mêmes 
observations que précédemment et j'accepte l'amendement. 


M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement. 


M. le rapporteur pour avis suppléant, La commission de Ja 
défense nationale l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Senghor et Ribère, accepté par la commission et par Le 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 53-31, au nouveau chiffre de 
19.999.000 francs, résultant de l'amendement qui vient d'être 
adopté. 

(Le chapitre 53-31, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 

M. le président. « Chap. 53-51. — Rénovation des parcs de 
matériels et équipement des unités nouvelles. » — (Mémoire) 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 53-51, 

(Ce libellé, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture du chapitre 54-31; 


4° partie. — Infrastructure. 


« ur 54-31, — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 
130 millions de francs. » 

MM. Senghor et Ribère ont déposé un amendement tendant À 
réduire de 1.000 francs à titre indicatif, le crédit du chapitre 
54-31. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Après ce que ji 
dit précédemment, je demande à M. Aubame de bien vou'or 
retirer l'amendement. 


M. Jean-Hilaire Aubame. Je ne puis pas le retirer, monsieur 
le ministre, car s'il y a des gendarmes chez nous, il faut les 
loger. (Rires.) 

En 1953, 511 millions de franes étaient prévus pour le loge- 
ment des gendarmes; cette année, il n’y a plus que 1430 millions 
de francs. 

Je demande le rétablissement du crédit de 1953. 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Sen- 
ghor et Ribère, accepté par le Gouvernement et par la com- 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 54-31, au nouveau chiffre de 
129.999.000 francs, résultant de l'amendement qui vient d être 
adopté. 

(Le chapitre 54-31. mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 54-71. — Travaux et installations dom3- 
niales, 1 milliard de francs. » 
La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. La commission des territoires d’outre-mer 
m'a chargé de souligner la nécessité de réaliser un programme 
de construction de bâtiments dans l'outre-mer, spécialement en 
Afrique noire, où une grande partie de la troupe et des cadres 
est logée dans des conditions précaires et où le matériel auto- 
mobile est trop souvent exposé aux Dr et au soleil, 
faute de garages. Il en résulte que le matériel est prématurc- 
ment détérioré. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous avons un plin 
quadriennal qui D mi 3 milliards de crédits. Je pense que 
nous pourrons le réaliser. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 54-71, au chiffre de 4 milliard 
de francs. 

(Le chapitre 54-71, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 54-91. — Pistes et ports, 48 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

M. le président, J'appelle maintenant l'article 4% avec 1:35 
chiffres résultant du vote de l'état A. 

« Article #7 — T1 est ouvert au ministre de la France d'ou- 
tre-mer, au titre des dépenses militaires de fonctionnement €t 
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CE n » n 
d'équipement de l'exercice 1954, des crédits s’élevant à la 
<omme de %9.398.994.000 francs, répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état A annexé à la présente loi. » 
personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
t B 


j'élat D. 
Je donne lecture de l’état B. 


ETAT B 
France d'outre-mer. 
DEPENSES KILITAIRES 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
4 partie, — Infrastructure, 


« Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales : 

« Autorisation de programme, 3 milliards de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 54-71, au chiffre de 3 milliards 
de francs. 

(Le chapitre 54-71, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 54-91, — Pistes et ports: 

Auiorisation de programme, 48 millions de francs, » — 
(Adopte.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 2, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état B. 

« Art, 2, — IL est accordé an ministre de la France d’ou- 
tremer, pour les dépenses militaires d'équipement, des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme totale de 3 mil- 
liards 048 milliens de franes. 

« Ces autorisations de programme réparties par service et 
pe chapitre conformément à l'état B annexé à la présente 
oi, seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts 
par l'article 4* ci-dessus que par de nouveaux crédits de 
payement à ouvrir ultérieurement, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3, — Le ministre de la France d’'outre- 
me: est autorisé à engager en 1954, par anticipation sur les 
dotations qui lui seront accordées en 1955, au titre des 
budgets des services militaires, des dépenses dont l'objet ct 
le montant sont fixés ci-après : 
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n 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ‘ MONTANT 
& des 
= et des ecpenses. autorisutions. 
(Milliere 
de fraves.) 
32-41 Service de santé...........,.... CECELELES TITLE 40.000 
2 41 Alimentalion de la troupe..... Lésééedbi cite 4:X).000 
12-82 Habillement. — Campement — Couchage. — 
RP PE 1.500 009 
34-51 Fonctionnement du service de l'arrnement., 600.000 
4-52 Fonctionnement du service automobile......| 1.000 000 
1 61 Fonctionnement du service des transmis- 
Re TPE PP RE SE 200.000 
71 Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne. — Gen 
darmerie ......... tu débiles sends 700.000 











Versonne ne demande M parole ?... 
Je mets aux voix l'article 3. 


L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 





[Articles additionnels] 


M. le président. J'ai été saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune, tendant à insérer des 
articles additionnels. 

Le premier, déposé par MM. Billat et Césaire, est ainsi conçu: 

« Le local militaire dit de l'ancien lycée, situé à Fort-de- 
France, ainsi que les terrains militaires appelés: La Savane de 
Fort-de-France, les batteries de la Vierge, de 1a Pointe-des- 
Carrières, de Sainte-Catherine, de la Pointe-des Nègres, des 
Pointes-du-Bout et d’Alet, d'Ilet à Ramier, la Rivière-d'Or, le 
camp de Coison, sont désaflectés et cédés à la ville de Fort-de- 
France. 

« Le quartier Gallieni sera désaffecté et cédé dès la fin des 
travaux entrepris à Gerbault et à Desaix. » 

Le deuxième, déposé par M. Triboulet, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale saisie pour avis, est ainsi conçu: 

« Les terrains et locaux militaires de Gerbault, de la Lunette- 
Bouillé, de la Pointe-des-Sables, de Gallieni, de la direction 
d'artillerie et les hâtiments qui en dépendent, sont désaffectés 

î 
et cédés à la ville de Fort-de-France. » 

La parole est à MW. Billat, cosignataire du premier amende- 
ment. 


M. Paul Billat. C'est pour des raisons d'urbanisme autant que 
d'intérêt publie que notre collègue M. Aimé Césaire avait déposé 
une proposition de loi demandant le déelassement des terrains 
et locaux militaires qui font l’objet de notre article additionnel. 

La ville de Fort-de-France est en plein essor, mais elle est 
enserrée par des bâtunents, des ouvrages el des terrains mili- 
taires qui, pour la plupart, ne sont pas utilisés et ne seront plus 
d'aucune utilité pour l'armée, 

En eflet, à Fort-de-France, l'armée dispose à peu près de 
254 hectares occupés — ou plutôt inoccupés — par les seuls 
militaires, soit, pour une garnison de 1.500 hommes, environ 
1.700 mètres carrés par homme. I n’est pas jusqu'à l'unique 
place publique de Fort-de-France, la Savane, qui ne soit un 
terrain mililaire, 

Or, un problème est posé par la création, pour les besoins de 
la population, de douze groupes scclaires, de blocs d'immeubles 
d'habitations à loyer modéré, d'un centre de formation tech- 
nique et d’une léproserie; mais le terrain nécessaire à ces 
constructions indispensables ne peut être trouvé, alors que les 
terrains et les bâtiments militaires sont inutilisés, 

Dans un rapport d’information au Conseil de la République, 
à son retour d’'uñ voyage d'étude effectué dans les territoires 
d'outre-mer par la mission parlementaire dont elle faisait partie, 
Mme Devaux, sénateur, appartenant au groupe du mouverment 
républicain populaire, écrit: 

« [1 est vrai que, dans une ville comme Fort-de-France, l'ad- 
ministration militaire occupe, sans avoir l'intention de les 
abandonner, les deux tiers ke la ville, pour des effectifs parti- 
culièrement maigres, et possède de nombreux bâtiments dans 
les quartiers résidentiels les mieux situés et les plus sains, » 

Le département militaire du ministère de la France d'outre- 
mer a éievé, lors de la discussion, au sein de la commission de 
la défense nationale, en 1920, quelques objections concernant 
les terrains et locaux que M. Césaire aurait voulu voir céder à 
la ville de Fort-de-France. 

Compte tenu de ces observations, la commission de la défense 
nationale, en 1950, à établi une liste de terrains et de bâtiments 
dont elle demandait le déclassement, 

Nous pensons que depuis cette époque les besoins se font 
encore plus pressants. 

C'est pourquoi nous demandons que l’on prenne aujourd hu 
une décision à ce sujet, 

L'Assemblée nationale, pensons-nous, votera l’article addi- 
tionnel que nous lui proposons, 


M. le président. La parole est à M. Taillade, contre les amen- 
dements. 


M. Clément Taïllade., Comme M. Billat vient de le souligner, 
l'amendement en discussion fait l'objet de la proposition de 
loi n° 4518 déposée par M. Césaire, 

C'est à titre de rapporteur de cette proposition de loi que 
j'interviens et que je me suis fait inscrire contre l’amende- 
ment. 

Je ne méconnais certes pas l'intérêt des dispositions proposées 
par M. Césaire. Je sais que M. le ministre de la France d’outre- 
mer est d'accord pour le regroupement des services militaires 
à Fort-de-France et pour une réduction de l'étendue des do- 
maines affectés à ces services. 
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Mais la question est complexe. Des contacts ont été établis 
avec le ministère de la reconstruction aux fins d'écarter toute 
solution qui ne se révélerait pas compatible avec les exigences 
du plan d'urbanisme car il s'agit de terrains portant sur des 
centaines d'hectares situés au cœur même de la ville de 
Fort-de-France. 

L'étude de ces questions à d'ailleurs motivé l’envoi à Fort- 

de-France d'un inspecteur de la France d'outre-mer et d'un 
officier spécialisé en matière domaniale, 
D'autre part, il est certain que le remaniement de l’organisa- 
tion actuelle pose un problème financier très sérieux car Île 
texte de la proposition de loi est le suivant: « Proposition de 
loi tendant au déclassement et à la cession de terrains et locaux 
militaires », ce qui représente des sommes considérables. 

Je ‘ge donner à M, Billat et à M. Césaire l’assurance formelle 
que dès que je serai en possession des éléments d'appréciation, 
je ne manquerai pas de faire mon rapport devant la commis- 
sion de Ja défense nationale, 

Je suis persuadé que cette commission voudra apporter à ce 
problème une solution logique et cohérente. Mais, en atten- 
dant que nous ayons tous ces éléments d'information, je suis 
au regret de dire à nos collègues que je demande instamment 
le rejet des deux amendements présentés. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

_M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement fait 
siens les arguments excellemment exposés par M. Taillade et, 
nalurellement, repousse les amendements. 

M. le rapporteur pour avis suppléant. La commission de la 
défense nationale les repousse également, 

M. le rapporteur. L'article 48 Qu règlement pourrait d'ailleurs 
être opposé à ces deux amendemerits, car ils tendent à créer une 
dépense nouvelle, 

M. Paul Billat, Non, il s'agit d'une cession, Vous allez rece- 
voir de l'argent de la ville de Fort-de-France, 

M. le président. La commission des finances est-elle d'accord 
pour opposer l'article 48 du règlement ? 


M. le rapporteur, Si le Gouvernement le propose, oui. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je pense que pour 
les raisons qui ont été exposées, ces amendements pourront 
être nue -g sans qu'il soit besoin de leur opposer l’article 48 
du règlement, 

M. le président. La parole est à M. Claudus-Petit. , 


M. Eugène Claudius-Petit, Les arguments qui viennent d’être 
développés, tant par l'auteur de l'amendement que par M. Tail- 
lade qui demande l'ajournement de la décision, car c’est 
bien ainsi que j'interprète ce qu'il a dit. 

M. Clément Taillade. C'est exact, 


M. Eugène Claudius-Petit. .. — sont excellents les uns et les 
autres. Mais il doit être bien entendu que cet ajournement 
est destiné à permettre une étude sporolontis. 

I! ne faudrait pas qu'une décision hâtive risque de provo- 
ae un mauvais usage des seules réserves de terrain dont 
dispose la ville de Fort-de-France, ainsi d’ailleurs que d’autres 
villes de ces départements lointains, 

Il est même heureux que ces réserves existent, sinon la 
totalité du territoire actuellement libre aurait connu le sort 
des autres terrains de la ville livrés à une spéculation éhontée 
que rien n'est venu entraver. 

Pour qui connaît l’état lamentable de ces villes, qui ont 
poussé au hasard des spéculations et dans le plus grand 
désordre, il de + qu'une discipline rigoureuse s'impose 
quant à leur développement et quant à l'utilisation des 
terrains. 

Pour qui connaît un peu ces pays lointains, l'exemple de 
certaines villes des possessions voisines, appartenant à d'autres 
pays, pourrait nous inspirer heureusement: on a su y préser- 
ver de grands espaces au cœur même des villes pour leur 
permettre de conserver encore un certain nombre de cours. 

I! faudrait que le Gouvernement s’engageât à ne pas adopter 
une attitude d'inertie devant un problème aussi grave. Autre- 
ment je préférerais voter l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous donne mon 
accord. Nous avons envoyé une inspection en même temps 
qu'un fonctionnaire qualifié pour etudier le problème, 


- M. le président. La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Je retire mon amendement, mais je demande 
à l'Assemblée d'adopter celui que M. Triboulet a déposé au 
nom de la commission de la défense nationale. 





ace | 

Je dois préciser qu'il ne s'agit pas de centaines d'hectares 
mais exactement de 79 hectares. Je viens d'examiner la suçer: 
ticie que représentent les terrains et les locaux. - 

Un argument, je crois, doit également retenir l'attention de 
notre Assemblée et qui milite en faveur de l'adoption de cet 
amendement, : 

L'affectation de ces locaux et de ces bâtiments n'est pas 
indiquée. C’est la ville qui décidera et je suis sûr que le minis. 
tère de la reconstruction et du logement aura son mot à 
dire. 

D'autre part, on ne peut pas invoquer l’article 1% de Ja 
loi de finances contre cet amendement, car il apporte an 
ministère de la France d’outre-mer des ressources non négli. 
geables. . 

Les problèmes en cause intéressant à la fois l'urbanisme, 
la santé publique et l'éducation nationale, je demande à 
l'Assemblée d'adopter l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Taillade, 

M. Clément Taillade, Je ne veux pas prolonger le déhat À 
cette heure matinale. Je dirai simplement à M. Billat qu'une 
confusion s’est produite lors du dépôt de l'amendement de 
M. Triboulet. 

En effet, on n'avait pas pris garde au fait que la question 
était pendante devant la commission de la défense nationale, 
que javais été nommé rapporteur de cette gr mar de loi, 
ais que rous ne disposions pas de tous les éléments. 

Vous venez, monseur Billat, de citer le chiffre de 79 hec. 
tares. En réalité, nous n'en savons rien. La proposition de Joi 
fait état de 69 hectares. mais il y a aussi les terrains de Lunette- 
Bouillé, de Gerhauit, de Pointe-de-Sable, de Gallieni et surtout 
des bâtiments qui dépendent de la direction de l'artillerie. 

La question est autre. Je voudrais assurer M. Claudius-Petit 
que je ferai diligence pour présenter mon rapport à la com- 
mission de la défense nationale qui lexaminera dans l'esprit 
qu'il a défini. 

En effet, nous sentons très bien que la ville de Fort-de-France, 
qui compte 70.990 habitants, a absolument besoin de ces ter- 
rains. Elle doit pouvoir établir un plan d'urbanisme général, 

M. Eugène Claudius-Petit. Elle à surtout besoin de remembrer 
les terrains. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
La commission de la défense nationale avait fait déposer un 
amendement uniqnement pour entendre les explications du 
ministre. Ces explications nous ont été fournies par M. Taillade 
et reprises par M. le ministre. 

La commission de la défense nationale a donc satisfaction. 

M. le président. L’amendement de MM. Césaire et Billat est 
retiré. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de l’amendement 
de M. Triboulet, demandée par M. Taillade. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Paul Billat. Le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


oise 
DECLARATION DE L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour la discussion de la proposition de 
résolution de M. André Hugues et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à ne modifier le taux de 
libération des échanges qu'en fonction de l'amélioration de la 
conjoneture dans chaque secteur industriel, commercial et 
agricole français. # 

La discussion d'urgence pourra être inscrite, après décision 
de Ja conférence des présidents, à l’ordre du jour d’une séance 
réservée aux discussions d'urgence. 


en CE — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis sur: 


1° Le rapport n° 7928, sur la proposition de loi n° 5840, de 


M. Signor et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer excep- 
tionnellement pour 1952 à 40.000 francs le minimum de salaire 
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1 retenu pour le calcul de la refraite-vieillesse des salariés 
4 lustrie des conserves de poissons en raison du chômage 
portant qui affecte cette industrie, dont l'examen au fon! 
. renvoyé à la commission du ‘travail et de la sécurité 


— 


à { 
“us je rapport n° 7927 sur la proposition de loi n° 7305, de 
u. Pesset et plusieurs de ses collègues, tendant au rembourse- 
ment par la sécurité sociale des actes de vaccin tion pratiqués 
n dehors des périodes de vaccination obligataire par les méde- 

raticiens, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
ion du travail et de la sécurité sociale : 

Le rapport n° 7859 sur les propositions de loi: 1° de 
mu Pesset et musieurs de ses collègues, n° 1754, tendant à sup- 
mer les abattements de zones en matière de salaires, d'all- 
tons familiales et d'allocations aux vieux travailleurs sala- 

0 de M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues, 
>71. tendant à modifier les taux d'abattement actuellement 
anpiqués aux différentes zones de salaires ; 3° de M. Sehmittlein 
et plusieurs de ses collègnes, n° 6942, concernant la suppres- 
sion des zones de salaires ; 4° de M. Marcel Boulangé, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues, n° 6645, tendant à réduire de 
moitié les taux d’abattement appliqués aux différentes zones 
de salaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la coin- 
mission du travail et de la sécurité sociale ; 

j»° Le rapport n° 7858 sur: I. Le projet de ‘oi n° 4912, tendant 
a modifier l’article 4 de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948, 
étendant aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance 
2154 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
enciales applicables aux assurés des professions non-agricoles ; 
IL la proposition de résolution de M. Deixonne et plusieurs de 


en 


«es collègues, n° 5737, tendant à inviter le Gouvernement à 
arer l'application la plus jarge de la loi relative à la sécurité 
€ le des étudiants, dont l'examen au fond a été renvoyé à 


L commission du travail et de la sécurité sociale ; 
5° Le rapport n° 7938 sur la proposition de loi n° 3699 de 
Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de <es co:lègues, tendant 
à accorder une subvention de fonctionnement de 4100 francs 
par enfant et par jour de colonies de vacances, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation nationale : 
6 Le + n° 7887 sur les propositions de loi: 14° de Mme 
P l 


Roca et isieurs de ses collègues, n° 5291, tendant à doter 

statut le personnel des services de radiologie des hôpitaux 
et sanatoria; 2° de MM. Barrot, Henri Lacaze et Billiemaz, 
n° bius, tendant à doter d’un statut professionnel le personnel 
les services d’électroradiologie et radiothérapie des hôpitaux 
publics, établissements de soins ou de cure, communaux et 
départementaux, sanatoria publics, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de Ja famille, de la population et de 
la santé publique. 


La commission de la justice et de législation demande à don- 
ner son avis sur Ja proposition de loi n° 7975 de M. Fourvel et 
jl sieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 22 bis de 
la loi du 13 avril 1946 relative au statut du fermage et du 
mélayage, dont l'examen au fond à élé renvoyé à la commission 
de l'agriculture. 

La commission de la marine marchande et des pêches 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 7974 de 
M. Gravoille et plusieurs de ses collègues tendant à ouvrir avant 
le juin 1954 une première tranche de crédits de 5 milliards 
pour permettre de commencer Ja construction d’un paquebot 
destiné à Ja ligne de l'Atlantique Nord, dont l'examen au fond 
à tié renvoyé à la commission des finances, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


ae Ÿ9 
DEPOT D’UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'industrie et 
. commerce un projet de loi relatif à l’aménagement de la 
Jurance. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8103, distribné et, 
sil ny à pas he age renvoyé à la commission de la 
b'oluction industrielle. (Assentiment.) 


ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Delachenal une proposition de 
o1 tendant à modifier la réglementation des sociélés anonymes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8093, distribuée 
et, sl n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
Justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai recu de Mme de Lipkowski une proposition de loi ten- 
dant à ne pas exclure les aveugles de la Résistance du bénétice 
de l'allocation spéciale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8097, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Legaret une proposition de Joi tendant à 
étendre aux veuves de guerre tituiaires d'une pension civile 
le bénéfice des dispositions des articles St-4° et 19% du code 
général des impôts, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8100, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme de Lipkowski une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à faire 
hénéficier les mères de fammille d’une indemnilé compensatrice 
d'accouchement à domicile, et de prévoir une participation de 
20 p. 100 sur l'hospitalisation des accou hées imposables sur le 
revenu. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8096, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion de la famulle, de la populalion et de la santé publique. 
(Assentinent.) 

J'ai reçu de M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer au {® juillet 1954 la mise en application des récentes 
dispositions relatives à la construction des maisons économi- 
ques et familiales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8098, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja come 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
({Assentiment.) 

J'ai recu de M Dufour et plusieurs de ses col'ègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir, pour 1954, les tarifs ferroviaires accordés en 1953 
par la Société nationale des chemins de fer français aux Bi né- 
liviaires des congés pavés, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° S104, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyte à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


nr 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission de la jusuce et de légis- 
lation, sur les propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à ordonner la transcription des actes 
de naissance des enfants nés dans un établissement publ'e ou 
privé ou dans un élab.issement d'accouchement, sur les regis 
tres de l'élat-civil du domicile des parents; 2° de MM. de Tin- 
guy, Lucas et Bouxom tendant à moditier larticiée 55 du code 
civil afin que les déclarations de naissance puissent être faites 
à l'officier de l'élat-civil du domicile des parents; 3° de MM, de 
Montgolfier, Tracol et Plantevin tendant à compléter l'article 56 
du code civil; 4° de M. Pierre-Fernand Mazuez et p'usicurs de 
ses collègues tendant à ajouter un artic'e 36 bis au chapitre HE 
du titre I du livre I du code civil à fin de transcription des 
actes de naissance sur les registres du domicile du tuteur légal; 
5° de M. Lebon tendant à modifler l'article 55 du code civil 
relatif aux déclarations de naissance (n°* 2763, 3013, 4371, 4463, 
5591, 6476). 

Le rapport 
distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de la 
commission de l’intérieur, sur la proposition de loi de M. Kænig 
tendant à compléter l’article 6 de la loi n° 52-843 du 10 juil. 
let 1552, relatif à l'amélioration de la situation de fonction- 
naires anciens combattants (n° 4447), 


supplémentaire sera imprimé sous le n° 8092 et 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8094 et Gislribué. 

J'ai reçu de M. Coudert un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la presse, sur la proposition de résolution de 
M. Penoy tendant À inviter le Gouvernement à revenir sur Îles 
dispositions de l'arrêté du 18 avril 1952, relatif aux taux de 
remise des revendeurs de journaux quotidiens et publications 
périodiques (n° 7096). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 85 et distribué, 

l 
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J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
la proposition de loi de M, Moisan et plusieurs de ses collègues 
tendant protéger la liberté syndicale et à en garantir le libre 
exercice à tous les travailleurs (n° 7716). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8499 et distribué. 


J'ai recu de M. Lalle un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des boissons, sur la proposition de loi de M. Lalle et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la création d'un comité inter- 
professionnel du cassis de Dijon (n° 6695). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 812 et distribué. 


EU pe 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Frank Arnal un avis, présenté 
au nom de la commission de la défense nationale, sur: 1. Le 
projet de loi relatif aux droits à pension des ouvriers de la 
défense nationale licenciés par suite de réduction d'effectifs; 
JE. Les propositions de loi: 1° de M. Le Contaller et plusieurs 
de ses collegues tendant à compléter la loi n° 49-1097 du 2 août 
1949 portant réforme des pensions des pensonnels de l'Etat; 
2° de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter les articles 4 et 11 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 
ortant réforme des pensions des personnels de l'Etat; 3° de 
Frank Arnal et plusieurs de ses collègues tendant à complé- 
ter la loi n° 49-1097 du 2 août 1919 relative au régime des pen- 
sions de certains personnels de l'Etat (n° 7401, G493, 6835, 
7368, 8029). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8104 et distribué. 


… 6 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 23 mars, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance publique : 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à constater la nullité de l'acte dit « loi n° 2525 du 26 juin 
1941 » réglementant l'exercice de la profession d'avocat et la 
discipline du barreau et de l'acte dit « loi n° 2691 du 26 juin 
1941 » instituant le certificat d'aptitude à la profession d’avo- 
cat (2° inscription) (n° 7548-7731-7953. — M. Minjoz, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n y ait pas débat) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 8087 de la com- 
mission des jimmunités parlementaires sur la demande en 
autorisation de poursuites n° 7949 concernant M. Marcel Cachin 
(M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 808$ de la com- 
mission des immunités parlementaires sur la demande en auto- 
risation de’ poursuites n° 7509 concernant M. Cagne (M. Pier- 
rard, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: L. de la proposition de loi n° 7722 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à mettre 
fin au scandale des expulsions sans relogement; 11. des pro- 
sente de résolution: 1° de MM. de Bénouville, Gaston 
’alewski et Maurice-Bokanowski, n° 7680, tendant à inviter 
le Gouvernement à surseoir à l’exécution des décisions d’expul- 
sion prononcées à l'encontre de personnes physiques pendant 
les périodes de graves intempéries; 2° de M. Marcel Cachin et 
plusieurs de ses esllègues, n° 76$4, tendant à inviter le Gou- 
vernement à donner aux préfets et aux commissaires de 
police des instructions impératives afin qu'aucune expulsion 
de locataires d'immeubles d'habitation ou d'hôtels meublés 
ne puisse avoir lieu pendant les mois d'hiver (n°* 7891-8034. 
— M. Minjoz, rapporteur). 

A seize heures, deuxième séance jublique: 

Discussion du projet de loi n° 7164 portant réforme fiscale 
(c°s 7640-8054. — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la 
deuxième séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 20 mars, à cinq heures vinyt- 
cinq minules.) . 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT. 


+0 








Proclamation d’un député. 





I résulte du procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département de Seine-et-Oise en date dy 
17 mars 1954, que Mme Germaine Pevyroles à été proclimée 
député de Seine-et-Oise (1% circonscription), en remplacement 
de M. André Diéthelm. 

Mme Peyroles est appelée à faire partie du 9 bureau, auque] 
appartenait son prédécesseur. 


 S © 





Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
M. Cadi Abdelkader et plusieurs de ses collègues tendant à 
établir la parité au sein des conseils généraux des départe. 
ments algériens entre la représentation du premier collège et 
celle du deuxième collège ; 2° de M. Rabier et plusieurs de ses 
collègues tendant à établir la parité de représentation entra 
les collèges au sein des conseils généraux des trois départe. 
ments algériens (n°° 835-3559-4849), formulée par M. Aumeran, 


Je déclare faire opposition au vote sans débat de ces propo- 
sitions de loi ayant des obse:vations à présenter. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition da 
résolution de M. André Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ne modifier le taux de 
libération des échanges qu’en fonction de l’amélioration de 
la conjoncture dans chaque secteur industriel, commercial et 
agricole français (n° 8037). 


—— 


1° Avis de M. le président du conseil, 


Acceptation tacite, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 17 mars 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que dans sa séance de cs 
jour, la comimission des affaires économiques a adopté, à la majo- 
rilé de 28 voix, sept commissaires s’élant abstenus, la demande 
de discussion d'urgence de la proposition de résolution n? 8057 da 
M. André Hugues et plusieurs de ses collègues tendant à inviter l8 
Gouvernement à ne modifier le taux de libération des échanges 
qu'en fonction de l'amélioration de la conjoncture dans chaque sec- 
teur industriel, commercial et agricole français. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
Signé: Evouarp RaAMON&T, 





Convocation da la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de quatorze membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 23 mars 1954, 
à quatorze heuïes trente, dans les salons de la présidence. 





—@-e + 


Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du 19 mars 1954, l’Assemblée nationale à 
nommé M. Deliaune membre de la commission de l'agricultum, 
en remplacement de M. Briot, 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 MARS 1954 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


eo RS Es ls L sra oc ulo e À à 8 d de © D'À 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune #mputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designés. » 


s de CTI NT TINTIN VrE LT OT Te 00/5 05 1 64)’ 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicatson, 
Jes réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer yar écrit que 
l'intérêt vublic leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai suyplémentaire ne peut excéder 
un MmuISs, » 





QUESTION ORALE 


BUDGET 
11545. — 19 mars 195. — M. Dronne signale à l'attention de 


M. le secrétaire d'Etat au budget que l'administration des contri- 
butions directes procède à des dénonciations et à des majorations 
systématiques de forfaits des bénéfices industriels, commerciaux et 
artisanaux, à un moment particulièrement inopportun, où de nom- 
breuses entreprises ont leur activité réduile du fait des difficultés 
économiques du moment. JL lui demande quelles instructions il a 
données à ce sujet et quelles mesures il compte prendre en vue 
d'éviter ks majorations abusives, 


+0. 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


11546. — 19 mars 19534. — M. Bénard demande à M. le ministre de 
l’agriculture: 1° le montant total produit annuellement par la mise 
en adjudication, pour le droit de À rs à tir, dans les forêts doma- 
niales du territoire; 2° à combien ressort le coefficient d’augmen- 
talon par forêt, aux dernières adjudications, pour le droit de thasse 
à ir, dans les principales forêts domauiales, par rapport aux der- 
nières adjudications avant la guerre 1939-1910, 





11547. — 19 mars 1951. — M. Charpentier demande à M, le ministre 
de l'agriculture si une politique agricole de productivité est compa- 
tible avec un rationnement des engrais; et les mesures qu'il compte 
prendre pour fournir aux producleurs agricoles les quanlités de 
scories, de superphosphate et de potasse dont ils ont besoin. 








11548. — 19 mars 1951. — M. Fabre demande à M. le ministre de 
l'agriculture de lui préciser, par déparlement, :e nombre de prélève- 
ments d'échantillons de vin ordinaire effeclués par les inspecteurs 
du service de la répression des fraudes au cours des années 1951, 
4952 et 1953, le nombre des prélèvements de comparaison, le nembre 
d'échantillons reconnus fraudes, le nombre de poursuites judiciaires 
engagées, le nombre des condamnations, le montant des amendes 
pénales infligées aux fraudeurs et le montant des amendes fiscales. 





BUDGET 


11549, — 19 mars 1954. — M. Antier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l’adminietration de l'enregistrement a fait 
connaître, sous le n° 63:1 de son bulletin, qu’à aa suite de l’en- 
trée en vigueur de l’article 24 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953, 
qui a transféré aux tribunaux administratifs le contentieux de Ja 
taxe proportionnelle sur le revenu, les demandes de rembourse- 
ment des versements provisionnels effectués trimestriellement par 
les sociétés, au titre dudit impôt « sont reécevables jusqu'au 31 mars 
de l’année suivant celle au cours de laquelle s'est tenue l'assem- 
biée générale ou la délibération des associés statuant sur les résul- 
tats de l'exercice ». Les pétitions en restitution formulées, dans ce 
délai, par certaines sociêtés ont, cependant, été rejetées sous le 
prélexte que ces sociétés continuaient à distribuer des revenus et 
que les avances n'étaient restituables qu'à partir du moment où 
la société cessait toute répartition, IL demande s’i ne conviendrait 
pas d'inviter l'administration à préciser officiehement sa position 
et à confirmer: 14° que le délai prévu dans l'instruction n° 6371 
précitée s'applique uniquement, malgré les termes généraux qui 
ont été employés, aux sociélés qui ont cessé de distribuer des 
revenus; 2° qu'en ce qui concerne les autres sociétés, notamment 
celles e ont réparti pour un exercice déterminé des dividendes 
moins élevés que pour l'exercice précédent et qui se trouvent, de 
ce fait, posséder une avance sur le Trésor, la demande de rembour- 
éinent de celle avance sera bien rèceérabie jusqu'au 31 mars de 











ren en _—— 


l’année suivant celle au cours de laquelle sera intervenue une 
décision des associés statuant sur les comptes d'un exercice et 
décidant qu'il ne sera procédé, pour cet exercice, à aucune distri- 
bution. I! demande, en outre, si une société se trouvant, lor du 
règlement d'un exercice, en avanre d'hne somme bien supérieure 
au montant cumulé des versements provisoires qu'elle aura à 
effectuer gour l'exercice suivant, n'est pas fondé à oblenir la 
restitution de la différence entre le montant de celte avance et de 
la somme correspondant aux quatre versements trimestriels aux- 
quels elle sera lènue pour iedit exercice. 





11550. — 19 mar: 19%. — M, lhuel expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes d'un partage d'ascendant intervenu 
en 193%, il a été attribué à un enfant une exploitation rurale de 
2% hectares, d'une valeur, à l’époque, de 300.00 francs, à charge 
du payement d'une soulte de 150,000 francs à ses frères. Aucune 
imputalion de la eoulle à une portion de la propriété n'a été faite, 
celte stipulaltion étant alors sans objet, En 1919, il a été ouvert 
une roule qui traverse les terres. En 1952, une parcelie de 4 hectares 
de la propriété a fait l'objet d'un lotissement régulier raccordé 
à la route sans laquelle l'opération n'eût pas été réalisée. J1 lui 
demande: 1° si les taxes sur le chiffre d’affaires sont exigibles 
à l’occasion des ventes de parcelies de terrain lôties dans Ja mesure 
où, en droit fiscal, elles ont été acquises à titre onéreux à concur- 
rence de la souite, c'est-à-dire sur ,150,000/300.000 des prix encais- 
és; 20 ei l’article #, alinéa 2, du décret du 7 octobre 190 n'est 
pas applicable dès lors qu'il est reconnu en droit civil, que les 
coparlageants, même s'il est stipulé une tiennent jeurs 
droits du donateur directement et exclusivement; 3° au cas où Île 
bénéfice des disposilioné du décret du 7 octobre 19%5%0 ne pourrait 
être accordé, s'il n'est pas possible de procéder actuellement au 
titre du partage d'ascendant de 1934, à une affectation de la soulte 
à une fraction de la propriété ne comprenant pas le lotissement 
qui serait ainsi considéré comme transmis à titre gratuit, 


14 
soute, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARNCES 


21551. — 19 mars 1954. — M, Badie lait part à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées du profond découragement 
des officiers de réserve, inscrits au tableau d'avancement de 1949 
(Journal officiel du 23 août 1919, p. 8471 et suivantes) et qui n'ont 
pas encor obtenu, après plue de quatre ans d'attente, ies rappels 
d'ancienneté prévus à ce tableau. On sait qu'après avoir été privés 
d'avancement durant dix années (suppression des tableaux de 1939 
à 19:9)). ils regagnaient, en moyenne, trois années: ce qui limilait 
leur perle de carrière à sept; et, qu'au surplus, leurs arrêtés de 
nomination (octobre 1919) epécifiait in fine le dépôt incessant d'un 
projet de loi devant rendre effectif les rappels prévus. En tout état 
de cause, les officiers inscrits ne peuvent être tenus pour respon- 
sables du retard considérable apporté dans le vote d'un projet de 
loi. Il lui demande queiles mesures il préconise pour a%urer le 
plus équilabiement possible la sauvegarde des droits des intéressés, 


EDUCATION NATIONALE 


21552. — 19 mars 1954. — M, Quinson expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les récentes dé’isions relalives aux 
vacances scolaires raccourcissent les délais fimpartis aux orga- 
nismes chargés de l'organisation des examens du baccalauréat, Or, 
ces services paraissaient jusqu'ici surchargés, dans les périodes de 
pointe tout au moins. Il lui rappelle d'autre part, qu'à sa connais" 


éance le décret du 7 août 1927 et les textes subséquents n’ont 
pas repris les dispositions des textes antérieurs, relalives au 
contrôle des inscripiions des candidats, I lui demande: 1° si, pour 


la province, où le recours à une technique scientifique parail exclu, 
des dispositions sont prévues afin que le travail soit exéculé avec 
toute Ja sécurité sonhaitable; 20 si le texte de 1927 a supprimé 
intentionnellement ou par omission les vérifications dont les textes 
précédents chargeaient un fonctionnaire déterminé; 3° si la crois- 
sance du nombre des candidats a augmenté les risques de fraude 
que ses prédécesseurs de 1%64 et 1865, de 1890 et de 1992 nolarmm- 
ment, avaient voulu éliminer; 4° si des précautions sont actnelle- 
ment prescrites pour parer à toute tentative éventuelle de fraude, 
quel texte réglementaire les définit et à quel fonctionnaire celles 
incombent, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11553. — 19 mars 191. — M. Robert Bichet demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est normal 
qu'un contribuable, propriétaire d’une parcelle de terres et bois, 
désirant connaitre qui est propriétaire d’une parcelle limitrophe, 
écrive en vain à la direction générale des contributions directes 
du chef-lieu du département, les 16 juin 1952, 22 décembre 1952, 
7 novembre 1955, soit ‘rois fois en dix-sept mois, avec timbre 516 
pour la réponse, sâns recevoir le moindre accusé de réception; 
29 s’il y avait erreur de destinataire, à quelle administration doit- 
on écrire pour oblenir nom ét adresse du propriétaire d'une par- 
celle dûment cadastrée, Je rontrôteur local des contrlutions 
directes n'étant pas à même de renseigner ledit contribuable. 


11554. — 19 mars 1954 M. doSeph Denais demande à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques <i une société À respon- 
sabilité limitée augmentant son capital comme réglementé par Île 
décret du 9 août 1953 peut bénéficier de l'exonération des droits d’en- 
reégistrement lorsque, faute de pouvoir être réaliste pour réévaluation 
de j'aclif ou par versements en numéraires des associés, l'augmenta- 
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tion de capital est réalisée par incorporation directe au capilal de 
bénéfices non distribués, compte tenu du fait que cetle incorporation 
directe prive les assurés de la jouissance personnelle de la distri- 
bution. 





11555. — 19 mars 1954. — M. Devemy demande à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques de lui faire connaitre les ins- 
truchions qu'il a données aux trésoriers-payeurs généraux afin que 


ceux-ci prorèdent à un recenserment honnête des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre titulaires de pensions ou retraites. 


—— 





11556, — 19 mars 195%. — M. Maurice Fredet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'article 41 
du décret 53960 permet de faire une nouvelle demande de renou- 
vellement de ba terminé depuis 1950, et ayant déjà fait l’objet 
d'une dernande en 1918, refusée par jugement, aujourd'hui passe 
en force de chose jugée. 


11557. — 19 mars 1954. — M, Maurice Fredet demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si 
les dispositions nouvelles du décret du 30 septembre et la loi 
du 31 décembre 1953 (baux commerciaux) sont applicables aux 
instances terminées, ayant acquis l'autorité de la chose par un 
ugement définitif du 3 avril 192, conformément à l’article 5 de 
a loi du 39 juin 1926, modifiée par celle du 18 avril 1946. 


11558. —— 19 mars 1954. — M. Delachenal rappel à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l’article 95 
de la loi du 7 février 1%3 (no 53-79), la valeur locative cadastrale 
des immeubles doit étre aflecitée de coefficients fixés par arrêté 
ministériel, avant de multiplier ce chiffre par à pour les immeubles 
bâtis, el par 20 pour les immeubles non bâtis, en vue de la fixation 
des droits de mutation à titre onéreux ou gratuit. En attendant cet 
arrêté qui n'a pas encore paru, il lui demande comment doit être 
déterminée la valeur de ces immeubles, 





INTERIEUR 


11559. — 19 mars 1954. — M. Rabier exp0se à M. le ministre de 
l'intérieur qu'avant l'ordonnance du 20 juin 1945, qui reconnut la 
ualité de citoyen français aux musulmans autochtones d'Algérie, 
fl y avail dans certaines administrations, notamment la police, les 
douanes et les eaux et forêts, des auxiliaires dits « auxiliaires indi- 
ènes », OÙ « cavaliers auxiliaires », ou « gard® forestiers auxi- 
aires ». L'ordonnance de 1945, depuis la loi organique du 20 sep- 
tembre 1917, qui reconnaissait l'égalité absolue des droits entre 
tous, ont promu une politique de nivellement des cadres. Cetle 
polilique aurait dû généreusement conduire à une intégration des 
cadres auxiliaires en fonction. Tel n'a pas toujours été le cas. Un 
arrêté gubernatorial du 15 avril 1953 réglait Ja question pour les 
douanes en permettant l'intégration des cavaliers auxiliaires et des 
re rm auxiliaires dans le cadre des préposés selon une liste 
‘aptilude établie après avis de la commission paritaire, Au contraire, 
pour les eaux et forêts, un décret dun 27 décembre 1953, par son arti- 
cle 1, dénomme dorénavant « agents de surveillance des eaux et 
forêts » les « gardes forestiers adjoints ». Par son article 2, il 
impose un examen professionnel à ces agents de surveillance pour 
accéder an grade d'agent technique des eaux et forêts. Il lui de- 
mande: {1° pourquoi, dans ces deux cas exactement semblables, une 
réglementation diflérente est appliquée; 2° pourquoi le Gouverne- 
ment à imposé au personnel musulman auxiliaire des eaux et forêts 
un régime discriminatoire, 3° quelles mesures il compte prendre 
pour reélublir l'équité. 





——— 


JUSTICE 


11560. — 19 mars 1954. — M. Catroux expose à M. le ministre 
de la justice le cas d’un propriétaire qui a loué, en 1941, à usage 
commercial, une maison d'habitation à un négociant en immeubles 

ui, aux termes du bail s’engageait à quitter les lieux en 19%%4. Par 
écision de la cour d'appel, ce locataire a été condamné à étre 
expuisé depuis le 1° janvier 1950. Cet arrêt n'a pas été exécuté et 
le locataire se maintient dans les lieux en payant le même lover 
qu'en 1941. Il lui demande si la législation actuellement en vigueur 
äa pour effet de rendre inopérant l'arrêt précité et quelles seraient, 
éventuellement, les possibilités de recours du propriétaire. 


11561, — 19 mars 1954. — M, Nocher attire l'attention de M. le 
ministre de la justice sur la proportion de plus en plus considérable 
des titres de films gornographiques, HN Jui écmsnts quelles mesures 
{l compte prendre jour interdire, au moins, l'affichage de placards 
publicitaires qui constituent autant d'outrages aux bonnes mœurs. 


21562. — 19 mars 1954. — M. Vendroux expose À M. le ministre de 
la justice que, le conseil d'Etat ayant par arrêt du 9 mai 41952 
confirmé l'annulation des intégrations dans le corps des adiministra- 
teurs de la préfecture de Ja Seine prononcée le 2% juin 1950 par Je 
conseil de préfecture, la reprise des opérations a donné lieu à de 
nouveaux recours déposés au tribunal administratif de Paris en juil- 
let 1953 et communiqués à l'administration pour défense, Aucune 
défense n'ayant été fournie après plus de sept mois écoulés, il 
demande si l’article 8 du décret du 3% seçtembre 1953 portant réforme 
du contentieux adrninistratif est applicable en raison de l'inobserva- 
tion des délais impartis par le juge. 








| 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11563. —— 19 mars 1954. — M. Eugène Thomas demande À M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° s’il est exact 41] 


envisage l'introduction en France d'un appareil téléimprimeur alle. 
mand, alors qu'il existe déjà en service deux types de téléir pri. 
meurs; 2° ce tékéimprimeur étranger présente-t-il des avantage: \eri. 


tables en dehors de son prix ? Ce prix ne résulle-t-il pas de prorédés 
de durmping concurrencant de manière déloyale l’industrie françai.e ? 
3e N'est-il pas à craindre, au cas où i’administration des postes, té14. 
graphes et téléphones s'engagerait sur le choix de l'appareil allemard, 


que le fournisseur supprime la réduction de prix quil consent pour 
s'introduire en France ? Ne peut-on craindre, en plus, que le four. 
nisseur allemand ne bénéficie pas toujours, de la part de son gou. 


vernement, des larges facilités d'exportation actuelles ? 4° S'il envi. 
sage, sur cet important problème, de prendre l'avis du conseil 
technique des postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
11564. — 19 mars 1951, — M. Vendroux rappelle à M, le ministre 


de la reconstrucüon et du logement que l'incémnisation aflérene à 
la perte de véhicules automobiles doit obligatoirement s'effectuer en 
titres, et lui demande s’il est conforme aux directives de son adri- 
nistration centrale de réunir dans un même dossier les pièces corcer. 


nant la destruction d'un mobilier familial et celles qui atlestent | 
spoliation d’une voiture par l'ennemi. li le prie de lui préciser 
faut déduire de re regroupement que le montant de l'indemnité po 
pillage d'une voiture doit être purement et simplement incorporé & 
règlement de l'indemnité pour destruction du mobilier en général, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11565. — 19 mars 1954. — M. Dronne signale à l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population le danger que pré- 
sentent les extmcteurs d'incendie au bromure de méthyle, Q 
ont provoqué plusieurs accidents mortels, dont un derniërerne: 
IL lui demande quelles mesures il a prises et comple prendre 
l'accord des autres ministères intéressés, ea vue d'en réglenn 
strictement l'usage, el au besoin en vue d'en interdire l'emploi 
qu'un nouveau produit 5on toxique et d’une efficacité égale p 
être mis au point. 


= 


CPR 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11566. — 19 mars 19%541. — M, Robert Bichet demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° :: le 
Conseil national économique, dont il est dit, par la loi du 21 juin 1%%, 
que l'avis de la section professionnelle compétente doit être pris 
pour tons décrets rendus ea conseil des ministres, a bien élé con- 
sulté pour ;e décret du 9 novembre 4949 sur la durée du travail 
dans les entreprises de transport par roule, iequel stipule, dans <on 
article 8, $ 10, qu'un carnet individuel de route doit accompagner 
le véhicule auquel le travailleur est affecté, pour certaines catéz0- 
ries du personnel roulant des entreprises de transports; 20 si |'ab- 
serce de la mention de l’avis du Conseil national économique au 
préambule dudit décret du 9 novembre 1949, paru au Jowrnal offici°l 
du 13% novembre 149, ne serait pas de nature à faire prononcer la 
relaxe pure et simple d'une entreprise de transport à qui aurait été 
dressée contravention pour défaut du carnet individuel de roule 
ou pour sa tenue non conforme aux textes. 


—+ 6 +- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


8371. — Plusieurs projets ayant été établis successivement, sous 
l'égide de divers ministères, au sujet de constructions qui doivent 
être effectuées place de Fontenoy et avenue Lowendal, à Paris, sur 
l'emplacement des anciennes casernes Fontenoy, M. dean Cayeux 
demande à M. le président du conseil: 1° quel est le projet délini 
vement arrêté par l'administration; 2° quelle est l’utilisation qui 
doit être faite du terrain ainsi rendu disponible; 3 en quels lieux 
seront reportés les services encore abrités actuellement dans le3 
casernes Fontenoy; 4° à quelle date les travaux de construction 
doivent commencer, (Question du 20 octobre 1953.) 


Réponse. — Le terrain sur lequel est implantée la caserne Fon'e- 
noy a été proposé par décision du conseil des ministres du 27 no- 
vembre 1952 à l’U. N. E.S. C. O., en vue d'y édifiér son siège per 
manent. Celte proposition a été acceptée par les 65 Etats membres 
de l'U. N.E.S.C.O. au cours d'une conférence extraordinaire en 
juillet 1953. Les services actuellement abrités dans la caserne Fon- 
tenoy seront transférés dans d’autres installations, notamment dans 
l’île. Saint-Germain et dans la région d'Orléans. Les architectes dési- 
gnés par l'U. N. E. S. C. O. pour la préparation et l'exécution des 

lans ont d'ores et déjà commencé les sondages sur le terrain. CCS 

avaux préliminaires nécessiteront environ cinq Où six Mois. 
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a 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10962. — M. Deliaune expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que les services accomplis, en 1% et 
1939, par les militaires des réserves peuvent être pris en compte 
“ir le calcul d’une retraite en vertu de la loi n° 53-1168 du 28 no- 
Pembre 1953: et lui demande si, par analogie aux services accom- 

js hors guerre, les militaires rappelés d'office pendant plusieurs 
mois, en Tunisie, en 1952, ne devraient pas bénéficier de ces ser- 
vices dans le décompte de leur pension. (Question du 16 février 
49%1.) 

Réponse. — Le champ d'application de la loi n° 53-1168 du ?8 no- 
re 1953 est strictement limité, dans le temps, à la période de 
prémobilisation qui s'étend entre le 1er novembre 1958 et le 1°r sep- 
temmbre 1939. Les dispositions de cette loi ne sauraient donc être 
appliquées aux militaires rappelés à l’activité en Tunisie en 1952. 


verni 





10963. — M. Deliaune demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées Si U:1 SOUS fficier de la garde répu- 
bliicaine de J'aris, nommé tambour major par décision ministé- 
riele du 4er mai 1945, au titre d’un régiment du génie, retraité depuis 
le te avril 1349, donc dans l'impossibilité de passer les examens 
prévus pour les sous-ofliciers en activité, ne devrait pas bénéficier 
d'une pension basée sur la ‘solde de l’échelle 3. (Question du 16 fé- 
urier 1954 ) 

Réponse. — ÆEn application de l’article 26 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, le régime de solde pris en consi- 
dération pour la liquidation de la pension est celui des derniers 
grades et échelons occupés eflectivement par le militaire dans les 
six mois précédant son admission à la retraite Or, les sous-officiers 
de la garde républicaine de Paris bénéficient d'un classement indi- 

aire spécial, exclusif de toute échelle de solde; les pensions de 
etraite qui leur sont attribuées ne peuvent donc étre liquidées que 
sur la base des derniers émoluments qu'ils ont perçus dans la garde 
républicaine, ce qui interdit de tenir compte d'une échelle de solde 
à laquelle peuvent accéder les militaires non officiers des armées de 
rre, de ner et de l'air, mais non ceux des corps de la gendar- 





EDUCATION NATIONALE 


10516. — M. Cristofol demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quel est le nombre de dossiers adressés à l’ensemble 
de ses services, y Compris l’enseignement technique et les sports, 
tendant au bénéfice de la loi du 7 février 1933 relative aux répara- 
tions de carrière de fonctionnaires n'ayant jamais demandé je béné- 
fice de l'ordonnance du 29 novembre 194, d'autre part, des fonc- 
tionnaires déjà bénéficiaires de celte ordonnance dont la situation 
aurait été par la suile aggravée ou incomplètement réparée ; 3° com- 
bien de fonctionnaires, pour chacune de ces catégories, ont obtenu 
satisfaction ; 4° combien de ces recours à la clôture des délais ont 
éte laissés sans réponse; 5° quelle est nominativement la compo- 
siion de la commission chargée de statuer sur ces dossiers, la date 
de l'arrêté la nominant et le numéro du Journal officiel où cet 
arrèlé a élé publié, (Question du 19 janvier 1954.) 

Réponse, — Le ministre de ;’éducation nationale a l'honneur de 
faire connaître à l'honorable parlementaire qu’il a donné des ins- 
twuclions pour que soient réunis dans le plus bref délai les rensei- 
gnements demandés dans les quatre premiers points de la question 
ci-dessus. I] le prie de trouver ci-après les renseignements demandés 
dans la cinquième partie de ladite question écrite. La commission 
instituée au ministère de l'éducation nationale pour l'application de 
l'ordonnance du 29 novembre 1914 et la loi n° 53-89 du 7 février 1953 
est actuellement composée comme suit: 
eo ? JE N. . - . . . . - . . . . . . . . . . . . L . . . . . . . . . 
Art, er, — Sont nommés membres de la commission instituée 
au ministère de l'éducation nationale pour l'application de l’ordon- 
nance du 29 novembre 19%4 et de la loi 53-89 du 7 février 1953: 

UM. Marcel Bizos, inspecteur général de l'instruction publique; 
Vedel, professeur à la faculté de droit de Paris, titulaire ; 
Eisenmann, professeur à la faculté de droit de Paris, suppléant; 
Adrien Lavergne, secrétaire général de la fédération de l'édu- 

calion nationale, titulaire ; 
Lauré, professeur de l’enseignement technique, suppléant. » 

L'arrêté nommant les membres de cette commission porte la date 
du 2 juin 1953 et a été publié au Journal ofjiciel du 8 janvier 1954. 





11022. — M. Etienne Fajon expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu’une circulaire de son ministère se référant à une 
t‘ponse du ministre des finances précise que la journée de grève 
&es enseignants du 9 novembre 19%3 ne leur sera pas payée et que 
tetenue en sera faite sur leur traitement de janvier 4954. HI lui 
demande quel est le montant des sommes ainsi récupérées et quelle 
dülisation en est faite. (Question du 18 février 1954.) 

Réponse, — Les retenues concernant la journée de grève du 9 no- 
fembre 1953 ont été effectuées par précompte sur les ordonnances 
su mandats établis pour le brut, à charge pour les comptables assi- 
pus d'en verser le montant au Trésor public par imputation 
\ la ligne budgétaire « Receties accidentelles à différents titres ». 
#5 recelles correspondantes viendront en conséquence s'ajouter aux 
'essources prévues par la loi de finances sans affectation particu- 
itre. En tout état de cause il ne pourra être procédé à aucun réta- 
dissement de crédit au budget du ministère de l'éducalion natio- 








nale. Quant au montant des sommes ainsi récupérées par le Trésor, 
il ne peut étre actuellement déterminé. Ces renseignements ne pour: 
raient être fournis qu'après une enquêle auprès de tous les ordon- 
nateurs secondaires (préfets, recteurs, proviseurs et autres chefs 


d'établissement 





11183. — M. Durroux demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si l'assurance accident des élèves est obligatoire et si 


l'administration collégiale peut exiger le reçu de l'assurance où 
faire payer, d'autorité, la cotisation par le canal des associations de 


parents d'élèves. (Question du 25 février 1954.) 
Réponse. — Si l'acte dit loi du 10 août 1953 a institué pour les 


parents l'obligation de contracter une assurance contre les a 


dents scolaires, celte disposition est en fait restée lettre murte. En 
l'état actuel de la réglementation, les familles ne sont pas légale- 


ment tenues d'assurer leurs enfants fréquentant un établissement 
d'enseignement du second degré. Les chefs d'établissement sont 
seulement invités à indiquer aux familles l'intérêt que présente la 
souscription par elles d'une police d'assurance, leur Jaissant toute 


liberté de s'assurer ou non. Cette attitude est la seule conforme au 
droit en vigueur. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10667. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s 11 ne conviendrait pas que les sinistrés 
non encore indemnisés soient autorisés à différer le payement de 
leurs impôts au moins jusqu'à ce qu'ils aient reçu leurs titres de 
créance, (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — Les sinistrés de guerre qui par suile des pertes qu'ils 
ont subies éprouvent de réelles difficultés à s'acquitter de leurs 
impôts directs en ‘temps utile, peuvent, par requêles écrites 


adressées à leurs percepteurs, obtenir des délais supplémentaires de 
payement, dont l'étendue est arrèlée en fonction de leur situation 
ES actuelle. Après payement du principal de l'impôt dans 
es conditions fixées par leurs percepleurs, ces contribuables peu- 
veni également obtenir la remise gracieuse des majorations de 


10 P. 100) qui leurs ont été appliquées aux dates légales, Toute ins 
truclions uliles ont depuis longlemps déjà été données aux comp 
tables du Trésor pour que ces requêles soignt examinées avec 
bienveillance. Mais, sauf cas exceptionnels, il n'est pas possible 


d'admettre que des délais supplémentaires accordés aux contri- 
buables sinistrés puissent s'étendre jusqu'au règlement des 
indemnités de dommages de guerre qui leur sont dues. Cette 
solution serait contraire à la fois à la règle de la non-compensation 
des dettes et des créances de l'Etat et au principe de l'égalité des 
con'ribuables devant l'impôt. Elle ne saurait d'ailleurs se justifier 
étant donné qu'il est nécessairement déjà tenu compte des dom 
mages subis pour l'assiette des impôts directs établis à raison de 
l'existence ou de 1! expioilalion des biens sinistrés pat fait de 
gucrre. 


10670. — M. André Denis demand: à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un contribuable qui se trouve en 
face d'une somme totale d'impôts fonciers, majorée d'imposilions 
famuliales ou vieillesse agricole, nettement supérieure au revenu 
annuel réel de sa propriéié, peut demander aux admini tioi 
créancières de prendre en charge pour les sommes réclamées par 
elles, l'exploitation de ladite propriété, au moins jusqu'au décès du 
propriétaire; et si ce contribuable peut offrir, à ces diverses admi 
nistrations créancières, et en toute propriété, des parcelles isolées 
qu'il ne peut, ni échanger, ni vendre, mi en obtenir aucun bénéfice 
d'exploitation. (Question du 9 février 1954.) 

Reponse. Réponse négative: en vertu de la règle générale 
posée par l'articie 1680 du code générai des impots et par l'arti 
cle 16 bis du décret n° 53-714 du 9 août 195% modifié et complété 
par le décret n° 53-918 du 30 septembre 143, l'impôt direct est 
exciusivement payable en argent en arrérages échus de renle il 
l'Etat ou en Valeurs du Trésor venues à échéance. En ce qui 
concerne le payement des colisations de sécurit ciale et des 
cotisations d'allocations familiales agricoles, la question posée 
échappe à la compétence de l'adininistralion des finances 

10674, M. Guerard expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que les dispositions envisagé eativement 
à la réforine fiscale auront notamment pour effet de rédu e nl 
tant de l'impôt dû au titre de la surtaxe progressive, 41 en résutera 
que des contribuables, qui étaient redevables de plus de 0 F 
d'impôts sur leurs revenus de 1952, ne se trouve: t redevable ue 
d’une Somme bien inférieure pour l En à né re ve e 193 ou 
b'en se trouver nt, imôme, totaler t exo { | 1 German l 
ne conviendrait pas de prendre des 1 vers 
ment du tiers pro sionne!l les contribuables qu ] 14 1 r 
perceépteur que, sur les bases envisagées e nm 1 de os 
h'atteindra pas 20.000 F en 1954. Il & \ l'a Î cetle £ 
gestion, combien il € iésirable actue'lement fl el na x 
Imum jes revenus, lrailtements et sala s les pius f Question 
du 9 Jévrier 19%51 

Réponse En vertu des articles 1664 et 1723 du le général des 
impôts, le premier omple provisionnel à valoir if LL I 
revenu des personnes physique à élabiir € 1951 ex'gib} e 
31 janvier, et devait être acquitté au pus tard ,e 15 février, sous 
peine de majoration de 10 p. 100, le second acompte sera “he 
le 30 avril, et devra être payé au plus tard le 15 mai. La i | vq 


provisionnels sont és sur la base du moniant de j'impôt mis 
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en recouvrement au cours de l’année précédente et non sur la base 
du moutant de l'impôt à établir au litre de l’année courante. Par 
ailleurs, on ne peut encore préjuger la suile que recevra !e projet 
gouvernemental prévoyant dé nouvelles règles de calcul de la sur- 
taxe progressive des salariés pour 1954. Pour ces motifs, il n'était 
pas possible de dispenser du versement du premier acompte provi- 
sionnel de 1954 les salariés qui en se basant sur le projet de li 
pr nermental auraient estimé ne pas devoir Etre, en 1934, cotisés 

la suriaxe progressive pour une somme supérieure à 20.00%) F. Au 
surplus, une teile mesure aurait soulevé de grandes difficultés pra- 
tiques, les percepteurs étant obligés de vérifier les déclarations de 
tous les contribuables qui se seraient prévalus du projet de loi sus- 
visé pour se dispenser d'effectuer le versement de l'acompte., Aus:i 
bien, la date limite de payerment du premier acompte de 1954 (15 fé- 
vrier) est maintenant passée et la plupart des contribuab'es se sont 
acquittés de leur objigation. Enfin, il est rappelé que l'administration 
des finances a depuis longtemps déjà pris loutes dispositions pour 
tenir compte des difficuités que certains contribuables de bonne foi 
momentanément gênés, notamment des salariés, pouvaient éprouver 
à s'acquitler de leurs obligations fiscales en temps utile. Ces contri- 
buables peuvent solliciter, individuei'ement, des délais supplémen- 
taires de payement, puis la remise de la majoration de {0 p. 100 
appliquée à la date légale. 





10857. - M. Lacaze expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: que l'artic'e 2 du décrel n° 52-196 du ?1 mai 
4953, oblige les conservaleurs des hypothèques à constituer le cau- 
tionnement qu'ils sont tenus de fournir envers les tiers, soit en ver- 
gant le montant de ce caulionnement, en numéraire, à la caisse des 
dépots et consignations, soit en l’'employant à l'achat de rentes sur 
l'Etat ou d'immeubles et à affecter ces rentes Ou immeubles audit 
cautionnement; que, d'autre part, l’article 15 de la loi n° 53-148 du 
25 février 1953 assimile les placements de fonds en actions des 
sociétés d'investissement aux placements en rentes ou en im- 
meubles; que néanmoins l'agence judiciaire du Trésor reluse de 
recevoir les actes d'affectation aux cautionnements dont il s’agit 
d'actions de sociétés d'investissement, et spécialement de la société 
nationale d'investissement, pour ce motif que l'article 13 de la lai 
précitée du 25 février viserait exclusivement le cas des incapables; 
que la lettre du texte dont il s'agit n'autorise cependant pas une 
interprétation aussi vestrictive; qu'après avoir visé expressément les 
fonds des incapables et des femmes mariées, il ajoute, en effet, « et 
en général de tous les particuliers autorisés ou obligés de convertir 
leurs capitaux en rentes ou autres valeurs mobilières françaises ou 
étrangères ou en achats d'immeubles, que celte obligation résulte 
de la loi, d'un jugement, d'un contrat ou d’une disposition à titre 
gratuit entre vifs et testamentaire. »; que ce dernier mmbre de 
phrase ne s'expliquerait pas si le bénéfice de la disposition dont il 
s'agit devait être réservé aux seuls incapables; que les termes dans 
lesquels il est rédigé donnent, au contraire, à la loi un caractère 
incontestable de généralité et englobent spécialement les conserva- 
teurs des hypothèques; que les conservateurs des hypothèques 
entrent incontestablement dans les prévisions de ce texte; que 
tenus en effet de fournir un cautionnement pour garantir leur ges- 
tion à l'égard des tiers, is sont à cet effet autorisés par la loi à 
convertir leurs capitaux, à concurrence du montant de leur cau- 
tionnement, en immeubles ou en rentes sur l'Etat, puisque l'ar- 
ticle 2? du décret no 53-196 du 21 mars 1953 dispose que « les cau- 
tionnement des conservateurs envers les tiers sont constitués en 
immeubles, en rentes sur l'Etat ou en numéraire ». Qu'il paraît 
donc évident que la faculté qui leur est ainsi conférée d'employer 
en rentes ou immeubles ceux de leurs capitaux qui sont destinés 
à garantir les tiers entraîne cette conséquence que, par application 
de l'article 15 de la Joi du %5 février 1933 précitée, ils sont fondés 
à réaliser également cet emploi en actions des sociétés d’investis- 
sement, et notarmment de la société nationale d'inveslissement., Que 
l'esprit du texte ne justifie, pas plus que sa lettre, la décision de 
l'agence judiciaire du Trésor; que si, en effet, les placements en 
actions des sociélés d'investissements sont jugés par le légis- 
lateur de nature à sauvegarder les intérèts des incapables, il n'y 
a aucune raison qu'ils n'assurent pas une sauvegarde aussi efficace 
des intérêts des usagers du service hypothécaire, Il lui demande s'il 
pe lui apparaît pas, à la iumière des explications qui précèdent, 
que la décision de l'agence judiciaire devrait être revisée dans un 
sens plus conforme à la lettre et à l'esprit de l’article 15 de la loi 
du 2» février 19993. (Question du 11 février 1954.) 


Réponse. — L'article 2 du décret du 21 mai 1953, prévoit que les 
eautiounements des conservateurs des hypothèques, vis-à-vis des 
tiers, doivent être constitués en immeubles, en rentes sur l'Etat 
ou en niméraire. Les textes régissant précédemment les caution- 
nements dont it s'agit (nolamment l’article 1° de la loi du 22? mars 
4873, et l'article 51 de la loi du 28 décembre 18%) posaient déjà 
le principe que les conservateurs pouvaient constituer leur caution- 
nement en rentes sur l'Etat; et le décret du 2 juillet 1898 qui, dans 
son article 1er avait pr'cisé que les cautionnéments en rentes réa- 
Hisés au Trésor seraient constitués « au moyen d'inscriptions nomi- 
matives directes des différents fonds de la dette publique, » rap- 
pelait, d'autre part, par renvoi aux texles antérieurs, que le caution- 
nement des conservateurs des hypothèques devrait être réalisé en 
immeubles ou en rentes nominatives sur l'Elat (art. 16). Sur ce 
point, le décret du 21 mai 1953 n'a fait qu'ajouler les rentes au 
porteur aux rentes nominatives, mais les titres susceptibles d'être 
admis restent toujours limités aux rentes sur l'Etat; et, dans ces 
conditions, id n'y à pas lieu de se départir de l'interprétalion stricte 
qui avait toujours été donnée, sous la réglementation précédem- 
mient ea vigueur, à la notion de rentes sur l'Etat. Sans doute l'ar- 
Gcle 15 de Ja la oi du 2% février 1953 a-t-il stipulé : « les actions des 
sociétés d'investissement cousliluées en exécution de l'ordonnance 





du ? novembre 1945 et des textes subséquents pourront servir 4 
ploi et de remploi des fonds des incapables, des femmes m 3 
quel que soit leur régime matrimonial, et en général de tous jar: 
ticuliers autorisés ou obligés à convertir leurs capitaux en rentes «y 
l'Etat ou autres valeurs mobilières françaises ou étrangères, 64 eg 
achat d'immeubles, que cette obligation résulle de la loi, d'un juge. 
ment, d’un contrat ou d’une disposition à titre gratuit entre vifg 
ou testamentaires, à moins de clause contraire ». En réalité cette 
disposition de la loi a été votée, ainsi d'ailleurs qu'en témoisret 
les travaux préparatoires, essentielement en vue de la protection 
des imcapables et des femmes mariées dont les capitaux doivent 
être convertis en biens non susceptibles d'être immédiatement con. 
sommés: elle permet, à l'avenir, d'employer ea actions des & 


M- 


d'investissement les capitaux dont il s'agit qui précédemmet 
devaient êtres convertis en immeubles ou en rentes sur l'Etat. (e 


texte ne saurait donc s'appliquer aux conservateurs des hypothèques 
lesquels o'ailleurs ne sont pas tenus de constituer leur €cautiornne. 


ment uniquement en rentes et en immeubles, mais peuvent au 
le réaliser en numéraire. Pour le cas où les conservateurs préten. 
draient néanmoins se référer aux termes généraux empiovés dans 


ledit article 15, À savoir que ses dispositions concerneraient à. 
ment « tous parliculiers autorisés et obligés à convertir leurs cani. 
taux. », il y aurait lieu de noter que. le dépôt d'un cautionnernent 
— c'est-à-dire l’immobilisation d'un bien dans }a seute intention 
de constituer une garantie au profit d'un tiers — est, du point de 
vue juridique, une opération complètement distincte d'ua placement 
ou d'une conversion de capitaux, tels que l'entend le texte en cauxe, 
La constitution d'un cautionnement ne figurant pas parmi les opéra. 
tions visées dans l’article 45 de la loi du 25 février 1953, il n'est pas 
oSsible, en tout élat de cause, d'autoriser les conservateur: des 
vpothèques à présenter les actions des sociétés d'inveslissement 
pour servir de garantie à leur gestion vis-à-vis des tiers. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10067. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la s2nté 
publique et de la population: 1° quelles différences il convient de 
faire entre les périodes de travail et les périodes de grève puisque 
« les malades n’ont pas eu à souffrir et que les soins ont été asie 
rés »;, 20 ce qu'il entend par ralentissement dans la marche de cer. 
tains services généraux, ete., et quels sont ces services; 3° come 
ment il convient d'accueillir la fin de sa réponse ainsi concu: 
« aucun incident sérieux concernant directement la population hs 
pitalisée n'a été porté à la connaissance du ministre par les pré. 
fets ou par les directeurs départernentaux de la santé », alors que 
M. le préfet de la Seine a déclaré à la tribune du conseil munici. 
pal de Paris, le 4 décembre, que « des piquets de grève in<lolks 
à la porte des établissements hospitaliers, admeltaient ou refusaient 
les malades, que des blessés se sont vu interdire l'accès des hpi- 
taux, que les témoignages des hospitalisés ont été extorqué: et 
qu'on avait surtout voulu créer une certaine atmosphère de Ne 
viels » dans les établissements hospitaliers ». (Question du 8 dé- 
cembre 1955.) 


Réponse. — 1° Dans les établissements hospitaliers de Paris, la 
rève se manifeste habituellement gar des arrêts partiels de travail, 
es agents hospitaliers assurent effectivement les soins propremr: 
dits, l’exécution des prescriplions médicales, l’aide aux mxde 
et chirurgiens, la distribution des repas, celle des médicament:, F1 
un mot, tous les actes qui se rapportent directement aux mala.l 
sont régulièrement assurés. Seuls, sont négligés les travaux à 
neltoyages et de salubrité. Cependant, il faut ajouter que lors de 
la dernière grève, dans un certain nombre d'établissements, la per- 
ception du prix des consultations n'a pas été effectuée; 2° ont 
participé plus activement au mouvement de grève certains ser- 
vices généraux chargés notamment des approvisionnements en den- 
rées alimentaires, ce qui a amené à autoriser les directeurs et 
économes des hôpitaux à s’approvisionner dans le secteur privé 
pour des denrées leur faisant défant; 30 il est exact que dans cer- 
tains établissements, après plusieurs jours de grèves déroulées d113 
le calme, des agents formant des piquets de grève ont, ainsi que 
l'a déclaré M. le préfet de la Seine, tenté de procéder au tri des 
consultants que le personnel a, dans certains établissements, fit 
circuler des pétitions parmi les malades, affirmant la solidarilé ce 
ces derniers avec les grévistes et leur satisfaction des soins 7: 
A la suite d’une action concertée entre le ministère de la sir'é 
publique et le ministère de l’intérieur, toutes mesures ont été pr-03 
pour mettre un terme à ces incidents, 


De 





10758. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le ministre d8 
la santé publique et de la population sur certaines disposilions qui 
paraissent indispensables comxcernant l'application du décre! di 
29 novembre 1%3 portant réforme des lois d'assistance. Il apparait, 
notamment, que le maximum légal des ressources des parents tel 
qu'il avait été défini par i'article 6 du décret du 14 mars 1922 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application de !'ar- 
licle 10 de la loi du 2 août 1949, instituant une aide aux aveugles 
et grands infirmes, devrait être revisé et majoré, La situation, 
notamment, des parents qui ont à leur charge plusieurs enfan's 
atteints d’infirmités devrail faire l'objet d'une réglementation par!i- 
culièrement large. Il lui demande de lui faire part de ses intentions 
à ce sujet. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — La situation des parents d'enfants grands infirmes 
n'a pas échappé au ministre de la santé y ve et de la populi- 
lion, La détermination résullant de l’article 6 du décret du 4 mars 
1952 pris pour l'application de l'article 10 de la loi du 2 août 1949, 


du plafond des ressources familiales au delà duquel les parents 
de ces enfants ne peuvent plus prélendre au bénéfice de ]'alioca- 
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t «néciale instituée par ces textes, n’a pas permis d'accorder 
» allocation aussi largement qu'il aurait été souhaitable. La 
: n fait actuellement l'objet d'une nouvelle étude à l'occasion 
y réparation du règlement d'administration publique à inter- 
: ‘our l'application du Titre IV du décret du 29 novembre 1953 

réforme des lois d'asistance qui reprend les principes géné 
J \ loi du 2 août 1949. Un relèvement du maximum léga: 
à «sources sera proposé à l'accord des différents ministres appe 
s à contresigner le décret, 





11167. — M. Chaban-Delmas demande à M. le ministre de la santé 
e et de la population: je si un réservoir, d'une Capacité de 


u 

+ à 20.000 litres, qu’on remplit d’eau en hiver — cetle eau 
a int dans ce réservoir jusqu'en juillet pour être mise en 
dis tion d'alimentation à la population estivale — ne doit pas, 
al d'éviter toute épidémie, subir un examen de salubrilé avant 
ci mise en service 2° si un certificat d'analyse et de salubrité ne 
€ 3 être remis par le lotisseur au président du syndicat du 
l ent pour que ce dernier soit en mesure de tranquilliser la 
pol on sur la pureté des eaux. (Question du 25 février 19%54.) 


Réponse. — 19 I n'est pas recommandé de conserver pendant 
curs mois de l'eau stagnante dans un réservoir d’ea 1 d'alimen- 
n. Si l’eau qui est ainsi stockée était très pure et si le réservoir 
parfaitement étanche, il n'y a pas de raisons pour que l'eau 
‘une impropre à la consommation, toutefois il est difficile d'as- 
er a priori que l’eau ou le réservoir remplissent ces conditions, 
est donc indiqué de procéder à au moins une analyse avant de 
ivrer l'eau stockée à la consommation. En tout état de cause, il 
nble difiiciie de tirer des conclusions formelle des résultats d’une 
elle analyse étant donné le défaut d’homogénéisalion de la pollu- 
» aux termes du règlement sanitaire, les proprictaires d’im- 
es qui, à défaut d'une eau de distribution publique délivrent 
eau d'une autre origine, sont astreints à tloules précautions 
ir éviter les dangers qu'ils peuvent faire courir aux 
nanateurs:; il leur est ordonné de s'assurer qu? l’eau qu'ils 
pour l'alimentation est saine et d'en faire la déclaration à 
ité sanilaire avant toule utilisation. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10814. — M. Moynet expose à M. le ministre des travaux publics, 
ces transports et du tourisme: 1° que la loi du 14 avril 4952 (art.24, 


ll et lil) a fixé le nouveau régime de sanctions applicables en 
D e de coordination du rail et de la route; 2° que l'article 25, 


] de Ja même loi a prévu qu'un décret définirait le. mode de 
d ition et la fixation des attributions des assistants techniques 
€ s du contrôle de la coordination des transports ferroviaires 
et routiers: 3° que ces agents continuent à être régis à titre provi- 
8 ir l'article 461 de l’annexe A au décret-loi du 12 novembre 
1 

| 


| 
S, Il lui demande ce qui s'oppose à la publication du décret 
1 20 ci-dessus, (Question du 9 février 1954.) 

Réponse — Le décret prévu à l’article 25 de la loi de finances du 
1 | 1952 concernant les conditions de désignation et les attribu- 
1 des assistants techniques chargés du contrôle doit intervenir 
prochainement, 





10781. — M. Audeguil rappelle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la loi du 1% avril 1924, 
I ce par celle du 20 septembre 1948, a inslilué, en faveur des 
f inaires anciens combattants de l'Etat, des bonifications de 
{ nes qui ont été étendues, par la suile, à leurs collègues 
[ artemenis et communes, ainsi qu'aux agents anciens combat- 
tan!s de la plupart des administrations publiques ou du secteur 
J isé, Malgré de nombreuses interventions et le dépôt, en 
f. 1952, sur le bureau de l'Assemblée nationale de la proposition 
( i no 28%, les cheminots anciens combatlants ne bénéficient 
pas de la mesure dont il s'agit. 11 jui demande pourquoi le Gouver- 


hement ne prend pas des mesures susceptibles de redresser l’injus- 
üce dont sont victimes, depuis trop longtemps, les cheminots 
anciens combattants, en leur accordant les hbonifications de carn- 
pisne visées à l’article 36 de Ja loi du 14 avril 1924. 


Mémes questions: nos 10604 de M. Solinhac; 10782 de M. Rêche; 
1083 de M, Berthet: 10783 de M. Heltier de Boislambert; 10786 de 
M, Cagne:; 10787 de M. Caillet; 10789 de M. Chaban-Delmas; 10790 de 
M. Crouzier; 407% de M. Edouard Daladier; 10792 de M. André 
Denis; 10794 de M. Dorey; 10795 de M. Fabre; 1079% de M. Maurice 
Faure; 140797 de M. Florand:; 10798 de M. Frugier:; 10799 de M. Gol- 
Van, 10801 de M. Jean Guitton; 10803 de M. Halbout; 10804 de 
M. Henneguelle; 10805 de M. Huel; 10807 de M. Liautey; 10808 de 
M. Loustau; 10810 de M. Mazier; 10812 de M. Montillot; 140813 de 
M. Mouton; 10818 de M. Pebellier; 10819 de M. Pelleray:; 10820 de 
_., mg" À 40821 de Mme Poinso-Chapuis (questions du 
+ lévrier 1954), 


Mêmes questions: n°* 40892 de M. Pierre André; 10893 de M. Cha- 
nant; 108% de M. Hénault; 10895 de M. Lecœur (questions du 
11 février 1954). 


Même question ne 10945 de M. Raymond-Laurent, du 12 février 1954. 


Mômes questions: nos 140995 de M. Gaborit: 10998 de M. Mailhe; 
109% de M, Mazuez (questions du 16 février 1954), 
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Mêmes questions: nos 11051 de M. Antier; 11053 de M. Gu hard 
(questions du 18 février 1934). 
Mëm> question ne 11081 de M. Jules-Julien (du 19 février 1954). 


Mèmes questions, nos 11122 de M. Adrien André; 11123 de M. Bar 
rès: 11124 de M  Bartolini: 11125 de M. de Beaumont; 11126 de 
M. Bignon: 11127 de M. Bricout; 11128 de M. Deshors; 11129 de 
M. Draveny; 11130 de M. Güliot; 41131 de M. de Monsabert; 11132 de 
M. Notebart (questions du 23 février 1954). 


Mèmes questions: nos 11175 de M. Regaudi 11176 de M. Sibué 
(questions du 25 février 1954). 
Même question: n° 11198 de M. Delbez du 26 f£vrier 194. 
11260 de M. René 


Mëmes questions: n°s 11259 de M. Dezarnaulds; 


Schmitt iestions du 2? mars 1954). 


Même qi estion ne 11317 de M. Valabrègue, du 4 mars 19%1,; 
Même question n° 11341 de M. Dixmier, du 5 mars 1954; 

Même question n° 11:% de Mme Lempereur, du 12 mars 1954; 
Mème question ne 11491 de M. Bergasse, du 16 mars 1954; 


Même question n° 11514 de M. Quénard, du 17 mars 1954. 


Questions analogues: 


10802. — M. Guthmuller expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que les cheminots anciens 
combattants ne bénéficient pas des bonifiations de campagnes 
accordées aux anciens combattants fonctionnaires et agents des 
services publics, Cette inégalité ne pouvant se juslifier, en parti- 
culier, par des considérations d'ordre financier, Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser celle-ci, qui constitue 
une véritable injuslice à l'égard des cheminots anciens combat- 
tants. 


10806. — M. Jean Léon demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour quelles raisons les 
cheminots anciens combattants ne bénéficient toujours pas des 
bonifications de campagne prévues par la loi du 1% avril 1924, 
modifiée par celle du 20 septembre 1948, en faveur des fonetion- 
naires anciens combattants de l'Elat, qui sont étendues à leurs 
collègues des départements et des communes ainsi qu'aux agents 
anciens combattants de la plupart des administrations publiques 
ou du secteur nationalisé, el ce malgré de nombreuses interven- 
üons. 


10809. —- M. Jean Masson expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme les raisons pour lesquelles 
les dispositions de la loi du 14 avril 1924, modifiée par celle du 
20 septembre 1948, visant les fonctionnaires anciens combattants 
et la plupart des agents des administratior | 
teurs nationalisés, et leur accordant des bonifications de campagnes, 
n'ont pas été étendues aux agents de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 


mbliques et des sec- 


10822. —— M. Quinson degiande À M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme la raison pour laquelle les 
anciens combattants de ln Société nationale des chemins de fer 
français ne peuvent bénéficier des bonifications de campagne pré. 
vues par la loi du 14% avril 4924, modifie par celle dn 20 sep- 
tembre 1%8, alors que les agents anciens combattants d'Klectricité 
et Gaz de France, Régie autonome des transports parisiens, marine 
marchande, etc., en bénéficient. (Questions du 9 février 1%4.) 


21174. — M. Mabrut rappelle À M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme la situation des cheminots résistants 


et anciens combattants des guerres 19141918 et 4929-1045. Il mi 
demande les raisons pour lesquelles les lots no 48-1951 du 6 août 1948 
et no 51-4124 du 26 septembre 1951 instituant les bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et continue 
à la Résistance et prévoyant des dérogalions temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement, ne sont pas applicables au per- 
sonnel de la Société nationale des chemins de fer frança Question 


du 25 février 1954.) 


11258. —— M. Barthélemy appelle l'allention de M. ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme sur le fait anormal 
que les cheminots anciens combattants demeurent écartés du béné- 
fice des dispositions de la loi du 14 avril 1924, modifiée par celle 
du 20 septembre 19%%8, accordant des bonifications d'ancienneté aux 
fonctionnaires et agents des services publics, des administrations 
communales et du secteur nationalisé ancien combattants: et lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour accorder aux che- 
minots. anciens combattants le bénéfice des dispositions législatives 
précitées. (Question du 2 mars 1954.) 


11422. _ M. Pierre-Olivier Lapie demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme pour quelles raisons les 
cheminots anciens combattants ne bénéficient toujours pas des dis- 
positions de la loi du 14 avril 1924, modiflée par celle du 20 sep- 
tembre 1948 qui a institué, en faveur des fonctionnaires anciens 
combattants de l'Etat, des bonifications de campagne, qui ont été 
par la suite attribuées aux employés des départements et des com- 
munes, ainsi qu'à la presque totalité des agents des administrations 
publiques et du secteur nationalisé, (Question du 11 mars 1954.) 


11492. -- M. Schmittiein rappelle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la loi du 14 avril 1924, 
modifiée par celle du 20 septembre 194$, a institué en faveur des 
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fonctionnaires anciens combattants de l'Etat des bonifications de 
campagne qui ont été étendues, par la suile, à leurs collègues 
des départements et des communes, ainsi qu'aux agents de la 
plupart des administrations publiques du secteur nationalisé. Il lui 
signale que, malgré de nombreuses jnterventions, les cheminots 


anciens combattants se voient encore exclus de la mesure en ques- 
tion. 1} lui demande si le bénéfle de cette mesure de simple équité 


peut être étendu aux cheminots par décision de la Société nationa!e 
des chemins de fer français, ou s'il estime qu’une proposition ou un 
projet de loi sont nécessaires à cet effet; et si son département 


ministériel a étudié un projet de cet ordre qui consacrerait d'une 
facon tangib'e la reconnaissance des services rendus pendant Ja 
guerre par la Société nationaie des chemins de fer français et qui 


lui ont déjà valu la Légion d'honneur, (Question du 16 mars 1954.) 
Réponse — Ie règlement de retraites des agents de la Société 


nationale des chemins de fer français prévoit que le temps passé 
sous les drapeaux au titre du service militaire légal est admis, 
pour sa durée effective, dans le décompte des annuités valables 
pour la retraite, Le temps passé sous les drapeaux en sus de la 
durée légale du service, au cours d'une guerre, est également 
décompié PA sa durée réelle. La loi du 14 avril 1924, remplacée 
par celle du 20 septembre 198, a institué en faveur des fonction- 
haires anciens combattants des bénéfices de campagne qui sont 
attribués en sus de la durée effective des services accomplis, en 
temps de guerre, dans la zone des armées. C’est cet avantage que 
réclament les agents de la Société nationale des chemins de fer 
français anciens combattants. 11 y a lieu d'observer que le régime 
de relraile des cheminots est essentiellement différent de celui des 
fonctionnaires de l'Etat, tant pour les conditions d'ouverture du 
droit à pension que pour le mode de calcul de la pension. Parmi 
les différences essentielles qui existent entre les deux régimes de 
retraite, on peut citer le fait que la pension normale d'ancienneté 
des agents de la Société nationale des chemins de fer français est 
acquise à cinquante-cinq ans d'âge — et même à cinquante ans 
pour les agents de conduite — et vingt-cinq ans de services 
valables, alors que le droit à la pension d'ancienneté des fonction- 
naires et agents de l'Etat n'est ouvert à cinquante-cinq ans d’âge 
et vingt-cinq années de services que pour les fonctionnaires appar- 
tenant aux services actifs. Pour les autres fonctionnaires, de beau- 
coup les plus nombreux, le droit à pension n'est ouvert qu'à 
soixante ans d'âge et trente années de services valables. De plus, 
pour tous les cheminots, les services effectués sont pris intégrale- 
ment en comple pour la liquidation de leurs pensions, tandis que, 
pour les fonctionnaires sédentaires de l'Etat, les services civils ne 
sont comptés que pour les cinq sixièmes de leur durée effective. 
A titre d'exemple, pour une carrière de trente-cinq années de ser- 
vices effectifs totaux, accomplis par un fonctionnaire occupant un 
emploi sédentaire, ces services comprennent une année de service 
mililaire légal et deux années de services de guerre dans une unité 
combattante, et compte tenu des bonifications de campagne que 
l'Etat accorde à ce dernier titre, mais que la Société nationale des 
chemins de fer français n'accorde pas: la pension du fonctionnaire 
s'élève à 66 p. 100 du dernier traitement d'activité; celle du che- 
minot est égale à 70 p. 100 du mêrne traitement. Cette différence 
de situation se trouve encore accentuéé du fait que, à grade com- 
arable, les traitements ou salaires servant de base au calcul de 
a retraite sont plus élevés à la Société nationale des chemins de 
fer français que dans la fonction publique. C'est ainsi que, pour la 
carrière ci-dessus indiquée, un adjoint administratif de l'Etat et un 
employé de la Société nalionale des chemins de fer français échelle 9, 
de grades comparables, recevront, le premier une pension annuelle 
de 266.000 francs, le second de 316.000 francs. Un chef de groupe 
d'une administration de l'Etat pourra prétendre à une pension de 
305.000 francs, tandis qu'un chef de groupe de la Société nationale 
des chemins de fer français (échelle 11) recevra 376.000 francs. 
Un chef de bureau de l'Etat aura 614.000 francs et son homologue 
à la Société nationale des chemins de fer français (échelle 19), 
776.000 francs, Etant donné tous les avantages que le régime de 
retraite de la Société nationale des chemins de fer français com- 
porte par rapport à celui de l'Etat, il n’est pas possible d’accen- 
tuer encore la différence en étendant au personnel de la Société 
nationale des chemins de fer français les quelques avantages spé- 
ciaux que l'Etat accorde à certaines catégories de fonclionnaires. Par 
ailleurs, la situation financière actuelle de la Société nationale des 
chemins de fer français oblige à la plus grande prudence dans 
l'adoption de mesures de nalure à accroître les charges de celte 
société, Le compte de retraites de la Société nationale des chemins 
de fer français, qui accuse déjà une insuffisance de 70 milliards 
environ en 1953, verra cette insuffisance portée à 74,5 milliards en 
1954. S'il était décidé de donner aux agents de la Société natio- 
nale des chemins de fer français le bénéfice des campagnes dou- 
bles, l'insuffisance du compte de retraites de la Société nationale 
des chemins de fer français s'accroitrait de 4 milliards. Le Parle- 
ment a exprimé nettement sa volonté de ne pas aggraver les 
charges de la Société nationale des chemins de fer français. Lors 
de l'examen du budget des travaux publics, il a été voté un amen- 
dement, devenu l’article 140 de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 
1953, invitant le Gouvernement à fixer « les mesures de nature à 
réduire au maximum les incidences financières sur le budget de 
l'Etat, de l'exploitation de l'ensemble des diverses voies de com- 
munications et moyens de transports terrestres desservant les rela- 
tions intérieures du territoire métropolitain ». La prise en considé- 
ration de la requête présentée par les cheminots anciens combat- 
tants serait peu compatible avec la volonté d'assainissement finan- 
me exprimée par le Parlement dans la disposition ci-dessus rap- 
pelée. 
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ANNEXE AU 


DE LA 


—_——_—_ 


PROCES-VERBAI. 


2° séance du vendredi 19 mars 1954, 


SCRUTIN (N° 2326) 


Sur l'ensemble du projet de budget de la défense nationale pour 1954, 


Nombre des volants....... os. rates tésentes . 589 
Majorité absolue........... PCLPELELELECECETETETES +. 25 
Pour l’adoption....... séssésécsosse “DID 
PP cséésééses 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin, 
Ait Ali ‘Ahmed). 
André Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Besumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François}, 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Rillotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 


Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot Olivier). 

Carlim, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 


Ont voté pour : 


Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Cb3ban Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Crevallier (Jacques). 

Crevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

{£ochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faut). 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
£eine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 


Rg'os du Rau, 
goutte. 
lachenal. 


Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Queos. 

Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Dur 

Elain. 

Estè be. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 





Ferri (Pierre). 





Flandin (Jean-Michel), 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Gardey ;Abei), 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 

ï“aumont. 

Gavini. 

Gento”, 

Georges Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

flalleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

+ pssséanahh 

Huel. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine, 

Huiin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet arc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

lules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 


19 MARS 1954 








Lacombe. 
La!ay (Bernard). 
Lanet (Joseph-Pierre), 


seine 
Laniel Joseph}: 


1place. 

qe {Camille}, 
antal. 

La rens (Robert}, 
\veyron. 

Lepon 

Leca et, 

Lecourt 


Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
Francine), seine. 
Letèvre (Raymend}, 

Ardennes. 


Lefranc. 

Lezaret. 
Lezendre. 
Lemaire. 

Léotard (de). 

Le R Ù Ladurie. 
Le SC ellour. 

Le tOUrNEBU. 
Levacher. 


Liautey (André). 
Ar ne de Lipkowski 


uaré 
ju 


il 
Loustaunau-Lacau. 


LDuvel 

Lucas 

Mazendie. 

Maine 

Malbrant. 

Mallez. 

Mimadou Konaté. 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Mar eilin 

Marie (André). 

M el (Louis), 
(laute-S5voie. 

Mairunaud-Déplat, 


Masson (Jean). 


Massot (Marcel). 
Maurice-Rokanowski 
Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhagnerie. 
Menthon (de). 


Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 


MM 
Arbe are 
- \à 
+ de La Vigerie (4”) 
à 1ban (Achille). 
4 Aude guil. 
Ballanger ne Robert), 
seine-et- 


Birihélemy. 
Bartolini. 
Biurens. 
Béchard à 
Bîche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

… 1 thet, 

le sset, 

D 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 

Boutbien. 








Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montei (Pierre), 
Rhône. 

Montgollier (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Muilter (André). 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Otmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Palermot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Peileray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Ciaudius), 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées) 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot, 

Priou, 

Pupat 


Puy. 
Queuille (Ilenri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 


Ont voté contre : 


Brahimi (Ali). 

Brault, 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caÿxieville. 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Crambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Scine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville 


(Jeun-Paul), 


Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenlhaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah ‘Meneuar), 

Saïd Mobamedg Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savale, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittietn, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Simonnet, 

smaïl. 

Solinhac. 


sou 
souquès Pierre). 
Sourvel. 
Sous!lelle. 
Taillade. 
feitgen 
Henri). 
Thibauit. 
Thiriet 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Trermouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Valion (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (def. 
Maurice Violleite 
Wasmer, 


(Pierre- 








Wolff. 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko {Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Lufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand 





Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard {Gilles}, 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernan1). 

Mme Guérin (Rose). 

Guignen. 

Guille 

Guislain 

Guition (Jean), 
Loire-intérieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguellke. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Larnps 

Lapie 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 


Pierre-Olivier). 





Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 
Sarthe 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
indret Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollict (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegeten (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Patinaud 

Paut (Gabriel) 

Pierrard 

Pineau, 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 


Nord 





Quénard. 

Mine Rabatlé, 

Rabier 

Keep. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waideck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Savary. 

Srhmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

sibué, 

signor 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Filv-Dabo), 

Mme Sporlisse 

Thamier. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez ‘Maurice). 
lillon (Charles). 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis) 

Védrines 

Verdier 
Vergès 
Mme Vermeersch, 

Véry (FBmimanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine 

Zunino. 


(Diallo). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


Garavel et Paquet. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubamme, 
Aufoulat. 

Ben Aly Cherif. 
Chabenat. 
Conombo. 
Denis (André), 
Dordogne. 


Douala 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 
Lenormand Maurice) 
Maga (llubert). 
Maäimba 5ano 


Mendès-France. 
Morève 

Nazi-Boni. 

Nocher, 

Ouedraogo Mamadou. 
Ramonet. 

Senghor 

Zodi Ikhja. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Dommergue. 


Dumas (Joseph). 
Duveau 

Guichard. 

Hettier de Bofslambert 


Juglas. 
Kauffmann. 
Laforest, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 
M. Gaston Palewski, 


Les nombres annoncés 


Nombre des volants.......... bosses 
Majorité absolue............s0000se. 
Pour l'adoplion.....s.essssosse 
0  PENPPE PR PPTETILITIL 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 


Troquer, pré 
qui pre 


sident de l'As 
lait la séance. 


ment à la iiste de scrutin çi-<dessus 


en séance avaient été 


emblée nationale, et 


de: 


rectifléé conformé- 
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1152 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 19 MARS 1954 





Ordre du jour du mardi 23 mars 1954, 





A neuf heures trente. — {'° SÉANCE PUBLIQUE. 


14. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à constater la nullité de l'acte dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 » 
réglementant l'exercice de la profession d'avocat et ;a discipline du 
barreau et de l'acte dit « loi n° 2691 du 26 juin 1911 » instituant le 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat (deuxième inscription). 


(Nos 7518, 7331, 7955. — M, Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) / 
2, — Discussion des con°lusions du rapport (no 8087) de la com- 


mission des jimmunités parlementaires sur la demande en autori- 
sation de poursuites (ne 7919) concernant M. Marcel Cachin. 
(M. Pierre-Fernamd Mazuez, rapporteur.) 


3. — Discussion des conciusions du rapport (n° S088) de la com- 
mission des immunités parlementaires sur la demande en autorisa- 
tion de poursuites (n° 37509) concernant M. Cagne. (M. Pierrard, 
Tapporieur.) . 


4, — Suite de la discussion: LL de la proposition de loi {n° 7:22) de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à mettre fin au 
scandale des expulsions sans relogement ;11. des propositions de réso- 
lution: 1° de MM. de Bénouville, Gaston Palewski et Maurice- 
Bokanowski (n° 7680) tendant à inviter le Gouvernement à surseoir 
à l'exécution des décisions d'expulsion gg agen à l'encontre de 
personnes physiques pendant les périodes de graves intempéries; 
90 de M, Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues (n° 7681) tendant 
à inviter le Gouvernement à donner aux préfets et aux commissaires 
de police des instructions impératives afin qu'aucune expulsion de 
locataires d'immeubles d'habitation ou d'hôtels meub'és ne puisse 
avoir lieu pendant Jes mois d'hiver, (Nes 3891, 1834. — M. Minjoz, 
rapporteur.) 








A seize heures. — 2° SÉANCR PURLIQUE 
Discussion du projet de loi (n° 7164) portant réforme fiscale, 
(N°* 7610, 8064. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A vingt et une heures. — 3% SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrile à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 





Proclamation d'un député. 


I résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département de Seine-et-Oise, en date du 17 mars 
195%. que Mine Germaine Feyroles a élé proclamée député de Seine. 
+ 2 og (ire circonscriplion), en remplacement de M. André Lie 
theim. 

Mme Peyroles est appelée à faire partie du 9% bureau auquel 
appartenait son prédécesseur. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle. 
ment {vice présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de 14 membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le mardi 23 mars 1954, à quatorze heures 
trente, dans les salons de la présidence. 


Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du 19 mars 1954, l’Assemblée nationale a nommé 
M. Delianne membre de la commission de l'agriculture, en rempla- 
cement de M. Briot, 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 19 mars 1954. 





{re séance : page 1033. — 2° séance : page 1054. 














Paris. — unprumerie des Journaux officiels, 31, quai Voiture. 
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